This is a reproduction of a library book that was digitized 
by Google as part of an ongoing effort to preserve the 
information in books and make it universally accessible. 

Google" books 

https://books.google.com 




Google 


A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d’un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d’une bibliothèque avant d’être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d’un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l’ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n’est plus protégé par la loi sur les droits d’auteur et appartient à présent au domaine public. L’expression 
“appartenir au domaine public” signifie que le livre en question n’a jamais été soumis aux droits d’auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu’un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d’un pays à l’autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l’ouvrage depuis la maison d’édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 


Consignes d’utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s’agit toutefois d’un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 

Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l’usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d’utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N’envoyez aucune requête automatisée quelle qu’elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d’importantes quantités de texte, n’hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l’utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer Vattribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d’accéder à davantage de documents par l’intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l’utilisation que vous comptez faire des fichiers, n’oubliez pas qu’il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n’en déduisez pas pour autant qu’il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d’auteur d’un livre varie d’un pays à l’autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l’utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l’est pas. Ne croyez pas que le simple fait d’afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d’auteur peut être sévère. 


À propos du service Google Recherche de Livres 


En favorisant la recherche et l’accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en a idant les auteurs et les éditeurs à éla rgir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l’adresse http : //books . qooqle . com| 







>v ^ ‘ . 
f 


4 . i- 


\ / Xr ^ 

* A 

•t 





** *v Ai * 5 

'"'***&Ai<* ' 


f T " 

* fjt . v#4T^ ^ 

9 +* ** , Ï j v» 

-u* :/,•<# 

j/:i* V*3£ 

*■ ij ^ i * • 


h *%:v. 

' v, v 

*: \% i 

\ ^ +■* * l 


.,C 


- - - * ' a 

«ç&5i 















Digitized by 



JOURNAL 


DU 

DROIT CRIMINEL 

1847. 


Digitized by Google 



On dépose les exemplaires exigés par la loi pour la 
toMertalfùti tiu droit de ptopiiétê . 


IMPRIMERIE CLAfE, TilLLEFER ET C*, BCE EAlNT-BENOlT, T. 


Digitized by v^ooQle 




JOURNAL 


DU 

DROIT CRIMINEL 

OU 

JURISPRUDENCE CRIMINELLE DU ROYAUME. 

RECUEIL CRITIQUE 

DBf DÉCISIONS JUDICIAIRES ET ADMINISTRATIVES SUR LES MATIÈRES CRIMINELLES, 
CORRECTIONNELLES ET DE SIMPLE POLICE ; 

Rédigé par 

ACHILLE MORIN 

DOCTEUR EN DROIT, 

Avocat aux Conseils du Roi et à la Cour de cassation » 

• Auteur du Dictionnaire du Droit criminel 

tt du traité De la Discipline des Cours et Tribunaux , etc. 


DIX-NEUVIÈME ANNÉE. 


ON S’ABONNE A PARIS, 

CHEZ JOUBERT, LIBRAIRE DE LA COUR DE CASSATION, 

RUE DES GRÈS, 14, PRÈS L’ÉCQLE DE DROIT. 

1847 . 


Digitized by v^ooQle 



JUN3 1909 


Digitized by 


GoogI 


JOURNAL 

DU 

DROIT CRIMINEL. 


ART. 4044. 

REVUE ANNUELLE. 

La jurisprudence doit tendre à Y unité : c’est le vœu des lois d’orga¬ 
nisation et de procédure qui ont institué une Cour suprême et réglé ses 
pouvoirs. Mais jusqu’à querpoint, en matière criminelle, la fixité de 
la jurisprudence est-elle possible et désirable ? Quelles déviations doivent 
être principalement remarquées, et quels sont leurs résultats pour la 
justice sociale? C’est ce que nous nous proposons d’examiner ici. 

Les lois pénales et les lois d’instruction criminelle ne sont pas tou¬ 
jours aussi claires et précises que le voudraient les publicistes qui ont 
proclamé que la lettre de la loi, prise dans l’acception vulgaire des 
termes, doit toujours prévaloir sur son esprit, parce que toute loi qui 
restreint la liberté des actions humaines doit parier un langage intelli¬ 
gible pour tous, parce que l’esprit de la loi dépend de la bonne ou mau¬ 
vaise logique du juge (1). L’interprétation est souvent nécessaire pour 
arriver à une application raisonnable de l’œuvre du législateur ; elle se 
trouve autorisée, dans certains cas et à certaines conditions, par la 
doctrine moins absolue qu’ont admise et consacrée des autorités impo¬ 
santes, en dernier lieu la loi restituant à la Cour de cassation le pouvoir 
de fixer la jurisprudence sur le point de droit qu’elle juge en cham¬ 
bres réunies 2). Pour fixer le sens douteux d’une loi ou d’un texte, le 
juge chargé d’en donner la meilleure interprétation doit rechercher 
ce qu’a voulu le législateur, qui seul a droit d’imposer sa volonté, bien 
plus que ce qu’il aurait dû vouloir, parpe que ce serait créer la loi et non 
l’interpréter : c’est encore là une règle aujourd’hui certaine Mais, outre 
les erreurs auxquelles se trouve exposée la raison humaine, en présence 
de problèmes qui obligent de remonter aux principes des sociétés, telle 
est la tendance naturelle des esprits, que chacun est irrésistiblement 
entraîné vers la solution qui lui semble la plus juste, encore bien 
que l'auteur de la loi à interpréter fût placé à un autre point de vue- 
Or, la théorie des lois pénales et même celle des lois de compétence et 
d’instruction criminelles présentent des systèmes divers, qui partagent 


(i) Bacon, de O/fic.judlc.; Montesquieu, Esprit des lois, liv. 6, ch. 3 ; Beccaria, 
Des délits et des peines , § 4; Filangieri, La scienza délia legislat., liv. 3 , cbap. 9, 
art. la ; Rossi, Traite de droit pénal, t. 3 , p. 3 oo- 3 i 8 . 

(a) Merlin, ftép., v° Vol. sect. a. § 3 ; Maiihcr de Chassai, Traité de tinter - 
prétalion des lois ,p. 163-173; L. t 6 sept 1807 î avis du cons. d’État, 4 - it> 
oclob. x8n;L. a avr. 1887. 
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les meilleurs esprits ; et chacun d’eux, dans une certaine mesure, a dû 
être pris en considération par le législateur : il en résulte que le juge, 
dans l’opération de l’intelligence qui consiste à rechercher la pensée 
intime de la loi, se trouve instinctivement guidé, souvent à son insu , 
par le système d’un ordre supérieur auquel sa raison s’est soumise à 
l’avance et qui la domine dans tous les cas douteux. 

Deux systèmes principaux, adoptés par les uns avec tout ce qu’il y a 
d’absolu et d’inflexible, par les autres avec les tempéraments qu’exige 
la tendance de leurs idées, se trouvent presque toujours en présence, 
dans l'action de la justice criminelle. D’une part, celui qui prend pour 
base du droit de punir et des règles de répression l’intérêt de la société, 
telle qu’elle existe, et la nécessité d’assurer sa conservation par tous 
moyens ; système qui faisait dire aux Romains : Salus reipublicæ su - 
prema lex, que Bentham a proclamé comme la sauvegarde des nations, 
que les auteurs du Code de 1810 ont adopté dans la plupart de leurs 
incriminations et qui, de nos jours, a dicté certaines lois d’intimidation. 
D’autre patrt, celui qui préfère le principe moral à l’intérêt matériel de 
la société, et la justice intrinsèque de la punition aux rigueurs salu¬ 
taires; système avec lequel la philosophie du xvm e siècle a opéré 
une révolution dans les esprits, que Beccaria, Montesquieu, Pas- 
toret, Kant, ont présenté comme étant seul avoué par la justice, que 
MM. Guizot, de Broglie, Rossi, ont adopté dans leurs écrits sur la jus¬ 
tice pénale, et que la révision récente de notre législation criminelle a 
fait pénétrer dans quelques-unes de ses parties (l). 

Dans le premier système, la loi pénale ne saurait être incomplète ou 
imparfaite; aucun fait répréhensible n'a dû être absous, ni même ex¬ 
cusé par le législateur, à moins qu’il ne s’en soit expliqué comme il l’a 
fait dans un petit nombre de cas ; tout ce qui blesse la société dans ses 
fondements, ou même seulement la morale ou les bonnes mœurs, élé¬ 
ments de l’ordre social, doit trouver sa répression soit dans une loi, 
soit dans une autre, et dans la plus efficace, quand il en est deux parmi 
lesquelles l’interprétation peut choisir : dans ce système aussi, l’action 
de la justice criminelle doit être forte, puissante, dégagée d’entrayes; 
les règles de compétence et de procédure , établies dans l’intérêt d’une 
lionne justice, doivent principalement assurer la vindicte publique, et 
ne donner à la défense d’autres garanties que celles qui sont nécessaires 
pour prévenir une condamnation injuste. Vienne une question d’inter- 


(i) Nous ne parlons ici, ni de l'école matérialiste, suivant laquelle la justice 
ne serait que le droit du plus fort, ni du système des philantropes individualistes, 
qui porte à atténuer la répression avec excès. Et u >us considérons comme ac¬ 
ceptées par tous, les vérités qu’a proclamées M. le procureur général Franck 
Carré, dans son remarquable discours de rentrée, à l’audience solennelle de la 
cour de Paris , du 3 nov. i 838 ( Mo:iit ., 5 nov.), lorsqu'il a établi que le prin¬ 
cipe immuable dout la justice a besoin pour maîtriser les passions des hommes, 
dicter les lois et inspirer les arrêts, réside principalement dans la sphère élevée de 
P ordre moral. 
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prêtation de la loi pénale, ceux dont la raison est dominée par de telles 
considérations se trouvent irrésistiblement entraînés vers la solution 
qui doit donner le plus de garanties à l’ordre social, quelle qu’en 
soit la rigueur; et s’il s’agit d’interpréter une loi de compétence ou de 
procédure criminelle, ils sont conduits à ne considérer comme vrai¬ 
ment importantes que les règles ou formalités auxquelles le législa¬ 
teur a attaché une sanction expresse, ou bien qui sont jugées essen¬ 
tielles ou substantielles, suivant une distinction dont l’arbitraire même 
leur paraît utile à l’action de la justice répressive. 

Dans l’autre système, la loi pénale ne doit jamais être étendue par 
l’interprétation, y eût-il analogie manifeste et identité de motifs; au¬ 
cun fait n’est punissable, s’il n’est spécifié dans un texte bien clair; 
aucune action , même immorale ou indécente, ne tombe sous le coup 
de la justice pénale, si la loi ne l’a expressément prévue et punie, parce 
q^ue les lois humaines doivent avertir avant de frapper, parce qu’il faut 
laisser quelque chose au tribunal de la conscience ou à celui de la pé¬ 
nitence; et si la loi pénale, ainsi interprétée, présente une lacune 
regrettable, le juge ne peut qu’avertir par une absolution motivée le 
législateur, qui avisera : quant aux formes, elles sont ou doivent être 
éminemment protectrices pour les prévenus ou accusés; elles consti¬ 
tuent toutes des garanties essentielles pour la défense; aucune ne dort 
être réputée insignifiante, si elle a été prescrite par une loi non abrogée. 

Lorsque deux systèmes, aussi absolus l'un et l’autre, se trouvent 
engagés dans une discussion, le sens de la loi à interpréter ne peut être 
fixé sans que Pun d’eux soit sacrifié à l’autre, ou sans qu’fis soient 
tous deux modifiés par un système mixte, qui, souvent, n’est qu’une 
déviation de la justice ou de la vérité. Alors se produisent des opinions 
divergentes, dont le conflit peut bien faire jaillir la lumière, mais, 
parfois aussi, produit plutôt une majorité numérique qu’uue interpré¬ 
tation satisfaisante ; et l’erreur qui sort d’une discussion soutenue se 
propage bien plus facilement que celle qui a pu échapper à la réflexion 
d’un juge. Majs l’erreur n’a qu’un temps ; la vérité, tôt ou tard, triom¬ 
phe. De là, dans la jurisprudence, des oscillations inévitables. 

Aux difficultés d’interprétation qui empêchent que te jurisprudence 
criminelle ait une fixité invariable, se joint un obstacle d’un autre 
ordre. 

S’il est vrai que le droit est la suprême raison fondée sur la nature 
des choses, qu’il dérive de principes supérieurs et se développe par une 
appréciation éclairée de» moeurs publiques , que la toi qui intervient 
constate bien plus qu’elle ne crée les règles nouvelles; s'il est vrai, 
enfin, que la jurisprudence, qui est la science du droit, doit s’inspirer 
des principes éprouvés autant que de la loi écrite, çt ue peut pas rester 
enfermée dans l’étroite enceinte que semble tracer la codification (I), 


(t) Bentham a dit : « Le droit, à proprement parler, est la créature de la loi. » 
{Législation civ . et pén.) L’illustre Portalis l’a bien plus exactement défiui, en 


Digitized by Google 



— 8 - 


c’est surtout au droit criminel que s’applique cette vérité générale, c’est 
surtout pour la jurisprudence criminelle qu’existe cette loi de progrès. 
Intimement liée aux institutions et aux mœurs du pays, dominée par 
une civilisation progressive, la législation criminelle est obligée de 
marcher comme elles et de se mettre d’accord avec les idées qui pré¬ 
valent, pour ne pas manquer à son but, qui est d’assurer la juste et 
régulière répression de ce que la conscience publique juge punissable. 
Sans doute, ainsi que l’ont dit deux éminents magistrats, l’un dans une 
belle mercuriale, l’autre dans un rapport également remarquable (1), 
la stabilité des lois est une des conditions nécessaires à leur autorité, en 
pe sens que les règles fondamentales de la législation qui régit un 
peuple ne doivent pas être incessamment remises en question, au 
gré d’opinions novatrices présentant comme progrès ce qui, souvent, 
n’est qu’utopie; et l’on doit surtout craindre d’ébranler, par d’impru¬ 
dents essais, ce corps imposant de doctrines , formé de règles diverses 
heureusement coordonnées, qui constitue notre législation criminelle. 
Mais il n’en est pas moins vrai que la partie de la législation qui se 
trouve continuellement en contact avec les mœurs et les idées reçues 
ne saurait rester immobile et stationnaire au milieu du mouvement 
général, et qu’il faut bien y opérer les améliorations qu’exigent le pro¬ 
grès des esprits, l’expériencè éclairée et l’opinion publique. Or, les 
réformes législatives ne sont pas chose facile, avec le mode de confec¬ 
tion des lois qu’admet seul notre constitution et avec les discussions 
politiques qu’engendre incessamment le système représentatif : la révi¬ 
sion des lois reconnues imparfaites ou insuffisantes ne peut avoir lieu 
qu'à de longs intervalles; et, quand une loi nouvelle intervient, il est 
rare qu’on n’v découvre pas aussitôt des défauts ou des lacunes qui font 
regretter que le législateur ne puisse pas lui-même corriger ou com¬ 
pléter son œuvre. Dans cette situation, le juge, qui voit de près la mar¬ 
che des idées et peut exactement apprécier les besoins actuels de la 
société, le magistrat supérieur, qui observe les imperfections de la loi 
dans son application aux faits, sont naturellement portés à donner satis¬ 
faction, autant que possible, aux justes exigences des mœurs nouvelles, 
à corriger les défauts ou combler les lacunes de l’œuvre législative, 
autant qu’ils pensent que cela leur est permis sans créer eux-mêmes la 
loi. 


disant : « Le droit est la raison universelle, la suprême raison, fondée sur la na¬ 
ture des choses. » ( Discours préliminaire sur le Code civ .) 

Les progrès du droit et de la jurisprudence, malgré la codification, sont une 
vérité qui ressort évidemment des discussions auxquelles se sont livrés sur ce sujet 
les célèbres jusisconsultes allemands, de Saviguy, Thibaut et Mittermaier. 

(i) M. le procureur général Hébert, Discours sur la stabilité des lois , à l’au¬ 
dience solennelle de rentrée de la cour royale de Paris, du 3 novemb. 184a. 
(Monit 4 novemb.) M. le conseiller Rocher, Rapport au nom de la commission 
de la Cour de cassation sur les modifications à apporter au Code d'instruction 
criminelle {infra, art. 4 04 5 .) 
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Mais ici encore se présentent les systèmes divers sur les meilleures 
bases de la législation criminelle; et le conflit se complique de tout ce 
qui différencie les idées progressistes des opinions conservatrices, alors 
surtout qu’il s'agit d'interpréter une loi nouvelle qui, selon les uns, n'a 
pas assez concédé aux besoins de la civilisation, et qui, selon les au¬ 
tres, a compromis l’ordre social par des concessions trop larges. Avec 
de pareilles divergences, l’interprétation des lois criminelles qui offrent 
quelques doutes doit rencontrer d’autant plus de difficultés qu’elle 
appelle une solution uniforme de la part d’un grand nombre de tribu¬ 
naux, placés eux-mêmes dans des conditions différentes. 

Si l’interprétation émane d’un siège inférieur, la règle salutaire des 
deux degrés de juridiction et les lumières du tribunal supérieur don¬ 
nent des garanties pour le triomphe de la loi, sainement entendue. 
Mais, comme aussi la juridiction d’appel a plus de juges, il est plus 
facile aux théories diverses, qui partagent les meilleurs esprits, de se 
produire dans toute leur force et d’augmenter le doute qui enlève 
à l'interprétation donnée l’autorité imposante qu’elle doit avoir. Et 
comment la jurisprudence pourrait-elle se fixer, en présence de deux 
décisions qui se contredisent, si celle qui émane du juge supérieur ne 
justifie pas par ses motifs la supériorité qui lui est due sur l’autre , ou 
bien en présence de décisions contraires émanées de juridictions qui 
sont égales en autorité ? 

C’est à la Cour de cassation, saisie par un pourvoi utile, ou dans 
l’intérêt de la loi, qu’il appartient de redresser les erreurs commises 
dans la distribution de la justice criminelle : à elle le soin de vérifier et 
décider si les formes voulues ont été observées et si les omissions ou 
irrégularités reconnues entraînent nullité, si les faits poursuivis ont été 
bien qualifiés et si la loi pénale a été légalement appliquée; à elle le 
pouvoir d’interpréter la législation criminelle dans toutes ses parties, 
de poser les principes et les règles d’action ou de décision, de fixer, 
en un mot, la jurisprudence sur toute question de droit criminel sus¬ 
ceptible de controverse. Cette mission, avant tout, est celle de la sec¬ 
tion criminelle de la Cour, de laquelle relèvent directement tous les 
tribunaux de répression, à laquelle aboutissent immédiatement toutes 
les difficultés élevées ou pouvant se présenter, et de qui l’on peut dire 
que le législateur lui a confié le dépôt des lois criminelles et la direction 
de la justice répressive. 

De tous temps, la composition de cette chambre a présenté les plus 
fortes garanties pour la bonne administration de la justice et la fixité 
de la jurisprudence : formée, dans le principe, avec le concours de sa¬ 
vants criminalistes qui ont donné ou conservé les meilleures traditions, 
elle se recrute généralement, lorsqu’une mutation doit inévitablement 
s’opérer, parmi les plus éminents magistrats, ayant déjà une grande 
expérience des affaires criminelles et des notions profondes sur tout ce 
qui tient à cette partie de l’administration judiciaire; ceux de ses mem- 
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bres qui représentent le ministère public sont eux-mêmes l’élite des 
procureurs généraux et lui apportent le tribut de vastes connaissances, 
qu’ils développent bientôt en s’inspirant des principes déjà fixés dans 
cette haute juridiction. Là ne s’observe jamais la mesure du roulement 
annuel, qui serait un obstacle perpétuel à la fixité de la jurisprudence ; 
et même il est très-rare d’y voir une de ces permutations qui ont lieu 
parfois entre des membres des deux chambres civiles de la Cour. Ainsi* 
hautes lumières, amour de la justice, respect à la loi et à la jurispru¬ 
dence qui en est l’expression éclairée, propension naturelle à éviter 
tout ce qui pourrait affaiblir la considération de la Cour suprême; 
voilà, certes, de bien grandes garanties contre la mobilité possible de 
la jurisprudence criminelle. 

Mais là aussi peuvent se trouver en présence, avec plus ou moins de 
développements ou de modifications, ces systèmes divers sur la justice 
criminelle, sur les progrès nécessaires de la législation et de la juris¬ 
prudence, qui ont divisé les publicistes et les auteurs de nos lois eux- 
mêmes , qui se représenteront inévitablement toutes les fois qu’il 
faudra considérer à la fois l’intérêt de la société troublée et celui 
de la défense des accusés. Et précisément parce qu’il y a plus de 
convictions profondes, plus d’érudition et de logique, le débat qui 
porte sur une question grave, pour arriver à fixer le sens exact de 
la loi, peut augmenter les doutes de ceux que n’ont point con¬ 
vaincus les raisons déduites par leurs savants collègues. Qui ne sait, 
sans avoir jamais pénétré le secret des délibérations’de la chambre 
criminelle, que souvent des discussions de la plus haute portée s’enga¬ 
gent dans son sein, qu’il s’y produit (les opinions diamétralement op¬ 
posées et presque toujours appuyées de considérations des plus puis¬ 
santes, que la décision qui sort de ce choc des théories mises en 
présence n’est quelquefois l’expression que d’un doute ou d’une faible 
majorité? Après cela, vienne une question semblable ou analogue, si le 
personnel s’est modifié, si la majorité s'est déplacée, l’arrêt précédem¬ 
ment rendu pourra bien exercer quelque influence sur la discussion, 
peser plus ou moins dans la balance et empêcher une décision directe¬ 
ment contraire; mais, le débat une fois réengagé et les opinions 
diverses une fois émises avec les motifs propres à les justifier, il est 
bien difficile que l’interprétation reconnue la meilleure en définitive ne 
prévale pas, nonobstant un précédent contraire, surtout quand on 
considère que la décision doit servir de règle pour l’avenir et long¬ 
temps peut-être. 

Ce n’est pas tout. Les arrêts de cassation , ceux qui sont destinés à 
exercer la plus grande influence sur la marche de la justice criminelle, 
appellent presque tous aune nouvelle décision des magistrats inférieurs 
qui peuvent ne pas adopter et suivre exactement l’interprétation ainsi 
donnée. S'il y a décision contraire, la question est à résoudre par les 
chambres réunies de la Cour, qui deviennent juges de la doctrine de 
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ia section criminelle. Or, à la différence des questions de droit civil, sur 
lesquelles deux chambres de la Cour sont engagées quand il y a lieu à 
renvoi aux chambres réunies par suite de cassation et d’arrêt contraire, 
les questions de droit criminel qui se présentent ainsi laissent la cham¬ 
bre criminelle seule en présence de la décision attaquée, sans qu'elle 
doive trouver d’autre appui dans le débat solennel que celui qui est 
acquis à la doctrine jugée la meilleure.- Mais les opinions et les ten¬ 
dances des magistrats qui jugent constamment des questions de droit 
civil ne sont pas toujours et identiquement conformes à celles des 
membres de la chambre criminelle, naturellement imbus des idées 
qu’ils appliquent chaque jour et portés à défendre les doctrines qu’ils 
ont soutenues ou adoptées. 

Ainsi s’expliquent ces déviations fâcheuses que l’on a pu remarquer 
accidentellement dans la jurisprudence criminelle, ces changements, 
plus ou moins utiles, qui ont parfois signalé sa marche: ce sont des 
conséquences presque forcées , des résultats souvent inévitables de 
l’imperfection des lois qui procèdent de l’homme seul, de la gravité 
des questions que présente l’action de la justice sociale , de la disposi¬ 
tion naturelle des esprits les plus éclairés et les plus justes, de notre 
organisation politique et de l’organisation judiciaire elle-même. 

Souvent on reproche à la juridiction suprême, qui doit fixer le sens 
des lois $ de ne pas assez respecter sa propre jurisprudence et de com¬ 
promettre, par la mobilité de ses décisions, la considération due à sa 
haute position judiciaire : c’est un reproche que nous croyons injuste, 
particulièrement en ce qui concerne la jurisprudence criminelle. 

Si la chambre criminelle modifiait fréquemment les doctrines consa¬ 
crées par elle-même ou par quelque arrêt solennel, si les chambres 
réunies s’écartaient sans de puissants motifs d’une jurisprudence éta¬ 
blie par elles ou par une série d’arrêts de la section criminelle, il pour¬ 
rait y avoir danger pour la stabilité des lois et leur application, péril 
pour la jurisprudence et la considération delà Cour. Mais presque tous 
les changements qu’on a remarqués depuis vingt ou trente ans sont 
venus de ce que les chambres réunies, qui, seules, peuvent définitive¬ 
ment fixer la jurisprudence sur un point de droit douteux, n’ont point 
adopté la doctrine delà chambre criminelle , remise en question devant 
elles et combattue par les plus puissants motifs , ou bien de ce que la 
marche des idées et de nouvelles lumières ont imposé une modification 
ou un développement de sa doctrine à la chambre même qui l’avait con¬ 
sacrée. Si quelques revirements se sont opérés avec contradiction fla¬ 
grante, ils ont été extrêmement rares , en comparaison du nombre 
considérable d’arrêts qui interviennent chaque année en matière crimi¬ 
nelle (1) ; et c’est ce qui fait qu’on les a plus remarqués, en les signalant 


(i) Les statistiques dressées pour la Cour de cassation , à la fin de chaque 
année judiciaire, et présentées par leM. procureur général à l’audience de rentrée, 
font connaître que le nombre ordinaire des arrêts rendus par la chambre crimi- 
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à tort comme des indices de désordre, sans tenir compte des difficultés 
ou besoins qui les avaient produits. 

Où donc est le mal ? 

Un ancien (Henrys) a dit : « Si l’on était toujours demeuré aux 
termes des premiers arrêts, notre jurisprudence n’aurait pas si heu¬ 
reusement changé qu’elle l’a fait en plusieurs circonstances. » Un chan¬ 
gement heureux , un développement favorable des principes établis et 
une modification utile de règles trop absolues, peuvent produire dix 
fois plus de bien pour la justice que de mal pour l’intérêt de la juris¬ 
prudence. Quand une doctrine précédemment admise est jugée mau¬ 
vaise, après l’examen le plus approfondi; quand la haute juridiction qui 
a mission de fixer le sens des lois, trouve dans une doctrine nouvelle 
les moyens de satisfaire la justice sans blesser aucune loi, ni aucune 
règle d’interprétation, faut-il donc perpétuer l’erreur et différer indé¬ 
finiment la reconnaissance de la vérité, par cela qu’il existe un précé¬ 
dent qu’on craint de contredire? Ce qui serait mal, ce serait qu’une 
jurisprudence établie fût condamnée d’une manière indirecte et furtive, 
sans motifs avouant et justifiant le changement; mais lorsque l’adoption 
d’une doctrine contraire ou nouvelle est. commandée par la raison , 
d’accord avec la loi, lorsqu’elle peut se justifier par des motifs propres 
à porter la conviction dans les esprits , il est d’une bonne justice de ne 
pas s’arrêter devant tel ou tel précédent et de placer la nouvelle déci¬ 
sion au-dessus des critiques qui pourront momentanément se produire, 
en proclamant hautement les raisons majeures qui ont motivé ce chan¬ 
gement positif. 

Qu'on observe la marche de la jurisprudence dans chacune des 
hautes juridictions qui ont le pouvoir d'imposer leurs doctrines, on y 
remarquera des déviations et des progrès qui pourraient être aussi cri¬ 
tiqués, si l’on s*en tenait aux détails, tandis que l’ensemble est aussi 
satisfaisant que le permettent nos institutions et l’état de notre légis¬ 
lation. 

Le conseil d’État, tribunal administratif supérieur, est rarement 
placé en face de deux systèmes fondamentaux, pouvant diviser ses 
membres en deux camps : fidèle au but élevé de son institution , il est 
généralement guidé par une seule et même pensée., celle de l’intérêt 
général ou public; aussi est-il moins exposé et moins enclin que tout 
autre tribunal à modifier sa jurisprudence, quoique les changements lui 
soient faciles sans qu’il y ait rien de choquant dans la forme, ses arrêts 
étant toujours peu explicites Et cependant, quand un revirement de ju¬ 
risprudence est commandé par une discussion éclairée, ou par l’intérêt 
public bien entendu, le conseil d’État n’hésite pas à l’effectuer, alors 
même que ses précédents étaient d’accord avec la jurisprudence des 


nelle est île 11 à 1200, dont plus de 85 o arrêts de rejet, et plus de a 5 o arrêts de 
cassation. Les arrêts rendus par les chambres réunies, en matière criminelle, cor¬ 
rectionnelle ou de police, sont, chaque année, de 5 à 10. 
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cours judiciaires, de la Cour de cassation elle-même : on en trouve des 
exemples remarquables dans la nouvelle jurisprudence du conseil 
(l’État sur les questions de compétence qui ont pour objet la distribu¬ 
tion des affouages communaux, la répression des anticipations sur les 
chemins vicinaux, la capacité électorale en matière d’élections munici¬ 
pales ou départementales. D’un autre côté, la jurisprudence du conseil 
d’Etat est éminemment progressive ; elle se forme par une succession 
d’idées qui se traduisent en décisions dès qu’il en a été formé un fais¬ 
ceau, et se développe elle-même par certaines extensions habilement 
calculées pour que le but soit atteint sans trouble dans l’action de la 
justice ; la preuve en est dans la jurisprudence qui attribue aujourd’hui 
aux conseils de préfecture la connaissance de toutes demandes en in¬ 
demnité contre des entrepreneurs de travaux publics, même pour dom¬ 
mages permanents, et celle de toutes difficultés naissant de l’exécu¬ 
tion de travaux communaux réputés publics par voie d’assimilation. * 

La Cour de cassation , en matière civile, ne se trouve guère dominée 
par des systèmes divers sur les bases fondamentales de la justice : pour 
elle, la vérité est nécessairement dans les principes qu’a recueillis le 
corps de droit appelé la raison écrite et dans la loi existante, telle que 
doivent la faire interpréter des règles certaines pour tous ; et les chan¬ 
gements de jurisprudence sont d’autant plus faciles à éviter, pour les 
deux chambres civiles, qu’elles ont la majorité du nombre dans les 
réunions solennelles. Cependant la jurisprudence civile se modifie par¬ 
fois et se développe ordinairement pour le mieux des intérêts de la 
justice, et sans que la considération de la Cour en reçoive une atteinte 
réelle, à part quelques dissidences qui sont inévitables dans toutes les 
hypothèses: on peut citer pour exemple les dernières décisions de la 
chambre civile ou des chambres réunies sur l’adoption des enfants na¬ 
turels , sur la clause compromissoire, sur les contre-lettres dans les 
cessions d’offices, sur les effets de la séparation de corps relativement 
aux donations par contrat de mariage, sur le mode de serment des juifs, 
sur la compétence en matière de discipline notariale. 

S’il en est ainsi dans les matières et de la part des juridictions qui sont 
le plus dominées par des principes fixes, par des lois stables, le chan¬ 
gement et le progrès ne sont-ils pas, à plus forte raison, permis, dans 
une certaine mesure, sur des questions dont la solution doit être en 
harmonie avec l’état de la civilisation, et à deux juridictions dont l’une 
dirige incessamment l’action de la justice criminelle, dont l’autre est 
en quelque sorte placée près du législateur pour donner aux lois leur 
meilleure interprétation > 

Sans doute, il est à désirer que la Cour suprême, en matière crimi¬ 
nelle, n’ait que rarement à condamner une doctrine proclamée par elle 
comme étant la vérité même ; car, en jugeant punissable un fait qu’elle 
avait absous, ou en déclarant insignifiante une formalité qu’un de ses 
précédents jugeait substantielle, elle semble s’ériger en législateur aux 
dépens des accusés; car, en absolvant un fait auparavant jugé con- 
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damnable, ou réputant essentielle à la défense une forme de procéder 
qu'un précédent avait trouvée insignifiante, elle ôte aux condamnations 
intervenues dans de pareilles circonstances l’autorité morale qu’elles 
doivent conserver dans l’intérêt public, et fait naître ainsi ces graves 
dangers que le législateur a voulu éviter en n’admettant la révision des 
jugements criminels que dans trois cas vraiment extraordinaires. Mais 
est-ce à dire qu’il faille obstinément persévérer dans toutes les erreurs 
commises, par cela que la vérité ne peut triompher et être proclamée 
sans quelque dommage pour certains intérêts ? Non, encore une fois ; 
quand une doctrine eat certainement mauvaise et reconnue telle, malgré 
les raisons sur lesquelles elle s’appuie, il est toujours temps de l'aban¬ 
donner pour l’avenir ; et c’est précisément à la Cour suprême, si haut 
placée dans la hiérarchie judiciaire, ainsi que dans l’opinion publique, 
/qu’est réservé l’honneur de donner l’interprétation définitive qui doit 
empêcher l’erreur de se perpétuer à toujours. Voilà ce que proclamait 
récemment encore, dans une discussion solennelle, la voix puissante 
de M. le procureur général Dupin , disant : « La Cour ellemiême, danà 
ces rares occasions où il lui est donné de réviser sa propre jurispru¬ 
dence, a-t-elle jamais balancé à la réformer, lorsqu’on lui a démontré 
qu’elle s’était trompée? Et en cela peut-on dire qu’elle ait perdu quelque 
chose de sa dignité? N’est-il pas plus vrai qu'elle y a gagné, par cette 
opinion, si bien enracinée dans tous les esprits, que vous ne cherchez 
à faire prévaloir en tout que la loi, la justice et la vérité ! » 

Examinons rapidement, dans ses éléments les plus remarquables, la 
marche de la jurisprudence criminelle depuis notre réorganisation 
politique et judiciaire : nous verrons que ses déviations accidentelles et 
ses progrès incessants ont presque toujours été utiles à la justice, qui 
est le but de tous. 

Les Codes de 1791 et de l’an iv, précédés d’une loi correctionnelle et 
bientôt suivis de plusieurs lois spéciales, donnaient à la justice pénale 
de nouvelles bases, à son action des règles nouvelles et au fisc de 
nouveaux auxiliaires : il fallait reconnaître et proclamer les principes 
dérivant de cette législation naissante, les combiner avec les règles 
préexistantes pour le jugement des questions transitoires qui se présen¬ 
taient en foule, concilier autant que possible avec les principes géné¬ 
raux les règles diverses que posaient imparfaitement les lois spéciales ; 
tout cela rendait difficile l’œuvre de la jurisprudence criminelle. La loi 
pénale, spécialement, en proscrivant le système des peines arbitraires 
et édictant, d’une manière absolue, des peines fixes et invariables, enfer¬ 
mait la justice répressive dans un cercle de fer, qui avait besoin d’être 
élargi par la jurisprudence, pour ne pas produire de trop grands excès ; 
la loi de procédure, également ennemie de l’arbitraire, en multipliant 
les formes et les nullités, énervait l’action de la justice criminelle, à tel 
point que le secours de la jurisprudence lui devenait indispensable ; et 
les lois spéciales, toutes conçues dans une même pensée, mais émanées 
de sources différentes et posant des règles diverses, présentaient nne 
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complication qui exigeait que Ton introduisît l'ordre et la lumière dans 
cette législation confuse et ténébreuse. La section criminelle de la Cour 
de cassation était appelée, la première, à déduire de toutes ces lois les 
principes qui devaient fonder la jurisprudence criminelle ; et il lui fal¬ 
lait donner à chaque partie de la législation sa signification exacte » son 
application légale, sans heurter les mœurs de l’époque ou les besoins 
de la société régénérée:'ce fut une œuvre imposante, qu’elle accomplit 
avec sagesse. Après avoir donné à la loi pénale toute son efficacité, 
lorsqu’elle eut remarqué les fâcheux effets des règles trop absolues, elle 
introduisit par la jurisprudence les tempéraments , commandés par la 
raison et la justice, qui pouvaient être déduits de l’esprit de la loi sans 
blesser sa lettre : on en trouve un exemple remarquable dans les divi¬ 
sions qu’elle admit et fit ensuite consacrer par le législateur, relative¬ 
ment aux fraudes que la loi tfe 1791, littéralement appliquée, punissait 
indistinctement comme abus de crédulité , en confondant, tantôt le dol 
civil avec le dol criminel, tantôt le faux avec l’escroquerie (1). Après 
avoir fait exactement observer la loi de procédure, lorsqu’elle eut vu 
quelles entraves la multiplicité des formes, indistinctement prescrites, 
apportait à la marche de la justice criminelle, elle fit pénétrer par la 
jurisprudence, dans le droit criminel, quelques-unes de ces distinctions 
au moyen desquelles beaucoup de procédures criminelles, qui ne sont 
irrégulières qu’en apparence, échappent à l’annulation sollicitée parle 
condamné : c’est ainsi que les auteurs du Code de 1808 ont été amenés 
à diviser lefc formalités en deux grandes catégories, dont l’une a une 
sanction expresse dans la peine de nullité textuellement prononcée, 
dont l’autre est subdivisée en deux classes par la jurisprudence nou¬ 
velle, se guidant moins sur la rédaction des textes que par une appré¬ 
ciation éclairée du degré d’importance de chaque formalité (2). Eufin* 
après avoir donné aux lois spéciales toute leur portée, quand elle eut 
vu combien leur'application rigoureuse s’écartait du droit commun, elle 
prépara cette tendance , qui se développe aujourd’hui, à faire pénétrer 
les principes généraux dans l’application de ces lois, autant que le per¬ 
met leur caractère spécial et exceptionnel (3). 

bans cette première période de la jurisprudence criminelle, qui em¬ 
brasse iout le temps qu’ont dû être appliqués les Codes de 1791 et de 
l’aà iy, la section criminelle de la Cour de cassation, présidée dès l’an 
vii par M. Barris, souvent aussi éclairée par de solides réquisitoires 
dé son procureur général, M. Merlin, rendit des arrêts remarquables, 


(1) V. L. 22 juill. 1791 , art. 35 ; L. 27 frim .ann ; Exposé des motifs du 
Code de 1810* sur Part. 4 o 5 . 

(2) Les distinctions qui seraient à faire d'après les textes sont indiquées pat* 
M. Bourguignon, Jurhp. des Codes crim.> 1.1, p 289 et 290. Celles qu’a établies 
la jurisprudence sont précisées dans notre Dict. du dr. crim ., v» Nullités. 

( 3 ) Cotte tendante est actuellement manifesté. Yoy. notre Revue de jurispru¬ 
dence, en 1842. {J. cr„ art. 2985.) 
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que Ton peut citer comme ayant posé les bases et fondé la science du 
droit criminel : leur rédaction même, celle surtout des arrêts qui pré¬ 
parèrent la transition de la loi expirante aux nouveaux Codes, était d’une 
telle force et avait une précision telle, que c’étaient presque des monu¬ 
ments de législation avec exposés de motifs ; des discussions qui les 
préparèrent et des conférences où étaient élaborées d’autres questions 
également graves, sortirent aussi ces notes que rédigeait le savant pré¬ 
sident pour fixer les règles convenues et qui font encore aujourd’hui 
autorité (1). Comment nier les avantages que présenta pour la justice 
sociale une jurisprudence se formant et se développant ainsi? 

Les nouveaux Codes, combinés avec les lois et décrets organiques de 
1810, ouvraient une nouvelle voie à la jurisprudence criminelle : le Code 
pénal, en mettant au-dessus de tout l’intérêt de la société et en punis¬ 
sant le mal social plus que le mal moral, ^tait empreint d’une rigueur 
qu’il fallait justifier ou corriger par la jurisprudence et l’application; 
le Code d’instruction criminelle, en voulant combiner l’ancien système 
de procédure écrite et secrète avec le système régénéré de débat oral et 
public, en essayant de donner à l’action publique toute la force néces¬ 
saire et à la défense toutes les garanties qui lui sont dues, mettait inces¬ 
samment en présence deux systèmes opposés, qu’il fallait que la juris¬ 
prudence conciliât pour satisfaire la justice. La section criminelle de la 
Cour de cassation eut encore une tâche difficile à remplir : éclairée par 
les principes qu’elle avait posés déjà, dirigée par un magistrat dont la 
science et la logique dominaient les plus graves questions, après qu’elle 
eut reconnu et mis en relief les règles dérivant de la législation nou¬ 
velle, elle marcha vers un but qui lui semblait le plus important, la 
fixité de la jurisprudence , et elle l’atteignit à ce point, que presque 
tous ses arrêts semblaient partir d’un même principe, que la plupart de 
ses décisions s’enchaînaient et se complétaient réciproquement. Mais, 
dominée par le souvenir des excès révolutionnaires et par le système de 
l’intérêt social, naturellement portée à fortifier l’action de la justice 
répressive et à renfermer la défense dans la limite de ses droits posi¬ 
tifs, cette chambre, il faut le dire, exagéra parfois la sévérité de la loi 
et restreignit, en certains cas, les garanties de la défense, par des inter¬ 
prétations qui pouvaient être dans l’esprit de la loi ou dans les exigences 
de la logique, mais que la justice, peut-être, ne commandait pas impé¬ 
rieusement. Telle fut, ce nous semble, la tendance progressive de la 
jurisprudence, jusqu’à la mort de M. le président Barris, magistrat 
réunissant aux plus hautes lumières et à une grande fermeté de carac¬ 
tère l’amour du bien public autant que celui de la justice (2). 


(i) Voy. quelques-unes de ces notes , notamment celles qui ont fondé les prin¬ 
cipes sur les questions préjudicielles, dans le Répertoire de M. Merlin, dans la 
Jurisp. des Codes crim de M. Bourguignon, et dans le Traité de Vact. civ., etc., 
de M. Mangin. 

(a) On trouve dans le Monit. de 1824, n 09 des i er et 10 août, un article nécro- 
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Lorsque la section criminelle eut à sa tête M. le président Portalis, 
dont les principes étaient moins absolus et les idées plus empreintes de 
cette philosophie qui adoucit les mœurs, sa jurisprudence trop sévère 
dut fléchir sur certains points, ses précédents se trouvèrent quelquefois 
abandonnés, et la contradiction s’introduisit entre quelques arrêts. Mais 
la réaction fut tempérée par la puissante parole d’un des avocats géné¬ 
raux qui. ont le plus brillé au parquet de la Cour de cassation, de 
M. Laplagne-Barris, imbu des idées profondes qu’avait fait prévaloir 
son oncle, et les soutenant avec toute l'autorité que donnent de fortes 
convictions et une logique entraînante. Elle se manifesta principale¬ 
ment contre certaines incriminations dont la rigueur, démontrée par 
la jurisprudence elle-même, appelait quelques atténuations ; elle amena 
immédiatement les modifications partielles qui eurent lieu par la loi 
du 25 juin 1824, puis insensiblement la révision plus générale qui s’est 
opérée en 1832. 

Les idées libérales se développaient activement et les mœurs publi¬ 
ques tendaient à de graves changements, lorsque M. Portalis, devenu 
premier président de la Cour de cassation, fut remplacé, dans la pré¬ 
sidence de la chambre criminelle, par M. de Bastard , magistrat alliant 
à des qualités supérieures une certaine flexibilité de caractère et de 
jugement (1). C’est alors surtout que la jurisprudence devint hésitante 
et quelquefois trop mobile; mais, il faut le reconnaître, l’esprit public 
commandait ces déviations , qui devaient elles-mêmes préparer la ré¬ 
vision des dispositions de nos codes jugées défectueuses. Puis, vint à 
la tête du parquet de la Cour, une célébrité judiciaire, dont la devise 
était : Sub lege libèrtas , dont les tendances étaient pour la libre défense 
des accusés et pour l’humanité dans les lois pénales : bientôt M. le 
procureur général Dupin fit entendre devant la Cour, et surtout à la 
section criminelle, cette docte et puissante parole qui savait si bien por¬ 
ter la conviction dans tous les esprits ; alors s’opérèrent de ces revire¬ 
ments de jurisprudence qui peuvent effrayer certaines opinions , mais 
qui sont un hommage public à Injustice et aux lois quand ils s'appuient 
sur la raison et donnent la meilleure interprétation de la loi existante. 
L’année 1831 en fournit un exemple saisissant, lorsqu’elle nous mon¬ 
tre la chambre criminelle absolvant elle-même, par un arrêt positif, un 
fait d’incendie qu’elle avait déclaré crime capital pendant de longues 
années et pour lequel il y avait eu cinq exécutions à mort ! (2) 


logique et une digne réponse à d'injustes attaques, où M. le président Barris est 
dépeint comme un magistrat ayant au plus haut point la science du droit, l'amour 
de ses devoirs, l'impartialité qui est la première vertu du juge, et une grande 
fermeté de caractère commandée par de profbudes convictions. 

(i) L éloge de M. de Bastard a été prononcé, à l’audience solennelle de ren¬ 
trée de la Cour de cassation, en 1844, par M. le premier avocat général Pascalis , 
qui a rappelé tout ce qu’il y avait de science, d’impartialité et de bienveillance 
dans cet éminent magistrat V. Monit ta novernb. 1N44. 

(a) Arr. du iy mars i 83 r, rendu après partage ( J . cr, art. 565 ,) 

Tome XIX. 2 
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D’un autre côté, la jurisprudence criminelle est devenue progressive, 
en posant ou développant des distinctions et des règles prises dans les 
besoins nouveaux de la société ou se trouvant en germe dans la loi. 
Elle avait inspiré le législateur 1832 pour les réformes qui devaient 
restreindre les cas d’application de la peine de mort et atténuer les au¬ 
tres peines : elle a préparé les changements qui furent apportés dans la 
loi d’instruction criminelle, notamment en ce qui concernait la posi¬ 
tion des questions au jury (1); et on lui doit encore beaucoup d’amé¬ 
liorations, qui laissent peu de chose à faire dans l’œuvre modificative 
du Code d’instruction criminelle qui préoccupe en ce moment le pou¬ 
voir législatif. 

Telle a été, depuis notre reconstitution politique et notre réorganisa¬ 
tion judiciaire, la marche de la jurisprudence, en matière criminelle; 
telle est l’œuvre de celle des chambres de la Cour suprême, qui avait 
plus particulièrement mission de lafonder : il est impossible de ne pas 
en admirer les procédés et les résultats, si l’on examine l’ensemble, au 
lieu de s’attacher à quelques détails. 

La révision de 1832 s’étant opérée à la hâte et d’une manière impar¬ 
faite, les codes révisés ont dû présenter à résoudre beaucoup de ques¬ 
tions d’interprétation rendant fort difficile l’œuvre de la jurisprudence. 
De là, certaines déviations presque inévitables : en les considérant atten¬ 
tivement, on voit qu’elles se justifient presque toutes par des considé¬ 
rations d’un ordre supérieur. 

Le changement le plus remarquable, et dont l’opportunité a été le 
plus contestée, est celui qui a eu lieu, en 1837, relativement au duel. 
Tout en persistant à penser que le duel est un crime ou délit à part, 
que la loi commune lui est difficilement applicable, qu’il faudrait une 
loi spéciale comme on, l’a reconnu en Belgique et en Hollande ( lois de 
1840 et 1842), nous sommes forcé de reconnaître qu’en l’absence de la 
loi qui n’a pas été jugée nécessaire par notre pouvoir législatif, il fal¬ 
lait bien chercher dans nos codes les moyens de prévenir ou réprimer 
un fait sanglant qui outrage à la fois la société et la justice. Et si la 
chambre criminelle a donné l’exemple extraordinaire d'un changement 
de la jurisprudence des chambres réunies opéré par elle seule, cet usage 
du droit, qui appartient à chaque tribunal de juger d’après sa propre 
opinion, a été justifié par les circonstances et par l’approbation que les 
chambres réunies y ont elles-mêmes donnée (2). 

(x) V. Ait. des a sept. i 83 o, 16 avr. i83i , 37 sept. i 83 a, 18 avr. i 833 . 
(/. cr., art. 476, 73 a, 737.) V. aussi LL. 19 sept. i 835 et i 3 mai i 836 . 

(a) V. les réquisitoires de M. le procureur général Dupin, en 1837, et les 
arrêts qui ont suivi, dans le/, du de . cr/m., art. 1980, aoia, ao57, 3071, 
ai 36 , ai6a, 3196, 2 3 ir, 2709. Le premier des deux réquisitoires a indiqué 
que l’arrêt solennel de i 838 n’avait été rendu qu’à la majorité de deux voix, et 
rajouté : « Un long temps s’est écoulé, la Cour a vu près de la moitié de ses ma¬ 
gistrats se renouveler ; une révolution féconde en enseignements publics s’est in¬ 
terposée ! ne sonl-ce pas là de puissants motifs de ne pas se croire lié par des 
précédents ? » 
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Les chambres réunies ont modifié, puis absolument condamné la 
jurisprudence qu’avait voulu fonder la chambre criminelle en étendant 
aux actes de débauche personnelle une disposition pénale uniquement 
portée contre le proxénétisme (!) : c’est un changement qui a pu paraî¬ 
tre fâcheux pour les bonnes mœurs, tmis que commandaient de puis¬ 
santes raisons et qui serait exempt de toute critique, si la législature 
se préoccupait un peu plus de ce qu’exige l’état de dépravation où se 
trouvent tant d’individus; et si nous avons un regret, nous qui avons 
le premier soutenu la thèse aujourd’hui généralement admise, c’est 
de voir tirer de notre doctrine des conséquences logiques extrêmes, 
sans que la loi vienne apporter aucun remède au mal (2). 

La chambre criminelle a repoussé l’application que plusieurs cours 
voulaient faire de la loi pénale sur le vol simple ou la filouterie à des 
fraudes telles que la tromperie au jeu ; et les chambres réunies ont 
consacré la doctrine que nous avions, le premier aussi, soutenue et fait 
prévaloir (3); les principes du droit y ont gagné, sans péril pour la jus¬ 
tice, dès que les fraudes dont il s’agit sont placées par la jurisprudence 
dans la classe des escroqueries punissables ; et s’il y a quelque dévia¬ 
tion flagrante, c’est uniquement dans la décision qui, contrairement à 
un ancien arrêt solennel, a considéré la remise effective de fonds ou 
valeurs comme n’étant point indispensable pour la tentative caractéri¬ 
sée d’escroquerie (4). 

Les chambres réunies ont adopté une jurisprudence contraire à celle 
de la section criminelle, sur les questions suivantes : si la surveillance 
de la haute police , en matière de mendicité et de vagabondage, peut 
être remise par l’effet d’une déclaration de circonstances atténuantes (5); 
— si l’outrage à un magistrat, par lettre missive, tombe sous le coup 
de l’art. 222 du Code pénal (6); — si le détournement d’une chose 
empruntée constitue un abus de confiance punissable (7); — si le délit 
de contrefaçon existe de la part du peintre qui fait reproduire par la 
gravure un tableau qu’il avait vendu sans réserve (8); — si le principe 
du non cumul des peines est applicable aux contraventions de po- 


(1) V. Ait. 4janv. i 838 , 96 juin < 838 , 18 juin 1840, avec notre discussion. 
( 7 . cr. f arl.2io3, 2169 et 2626.) 

(2) V. Arr. 28 avr. 1842 et i er juin 1844. ( 7 . cr., art. 3089 et 3 ^ 85 .) 
La loi française, à cet égard, reste en arrière de la légidation belge, (|ui a émis, 
en 18 (4, des dispositions répressives spéciales contre les attentats aux mœurs. 

( 3 ) Cass. i 3 avr. 1843 ; cass. 20 juin 1845 ; rej. 20 janv. 1846. ( 7 . cr., 
ait. 33 16 et 3874.) 

(4) Rej. 2900V. 1828,(7. cr., art. 49); rej. 20 janv. 1846. ( 7 . cr., art. 3874 ) 

( 5 ) Cass., ch. criai., 11 août 1837; rej., ch. réun., 26 juin et 24 nov. i 838 
( 7 . cr., art. 2077, 2 i 85 et 23 o 5 .) 

(6) Cass , ch. cr., 2 juin i 838 ; rej., ch. réun., 11 fév. 1839 cr -y art. 

2202 et 23 11.) 

(7) Cass., ch. cr., 22 juin 1839 et 24 juill. 1840; rej., ch. réun., 17 mars 
(841 (7. cr., art. 241 5 , 2684 et 281 5 .) 

(8) Cass., ch. cr., 23 juill. 1841; rej., ch. réun., 27 mai 1842 ( 7 . cr ., 
art. 2870 et 3 i 5 o). 
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lice (1); — si Ton peut réputer imprimeries clandestines celles qui sont 
gérées, sous Tiuspection du titulaire du brevet, par un tiers (2). — Ce 
sont des modifications effectuées dans l’exercice régulier d’un pouvoir 
incontestable; et elles sont généralement justifiées par leurs motifs. 

La jurisprudence de la chambre criminelle a varié sur des questions 
secondaires, telles que celles-ci : Quel serment doit-on exiger des ex¬ 
perts qui sont appelés à rendre compte, dans le débat oral, des vérifi¬ 
cations dont ils ont été chargés dans l’instruction écrite (3)? — Quels 
sont les pouvoirs respectifs du jury et de la cour d’assises, pour les 
questions qui sont mélangées de fait et de droit (4)? — Comment doi¬ 
vent être posées les questions au jury, en matière de parricide, de 
coups portés à un fonctionnaire (5)? — Quand la signification de l'arrêt 
de renvoi doit-elle être jugée tardive (6)? — L’art. 408 du Code pénal 
est-il applicable au gérant intéressé d’une société, détournant des fonds 
sociaux (7) ? — Le principe consacré par les art. 182 et 189 du Code 
forestier peut-il s'appliquer dans un débat entre une partie civile, articu¬ 
lant une atteinte délictueuse à sa propriété immobilière, et le prévenu, 
élevant l’exception préjudicielle de propriété (8)? — Voilà les ques¬ 
tions sur lesquelles la contradiction, dans la jurisprudence de la cham¬ 
bre criminelle, est le plus flagrante. Ces oscillations, sans doute, sont 
regrettables; mais ce ne sont que quelques taches bien légères dans une 
œuvre immense et admirable. 

Qut lie est, maintenant, la voie suivie par la jurisprudence ? C’est peut- 
être ce qui doit le plus être remarqué. 

La diversité des règles d'action que traçaient les lois nouvelles exi¬ 
geant de la jurisprudence des solutions conciliatrices, l’avait entraînée 
vers des distinctions qui faisaient trop souvent prévaloir l’intérêt de la 
société sur celui de la défense ; et les sévérités de la loi pénale, dévelop¬ 
pées par la jurisprudence , avaient produit, tantôt des condamnations 
excessives, tantôt de scandaleux acquittements. De là, une réaction né¬ 
cessaire, qui a dû se manifester dans la jurisprudence elle-même, pré¬ 
parant ainsi des atténuations dans la pénalité et des améliorations dans 
les formes de procéder. Mais, ainsi qu’il arrive de toute réforme lé- 

(i) Cass., ch. cr., i 5 juin et 26 nov. 1841; rej., ch. réun., 7 juin 184a 
(/. cr., art. a783, 298a et 3093.) 

(а) Cass., ch. cr., 10 fév. et n octob. 1845; rej., ch. réun., 10 juill. et ao 
déc. 1846. [infra.) 

( 3 ) C. de cass., i 3 et ai août i 835 , 19 fév. 1841, 8 janv. et 17 avril 1846 
[Dîct. cr., p. 3 io; 7 , cr , art. 396 5 .) 

( 4 ) C. de cass., 7 janv. 1843 et 9 déc. 1843 ( 7 . cr., art. 3 a 63 et 35 o 5 ). 

( 5 ) Arr. , 5 avr. i 838 , 16 avr. 1840 et 16 juin 184a (7. cr., art. ai 3 a, 
a6a4 et a 855 ) ; seciis , a2 sept. 184a et s a juin 1845. ( 7 . cr.. art. 3 ai 8 ). 

(б) Rrj., aoocl. 1839 et 17 sept. 1841 (y. cr., art. 355o); cass., 3i juill. 
1845, 5 sept. 1845 et 1 4 mars 1846 (y. cr.» art. 3921). 

(7) Cass., i 5 janv. 184a; rej., 8 août 1 345 ( 7 . cr., art. 3 oo 5 et 3873). 

(8) Cass., ia août 1837; rej., i3 sept. 1845; cass., a 6 déc. 1846(7. cr., 
art. 3849 el infrà). 
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gislative s'opérant en présence d’exigences flagrantes et faisant à l’opi¬ 
nion publique de larges concessions, la révision de nos codes, d’ailleurs 
précipitée et imparfaite, a jeté la justice criminelle dans une voie dont 
la pente était glissante ; dès que la jurisprudence , après avoir suivi 
cette voie nouvelle et bien observé les résultats positifs, eut compris que 
faction de la justice répressive pouvait par là se trouver énervée, une 
réaction contraire s’est nécessairement opérée dans l’intérêt de la so¬ 
ciété, qui toujours, en définitive, sera prédominant. Depuis ce moment, 
l’interprétation est devenue plus sévère pour la pénalité et moins exi¬ 
geante pour les formes, la jurisprudence a voulu resserrer les liens 
que le système des concessions avait peut-être trop relâchés : c’est un 
phénomène qu’il faut bien reconnaître, si Ton observe la marche ac¬ 
tuelle de la justice répressive et de la jurisprudence qui lui donne appui, 
non pas seulement dans leurs interprétations formulées, mais aussi 
dans leurs décisions de tous les jours, où se trouvent souvent écartées 
des difficultés qui pourraient être graves (1). 

Telles sont, nous le croyons, les tendances actuelles de la chambre 
criminelle, composée des criminalistes les plus instruits et les plus 
dévoués au bien public, présidée depuis trois ans par un magistrat, 
M. Laplagne-Barris, qui rappelle son illustre oncle par un savoir pro¬ 
fond, par la puissance de la logique et l’énergie de la volonté : si elles 
n’étaient pas tempérées par le respect qui, d’un autre côté, est con¬ 
stamment professé pour la justice, résumant tous les intérêts, pour la 
loi écrite, qui doit en être la véritable expression, et pour les droits de 
la défense, qui sont aussi sacrés, on pourrait, sous prétexte de nécessité 
et par voie de conséquence, arriver à poser en principe (ce qui nous 
paraît être jusqu'à un certain point dans les dispositions de quelques 
esprits) que la loi pénale est susceptible d’extension par voie d’inter¬ 
prétation rationnelle, qu’il n’y a pas de nullités sans grief, que l’irré¬ 
gularité commise est insignifiante s’il n’y a point eu réclamation, que la 
formalité omise a pu l’être impunément si son observation n’a point 
été demandée, que la constatation des formes essentielles peut avoir 
lieu par toutes sortes d’équipollents.Mais, avant d'aller jusque-là, 


(i) Onze cents pourvois au moins sont portés chaque année à la chambre cri¬ 
minelle; et le plus grand nombre n est appuyé d’aucune indication de moyens. 
Dans leur sollicitude pour la justice, MM. les rapporteurs relèvent d’office tout 
ce qui peut faire douter de l’exacte observation des formes et de la légale appli¬ 
cation de la peine. Chaque fois qu’il y a quelque doute assez grave, la Cour en 
délibère, et parfois de très-sérieuses discussions s’engagent; alors se décident des 
questions importantes. Mais l’arrêt qui sort de ce débat, s’il rejette le pourvoi, 
ne donne d’autres motifs que celui-ci : « Attendu que la procédure est régulière 
en la forme et la peine légalement appliquée aux laits déclarés constants. » Il 
n’en résulte pas moins un précédent, qui, noté par le rapporteur, sert de règle 
lorsque la question se représente, à ce point que nous avons vu opposer de pa¬ 
reils arrêts comme ayant fixé la jurisprudence. C’est pourquoi nous donnons 
parfois de simples sommaires ou indications d’arrêts, dont nos lecteurs nous 
demandent vainement les motifs. 
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il faut au moins donner aux magistrats et officiers publics qui concou¬ 
rent à l’action de la justice criminelle , de sévères avertissements pour 
qu’ils observent exactement les formalités prescrites; aussi la chambre 
criminelle, prononçant quelques cassations que commandaient des 
fautes commises par des greffiers et des huissiers, a-t-elle, dans le cours 
de quelques mois, plus qu’elle ne l’avait fait dans l’espace de plusieurs 
années, usé du droit, que lui donne le Code d’instruction criminelle, 
de mettre à la charge de l’officier public, avant commis une faute jugée 
très-grave, les frais de la procédure à recommencer (1). 

Et les tendances que nous signalons, avec les tempéraments qui vien¬ 
nent d’être indiqués, nous paraissent êtrê aussi celles des chambres 
réunies de la Cour, composées aujourd’hui en grande partie de magis¬ 
trats qui ont participé à la distribution de la justice criminelle et 
observé ses besoins. Nous en trouvons une preuve manifeste dans le 
résultat d’un débat solennel tout récent, qui avait pour objet une ques¬ 
tion capitale. « Il ne faut pas, disait une voix éloquente, qui toujours 
s’élève contre l’extension des lois pénales, que la jurisprudence pa¬ 
raisse suivre une pente opposée à celle de la législation. Et quand la 
tendance du législateur, d’accord en cela avec les mœurs de l’époque, a 
été de rendre plus rares les applications de la peine de mort, il ne faut 
pas que les arrêts remontent dans une voie opposée, par une interpré¬ 
tation excessive. » Néanmoins, l’interprétation la plus rigoureuse a 
prévalu une deuxième fois (2). Cette décision démontre, à nos yeux, le 
danger d’une interprétation extensive et d’une persistance non justifiée 
par de puissants motifs : car (nous ne pouvons en dire davantage, 
puisque nous soutenions avec M. le procureur général la thèse qui a 
été repoussée), il n’est pas, à notre connaissance, un seul juriscon¬ 
sulte, ayant assisté au débat ou lu le réquisitoire et l’arrêt, qui n’ait 
hautement déclaré que l’interprétation donnée était en opposition fla¬ 
grante avec la disposition pénale révisée sur le crime en question; 
tandis que l’abandon de la doctrine erronée eût été un hommage à la 
justice et un titre de plus aux respects de tous. 

Où donc est l’infaillibilité ! 


(1) Jugé, par application de l’art. 415, C. instr. cr., qu’il y a faute très-grave, 
entraînant condamnation aux irais de la procédure à recommencer, savoir : — 
de la part du greffier qui néglige de faire signer le procès-verbal de formation 
du jury par le magistrat que son contexte indique comme ayant procédé à cette 
formation (Cass., 27 mars 1845 ; 7 . cr., art. 3947 ); — de la part de l’huis¬ 
sier qui fait uue surcharge sans l’approuver, sur une énonciation substantielle de 
l'original de notification de la liste du jury (Cass., i 3 mars 1846; aff. Simier) ; 
•— de la part de celui qui n’a pas approuvé les ratures et surcharges au moyen 
desquelles serait constatée la notification utile de l’arrêt de renvoi et de l’acte 
d’accusation (Cass., rS juin 18 »G; aff Carrières); — de la part du greffier qui 
omet de signer le procès-verbal de T interrogatoire dressé en exécution de Part. 
293, C. intr. cr. (Cass., 20 uov. 1846; aff. Cottiuat); -—delà part de l’huis¬ 
sier qui omet de siguer l’original de notification de la liste du jury ( Cass., 24 
déc. 1846; aff. Gouyard Desjardins). 

(2) Voy. le réquisitoire de M. le procureur général Dupin, et l'arrêt solennel, 
dans le Moniteur du 20 janv. 1847, P- 108-110. 
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ART. 4045 . 

Des modifications à apporter au Code d'instruction criminelle . 

Appelée par une circulaire de M. le garde des sceaux, du 16 mai 
1846 , à donner son avis sur un projet de loi préparé pour la réforme 
du Code d’instruction criminelle, la Cour de cassation, en assemblée 
générale, le 8 janvier présent mois, a entendu le rapport fait au nom 
de sa chambre criminelle, par M. le conseiller Rocher, l’a approuvé 
sauf quelques modifications, et a consigné le résultat de sa délibération 
sur un procès-verbal qui vient d’étre adressé au ministre. Un des exem¬ 
plaires du rapport distribué aux seuls membres de la Cour nous ayant 
été officieusement communiqué, nous croyons pouvoir et devoir même, 
dans l’intérêt de la science, consigner ici l’extrait suivant, qui présente 
une discussion fort importante, avec indication des propositions modi¬ 
ficatives. 

« Dominée par cette pensée, que la fixité des lois est l’un des premiers besoins 
de la société, votre commission n’a abordé qu’avec une craintive réserve la révi¬ 
sion partielle d'un système dont tous les éléments, d’origine plus ou moins 
diverse, sont unis entre eux par un lien qu’a resserré le temps, et où les grands 
principes, qui ont leur racine dans nolie ancien droit, ont été habilement 
associés aux principes nouveaux, empruntés avec de sages modifications à la 
législation de 1791. — Elle a reconnu que s’il importait d*y faire entrer les 
améliorations que le progrès des esprits et des mœurs, rinfluence de nos insti¬ 
tutions , les conseils éclairés de l’expérience, rendaient à la fois désirables et 
faciles, il importait plus encore de n’ébranler par aucun essai imprudent ce 
corps imposant de doctrines, empreint du sceau du passé, et revêtu de cette 
autorité traditionnelle, gage de puissances de durée. —De là est résulté pour 
votre commission. Messieurs, le devoir de n’apprécier la valeur que pouvait 
présenter en elle-même chacune des propositions sur lesquelles ses méditations 
étaient appelées, qu’après les avoir considérées dans leur relation avec les règles 
générales et les vues d’eusemble qui ont présidé à l'œuvre du législateur de 
1808; n’bésitant pas dans le choix à faire entre des inconvénients moins graves 
en réalité, et surtout moins irrémédiables dans la pratique qu’on ne le suppose, 
et des innovations hasardées, qui, ne se coordonnant pas avec les bases de notre 
législation répressive, détruiraient cette unité qui est sa force et sa gloire! 

La circulaire de M. le ministre de la justice spécifie quatre ordres distincts de 
questions à résoudre, sans préjudice des observations dout la Cour prendrait 
l’initiative relativement aux points qu’elle en jugerait susceptibles. — Ces quatre 
ordres de questions, Messieurs, voici en quoi ils consistent: — Y a-t-il lieu 
i° de conférer aux maréchaux des logis et aux brigadiers de gendarmerie les 
fonctions d’officiers de police judiciaire? — a 0 De déclarer non suspensif le 
pourvoi formé par un accusé contre un arrêt de la chambre d’accusation, après 
l’expiration du délai légal? — 3 ° D’ajouter à celle des dispositions de l’art. 421 
du Code d'instruction criminelle qui, en matière correctionnelle ou de police, 
n’admet à se pourvoir en cassation les condamnés à une peine emportant priva¬ 
tion de la liberté, qu’autant qu’ils seront actuellement en état, ou qu’ils y sup¬ 
pléeront par leur mise en liberté sous caution, la désignation de la juridiction à 
laquelle ils devront avoir recours pour s’assurer ce bienfait de la loi? 4 0 D’abro- 
ger, ainsi que l’a proposé à la Chambre des députés un des honorables membres 
de îette assemblée, les art. 91, 93, 114, 11 5 , 119, iaa, i 3 o, 18a, a8o, 54 a, 
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6 i 3 , 633 , 63 V du même Code, et de leur substituer les dispositions nouvelles 
formulées par le projet de loi qui vous est soumis? — Nous allons , Messieurs , 
reproduire, eti aussi peu de mois qu’il nous sera possible, la substance de la 
discussion qui s’est établie sur chacun de ces points au sein de votre commission : 

En ce qui concerne la participation aux fonctions d’ofûciers de police judi¬ 
ciaire, qu’il s’agirait d’acrorder soit concurremment aux maréchaux des logis et 
aux brigadiers de gendarmerie, soit aux premiers à l’exclusion des seconds, ceux 
de nos collègues qui se sont prononcés pour raffirmalive, avec ou sans distinc¬ 
tion, ont signalé cette attribution comme le complément nécessaire de la disposi¬ 
tion trop restreinte, suivant eux, de l’art. 9 du Code précité. — Quel motif 
peut-il y avoir, out-ils dit, pour placer, sous ce rapport, au-dessous des gardes 
champêtres et forestiers, une classe d’hommes qui ne sauraient être réputés ni 
moins aptes à ce genre de services, ni dans des conditions moins propres à uti¬ 
liser celte aptitude? Quelle garantie n'offre pas la composition d'un corp» formé 
en grande partie de t’éliie des sous-officiers de l’armée, et investi à un haut degré 
de la confiance des populations, grâce à la discipline sévère qui lui fait une loi 
et une habitude de la modération dans l’emploi de la force? Que dans les grands 
centres de populalion, a-t-on ajouté, les fonctionnaires auxquels est confiée la 
police judiciaire suffisent à son action, rien de pins certain ; mais dans les cam¬ 
pagnes éloignées des villes, cette action, concentrée aux mains soit des agents d’un 
ordre inférieur, comme les gardes dont il vient d’ètre parlé , soit des maires et 
adjoints, ne répond que d’une manière iucomplcte aux besoins divers qui la 
réclament — Le magistrat municipal, quelle que soit la droiture de ses inten¬ 
tions, absorbé plus ou moins par d’autres soins que ceux de sa mission pu¬ 
blique, tenant cette mission de ceux-la même au milieu de qui elle s’exerce, 
uni à eux par les rapports te famille, d’affection, de voisinage, par une sorte 
de vie commune, redoute d’éveiller les irritations locales, et loin d’aller au- 
devaut des nécessités de la poursuite, attend d’ordinaire qu’elles s’imposent à lui, 
quand le flagrant délit ou la notoriété publique les lui font connaître. Hors de ces 
cas. que de faits susceptibles d’incrimination restent dans l'ombre et se multi¬ 
plient par l’impunité.! Combien surtout de contraventions de police doivent 1 ou¬ 
bli qui les couvre a cette absence d’initiative , à ce défait d’activité et d’énergie, 
inévitable conséquence des influences de position ! — Il est donc à désirer qu’il 
y soit suppléé efficacement par le concours d’auxiliaires étrangers au sol, ayant 
toute la liberté de leurs mouvements, portant sur tous les points leurs investiga¬ 
tions, subordonnés à des che s dont l’œil incessamment arrêté sur eux stimu¬ 
lerait leur zèle, en même temps qu’il le contiendrait dans de sages limites. — 
L’expérience, au surplus, a démontré, a-t-on dit encore, futilité de cette me¬ 
sure; appliquée aux départements de l’ouest, elle y a atteint, sans soulever de 
trop vives réclamations, le but qui l’avait fait juger nécessaire. 

A cette série de raisonnements, Messieurs, il a été répondu qu’il ne s’agis¬ 
sait pas d’assimiler, quant à l’exercice de la police judiciaire, les sous-olficiers de 
gendarmerie aux gardes champêtres et forestiers, renfermés par les règles spé¬ 
ciales auxquelles ils sont soumis dans un cercle borné d'action , mais bien de 
leur attribuer la plénitude des pouvoirs dont, à cet égard , sont investis les offi¬ 
ciers de leur arme; — qu’en faveur de l’extension d’une mesuie de ce genre à 
tous les points du territoire, il n’y avait rien de concluant à induire de son heu¬ 
reuse application à des contrées désolées par la guerre civile; retnède temporaire 
approprié à des circonstances exceptionnelles ; — mais qu’au point de vue d’un 
état de choses permane nt et normal, il y avait plus de danger que d’avautage à 
altérer l’organisation de la gendarmerie, telle que l’ont faite les textes de lois, 
ordonnances. et instructions, reproduits et résumés dans le règlement du 29 
octobre 1820; — que ce règlement énumère , après la loi de germinal an 6, un 
très-grand nombre de cas dans lesquels le service des brigades se lie à la police 
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judiciaire, de manière à prêter aux intérêts que celle-ci a pour objet de protéger 
l’assistance la plus variée et la plus efficace ; — qu indépendamment de l'inspec¬ 
tion des routes, marchés, hôtelleries, propriétés rurales et forestières, les sous- 
officiers sont autorisés à dresser procès-verbal de tout crime ou délit laissant 
après lui des traces ; de toute contravention aux règlements sur la grande voirie, 
sur le commerce de circulation, sur la navigation de> fleuves et rivières, etc.; 

— qu’en leur accordant des attributions plus étendues ou d’uu ordre plus élevé, 
on n’obtiendrait pas le résultat qu’on se propose; car le reproche de faiblesse ou 
d’incurie adressé à l’autorité municipale fût il aussi fondé qu’il est contestable, 
ce qui le motive principalement, c’est 1 impunité prétendue d’infractions répri¬ 
mées par des peines correctionnelles ou de simple police. — Or, l’officier de 
gendarmerie lui-même n’a pas qualité, aux termes de l’art, 149 de l’ordonnance 
précitée, pour informer sur cette nature de faits , ni pour recevoir les plaintes 
et dénonciations qui s’y rapportent; ce pouvoir d’information, il ue l’exerce, 
d’après les art. 146 et 157 de la même ordonnance , rappelant l’art. 49 du Code 
d’instruction criminelle, que dans le cas où il y a crime flagrant, et dans celui où 
un simple délit, flagrant ou non, lui est rétélé par le maître de l’habitation dans 
laquelle il a été commis, avec réquisition formelle de le constater. — U faudrait 
donc, pour maintenir à l'officier sa supériorité hiérarchique sur le brigadier et 
le maréchal des logis, agrandir en même temps le cercle de ses propres attribu¬ 
tions, contrairement à cet esprit de haute sagesse, qui, même sous un régime de 
compression , a porté le légidateur de l’an 6 à ne pas exposer la force publique 
aux ombrages de l'opinion, en réunissant dans ses mains avec le droit de recher¬ 
che et le droit d’arrestation celui de procéder aux premiers errements de la 
poursuite. — Ainsi, et sous quelque fare que la question soit envisagée, ou l’in¬ 
novation dont il s’agit n’obvierait pas aux plus graves des inconvénients qu’on 
signale , ou, en modifiant profondément la constitution du corps de la gendar¬ 
merie , 011 courrait le risque de dénaturer le caractère qui, depuis sa création, a 
été assigné à cette milice. — Et, dans l’un comme dans l’autre cas, le bénéfice 
éventuel d’une telle mesure ne rachèterait pas le dommage que pourrait entraîner 
son adoption. — Ce dernier avis, ayant été mis aux voix, a été adopté par votre 
commission. 

Sur la seconde des questions posées dans la circulaire ministérielle, c’est-à- 
dire sur le point de savoir s’il convient de déclarer non suspensif le recours en 
cassation formé hors du délai légal contie les arrêts des chambres de mise en 
accusation : — Il a été dit, dans le sens de l’affirmative, qu’il y avait péril et 
scandale à ce qu’une disposition destinée à consacrer l'exercice dun droit servît 
à en protéger l’abus; qu'eu général, un accusé n’arrèlait par ce moyen le cours 
de la justice que lorsqu’il se trouvait en présence d’un jury dont il redoutait la 
fermeté, ou qu’il attendait du temps la disparition de certains éléments de preu¬ 
ves , ou enfin qu’il avait l’espoir soit d’intimider, soit de corrompre les témoins 
produits à sa charge. — Es'.-ce à.la loi, s’est-on demandé, à subvenir ainsi aux 
appréhensions des consciences coupables et aux subterfuges des causes désespé¬ 
rées? Doit-on souffrir qu’à celle heure solennelle, où comparaît devant ses juges 
celui auquel a été notifié l’arrêt d'accusation, et qui a laissé tomber en déchéance 
la faculté qui lui était ouverte d’exercer son recours contre cet arrêt, l’instruction 
préalable étant épuisée, les témoins ayant été assignés à grands frais, aucuu mo¬ 
tif raisonnable ne pouvant servir de base à une demande en renvoi, il soit donné 
à cet accusé de .s’armer avec succès, pour faire rétrograder sa mise en jugement, 
d'on texte en dehors duquel il s’est volontairement placé, et qu’il sait bien n’a¬ 
voir plus pour lui aucune signification? — Qu’il fasse ainsi peser sur le trésor 
public les conséquences dommageables de cet appareil d'audience rendu inutile ; 

— que la justice surtout, dont l'action a besoin d’étre prompte pour être effi¬ 
cace, soit exposée par son fait à voir plus tard s’obscurcir ou s’éteindre cette 
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lumière del’information qui allait jaillir toute vive daus le débat? — Qu’on ne 
dise pas, a-t-il été ajouté, qu’une pareille prétention crée une apparence de 
litige. — L’art. 296 qui, en exigeant dans le procès-verbal d’interrogatoire la 
constatation de l*avertis>ement donné par le président des assises à l’accusé du 
délai dans lequel sa demande en nullité est circonscrite, et en disposant que, 
passé ce délai, elle ne sera plus recevable, ne repousse-t-il pas d’une manière 
trop expiesse cette prétention si évidemment dilatoire, pour qu’elle ail la vertu 
de briser une instance commencée, et de dépouiller de son droit de juger la juri¬ 
diction qui en est légalement saisie ? — A quoi se borne, dans ce cas, l’office du 
juge? — A rapprocher de la date de l’avertissemeut la disposition péremptoire 
qui subordonne à cette vérification la forclusion encourue par l’accusé. —Le ju¬ 
gement à porter sur ce fait par la courd'assises, qu’est-il autre chose que. celui qu’a¬ 
vait prononcé avant elle la loi elle-même? — Un autre mode peut être adopté qui 
écarterait l’exception d’incompétence; que la cour d’assises donne acte à l’ac¬ 
cusé de son pourvoi; qu’en tenant ainsi réservé le fond du droit, elle en laisse à 
la cour suprême l’appréciation ultérieure, appréciation sans utilité pour l’accusé 
s’il y a acquittement, et qui reste entière eu cas de condamnation, où verrait-on 
alors l’excès de pouvoir? Ce ne serait pas même une innovation à introduire dans 
noire procédure criminelle, car la législaiion de septembre 1815 l'a ainsi réglé 
à l’égard des crimes et délits politiques ; et il ne s’agirait plus que d’élendre aux 
accusations ordinaires une disposition qu’en toute matière réclament à titre égal 
les nécessités de la répression et l’intérêt bien entendu d’une bonne administra¬ 
tion de la justice. —Tels ont été, Messieurs, les motifs sur lesquels s’est appuyée 
cette opinion. 

Mais une considération leur a été opposée qui a paru décisive à votre com¬ 
mission : s’attachant d’abord au premier des deux aspects sous lesquels la ques¬ 
tion venait d’ètre présentée, elle s’est dit : il n’y a pas de plus dangereux système 
que de déroger eu vue d’une réforme plus ou moins désirable au principe géné¬ 
ral des juridictions. — Conférer aux cours d’assises le pouvoir de statuer sur la 
recevabilité d’un pourvoi, c’est substituer leur compétence à la nôtre. — Car il 
ne saurait leur appartenir davantage de décider si 'es portes de la Cour de cas¬ 
sation doivent s’ouvrir devant un accusé, que de déclarer cet accusé mal fondé 
dans son recours. — A ce»te question de recevabilité se rattache, d’ailleurs, pour 
la juridiction criminelle, l’appréciation de la validité de ses propres actes dont 
elle ne peut se constituer juge. — Et quelle nécessité si pressante motiverait une 
telle dérogation? — Les pourvois formés hors des termes de l’art. 096 sont 
extrêmement rares; et dans le petit nombre de ceux vers lesquels a pu se re¬ 
porter la pensée de la commission , plusieurs démontrent que l’examen de cette 
nature d’affaires ne se réduit pas toujours à une supputation de dates. — . L’in¬ 
terrogatoire, qui, s’il est valable, est le point de départ du délai, n’a pas cet 
effet s’il est nul. — La notification de l’arrêt de renvoi est, quant à ce délai, 
comme n’existant pas, si elle est irrégulière ou tardive. — Or, nullité de l’in¬ 
terrogatoire , insuffisance de la notification, ce sont là des points plus ou moins 
susceptibles de contestation, et qui peuvent affecter à un haut degré les garanties 
les plus inviolables de la défense. — C’est dans l’iulérèt de ces garanties qu’à la 
différence des matières civiles, le caractère suspensifs été attaché au pourvoi, 
en toute matière criminelle ; et si aucune distinction n'a été admise entre le cas 
où un accusé attaque un arrêt portant coulre lui application d'une peine et celui 
où il argue de nullité l’acte qui lui donne des juges, c’est qu’il y a daus ces deux 
cas parité de raisou , c’est-à*dire préjudice également irréparable. Qui oserait 
dite qu’une décision infamante, intervenue au mépris d’un pourvoi, n’a qu’une 
portée provisoire? Que l’arrêt qui, plus tard, en prononcerait l’annulation, ferait 
«a mène temps disparaître la traoe qu’elle aurait laissée? Sous ce rapport, il est 
indifférent pour l’accusé que la cour d’assises l’ait déclaré non recevable dans 
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son pourvoi, ou qu’elle se soit boroée à lui eu donner acte. La réserve qui a 
été faite de soq droit a-t-elle empêché les angoisses de la mise en jugement, et 
l'indélébile flétrissure de la condamnation? Et qu’on n’assimile pas les faits poli¬ 
tiques auxquels s’applique limitativement la disposition précitée de la législation 
de septembre 18 3 5 , ei les crimes ordinaires; la diversité de leur nature explique 
la diversité des formes de procéder, et les considérations qui ont molhé l’excep¬ 
tion n’ont aucune force contre la règle. — Il importe donc, à un double titre, 
et dans cet intérêt de la défense , objet de la sollicitude jalouse de la Cour, et 
dans l’intérêt non moins grave du maintien des règles hiérarchiques de compétence, 
que la loi de notre institution ne soit pas faussée ; que, sur ce point, comme en 
tout le reste, la Cour conserve intact, sans partage , et en temps opportun pour 
l’exercer, le droit suprême de contrôle qui lui a été dévolu. — S’il en était au¬ 
trement, une sérieuse atteinte serait portée au principe d’autorité qui régit 
notre organisation judiciaire; et c’est à la base même de i'édiüce que manquerait 
la pierre qui en serait détachée ! — Ce dernier avis mis aux voix, la commission 
s’y est rangée à l’unanimité. » 

(En ce qui touche la proposition de modifier l’art. 4*«» le rappport explique, 
par des considérations qui nous ont paru péremptoires, qu’elle n’est pas admis¬ 
sible ; et la Cour en a voté le rejet. ) 

« La discussion s’est ensuite ouverte sur la proposition de l’honorable député 
qui a soumis à la sanction législative l’abrogation et le remplacement de plusieurs 
articles du Code d’instruction criminelle. — Nous mettons sous les yeux de la 
Cour, à la suite de chacun de ces articles, les dispositions nouvelles formulées 
par l’auteur du projet, les amendements apportés à ces dispositions par la com¬ 
mission de la chambre des députés, l’opinion que s’eu est formée votre propre 
commission : 

Art. 7 du Code d'instruction criminelle . — Tout Français qui se sera rendu 
coupable, hors du territoire du royaume, d’un crime contre un Français, pourra 
à son retour en France y être poursuivi et jugé, s’il n‘a pas été poursuivi et jugé 
en pays étranger, et si le Français offensé rend plainte contre lui. 

Art. I er du projet . Art. I er des amendements de la com¬ 

mission. 


Les art. 7, 91, q 3 , 114, 1 15 , xig, 
122, i 3 o, 182, 280, 54 ^, 6 ( 3 , 633 , 
634 du Code de procédure criminelle 
sont abrogés ; ils seront remplacés par 
les articles suivants : 

Art. 7. 

Tout Français qui se sera rendu cou¬ 
pable, hors du territoire du royaume, 
soit contre un Français, soit contre un 
étranger, d’un fait qualifié crime ou dé¬ 
lit p»r la loi française, pourra, à son 
retour en France, y être poursuivi et 
jugé, à la requête du minisière public, 
s’il u’a pas été jugé définitivement en 
pays étranger. 

A l’égard des délits commis hors du 
royaume par un Français contre ua 
étranger, il ne pourra être dirigé de 
poursuites par le ministère public que 
dans les cas qui auront été déterminés 
entre la France et les puissanses étran¬ 
gères par des conventions diplomatiques. 


Les art. 7, g 3 , 114, 119, 122, i 3 o, 
182, 23o, 542 et 6i3 du Code de 
procédure criminelle sont abrogés; ils 
seront remplacés par les articles sui¬ 
vants : 

Art. 7. 

Tout Français qui se sera rendu cou¬ 
pable, hors du territoire du royaume, 
contre un Français, d’un fait qualifié 
crime ou délit par la loi française, pour¬ 
ra, à son retour en France, y être 
poursuivi et jugé s’il n’a pas été jugé 
définitivement en pays étranger. 

A l’égard des délits et des crimes 
commis hors du royaume par un Fran¬ 
çais contre un étranger, il ne pourra 
être dirigé de poursuites que dans les 
cas qui auront été déterminés entre la 
France et les puissances étrangères par 
des conventions diplomatiques. 
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La Cour voit en quoi diffèrent ces trois rédactions. — Par son article premier 
la commission de la chambre des députés maintient plusieurs des articles 
qu’abroge l’article premier du projet ; l’ordre de la discussion nous fera connaître 
quels sont ces articles, et sur quels motifs la commission se fonde pour en repousser 
l’ahroga ion. — Quant à l’art. 7. le Code n’antoiise la poursuite qu’au sujet d’un 
crime commis sur le territoire étranger par un Français contre un Français . et la 
subordotiue à la plainte de la partie lésée. — L’auteur du projet étend la dispo¬ 
sition des crimes aux délits, n’admet l’action du ministère public, si le tiers lésé 
par un Français est étranger, qu’autant que cette action est autorisée par les 
conventions diplomatiques , et n’ex»ge dans aucun ca< qu’elle soit provoquée par 
une plainte. —- La commission de la chambre des députés approuve l’addition 
du mot <&*'/</au mot crime , restreint également la poursuite de l’acte qui, com¬ 
portant l’une ou l'autre de ces qualifications, affecterait un étranger, à la préexis¬ 
tence et à la teneur de conventions diplomatiques, et n’indique dans aucun des 
deux paragraphes dont son art. 7 se compose, par qui et commeut la juridiction 
répressive sera saisie. — Votre commission. Messieurs, a eu, dès lors, à se poser 
les questions suivantes : — Faut-il, en premier lien, ajou’er le mot délit au mot 
crime ?— Kn second lieu, attribuer au ministère public le droit d’agir d’office? 

— Eu troisième lieu, établir une assimilation, soit complète, soit partielle, entre 
le cas où le tiers lésé est Français et celui où il est étranger? 

Pour arriver à ces trois solutions, quel doit être le point de départ? — La , 
pensée primitive de la loi. Hors de là, il n’y a en cette matière qu’incertitude et 
confusion; des systèmes au lieu de doctrines, l’arbitraire à la place du droit. 

Or, le droit, ici, quel est-il? — D’éminents jurisconsultes ont soutenu qu’en 
étendant au delà des frontières de la France l'empire de la loi française, on 
méconnaissait cette maxime de tous les pays et de tous les temps qui veut que la 
justice, cette émanation de la souveraineté, soit comme elle, exclusivement 
territoriale. Cela est vrai dans un sens et erroné dans l’autre. Ce qui est vrai, 
c’est que le droit de punir au nom de la loi française ne peut s’exercer qu’en 
France; ce qui est erroné, c’est que l'acte punissable, commis sur le sol étran¬ 
ger, ne puisse, dans aucun cas, être régi par cette loi. Là est la distinction 
essentielle à établir, la règle necessaire à appliquer, non à titre d’exc< ption , 
comme on l’a prétendu, mais avec toute l’autorité d’un principe; d’un principe 
proclamé à l’envi par nos vieux publicistes, consacré par l'art. 11 du Code de 
brumaire an 4 * sorti victorieux, en vertu de celte force qui est en lui, de la 
résistance que lui opposèrent, lors de la discussion dont il fut l’objet au conseil 
d’état, les Bérenger et les Treilhard, et qui, chose remarquable, se retrouve 
comme une vivante expression de la conscience universelle dans la plupart des 
législations contemporaines. Parallèle à celui qui place sous le niveau des lois de 
police et de sûreté tout habitant du territoire, ce principe a pour effet de main¬ 
tenir et de river (si on peut s’exprimer ainsi; la chaîne qui lie le Français à ces 
mêmes lois tant qu’il n'a pas abdiqué sa qualité de Français ; de même que celles 
de nos règles civiles qui sont inhérentes à la personne, il s’attache à lui , le suit 
en tous lieux, assure, le cas échéant, à ses intérêts de toute nature le béné¬ 
fice de l’intervention tutélaire des représentants de la France, et en retour d’une 
assistance qui ne lui fait jamais défaut, lui impose, de loin comme de près, 
l’obéissance à ce statut pénal auquel l’étranger, de son côté, n’est assujetti sur 
notre sol que parce qu’il en ressent la protection et qu’il en recueille les avan¬ 
tages. —- « Il est d’un État bien réglé, disaient nos anciens auteurs, qu’aucun 
de ceux qui en fout partie ne puisse, après avoir offensé au dehors les lois de 
son pays, braver en retour sa justice. — C’est troubler l’ordre, ajoutaient-ils, 
que de donner à' ses concitoyens l’exemple contagieux de l’impunité. » — Le 
principe de l’art. 7 ainsi reconnu , le devoir du législateur est d’en faire sortir 
toutes les conséquences qui, réclamées par l’intérêt public, joignent à ce haut 
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caractère d’utilité l'avantage «l'être facilement réalisables. --C’est là, Messieurs, 
la règle d’appréciation que votre commission a cru devoir suivre daus U solution 
des trois questions soumises à son examen. — Jetons un coup d'cril rapide sur 
chacune d’elles : 

En ce qui touche l’addition dans l’art. 7 du mot délit au mot crime , quelques- 
uns de nos collègues ont pensé que la disposition était inutile en ce sen>, qu’an- 
térieurement au Code pénal ces deux mots se confondaient dans une seule et 
même acception; qu’il suffisait pour s’eu convaincre de se reporter à l’art. 11 du 
Code de brumaire an 4> où il est parlé de délits emportant des peines infamantes; 
que le Code d’ins'ruction lui-même faisait ressortir la signification complexe du 
mot crime inséré dans l’art 7 par la relation qu’il avait établie entre cet article 
et l’art. 24 ainsi conçu : « Ces fonctions (celles de procureur du roi), lorsqu’il 
s’agira de crimes ou délits commis hors du territoire français dans Us cas des 
art. 5,6e/ 7, seront remplies , etc., etc. » — Qu’enün, cette interprétation, 
fortifiée par l’emploi alternatif qu’avaient fait de ces deux mots les auteurs du 
Code de 1 S‘oS, était celle qu’avaient adoptée les commentateurs les p'us estimés 
de ce Code, notamment Bourguignon et Legraverend. —— Mais il a élé ré¬ 
pondu qu’on ne pouvait abandonner aux hasards de l’interprétation une disposi¬ 
tion aussi importante, si, au fond, elle était jugée nécessaiie; qu'il y aurait 
imprévoyance el danger à s’en remettre à la jurisprudence du soin d’assigner au 
mol crime une acception plus étendue que celle dans laquelle le renferme le 
troisième paragraphe de l’art. i er du Code pénal ; que , d’aiih urs, son acception 
restreinte semble ressortir soit de la nature même des actes punissables auxquels 
se rapportent les deux articles qui précèdent immédiatement l’art. 7, soit de 
l’usage limité qu’a toujours fait de ce mot la langue diplomatique dans les traités 
d’extradition. 

Quant g la dispositon en elle-même, celle des deux opinions qui s’est pro¬ 
noncée pour le maintien pur el simple de l’art. 7 s’est fondée principalement sur 
cette considération, qu’un délit commis dans l’étrauger affecte plutôt des intérêts 
privés que l’intérêt général ; qu’il n'a pas, d’ordinaire, ce retentissement d’où naît, 
avec le scandale de l’impunilé, une sorte d’outrage permanent à la morale pu¬ 
blique; qu’en outre, la diversité du caiactère légal attribué aux faits de cette 
catégorie par les diverses législations, l'éloignement des témoins, l’incertitude 
des preuves, l’insuffisance des renseignements officieux transmis avec plus ou 
moins de célérité, plus ou moins d’exactitude, tout concourrait à rendre ou la 
poursuite illusoire, ou la répiession hasardée, et 011 verrait saus cesse se repro- 
duire le triste spectacle de l’action publique désarmée, ou de la defense privée 
de garanties. — Mais la majorité de \olre commission. Messieurs, a reconnu que 
la multiplicité toujours croissante des délits ruraux el forestiers, le grand nombre 
de propriétés appartenant à des Fiauçais bois de noire territoire auxquelles il 
est ainsi journellement porté atteinte, les collisions de peuple à "peuple résul¬ 
tant des rapports fréqueutsel nécessaires entre Français et étrangers, l’avantage 
de maintenir par une juste réciprocité les rapports de bon voisinage, suffiraient, 
à eux seuls, pour justifier la disposition proposée; que la ligne de nos fiontières 
a besoin d'être défendue contre ces actes innombrables de déprédation et de ra¬ 
pine, protégés jusqu’ici par les facilités qui en suggèrent la pensée et l’impunité 
qui eu conseille l'accomplissement ; que dans l’alternative de restreindre à ces deux 
ordres de faits des poursuites qui peuveut s’étendre utilement à d’autres, ou 
d’établir une nomenclature nécessairement incomplète, il y a moins d'inconvé¬ 
nients à consumer le principe dans sa généralité, sauf a prévenir les difficultés 
ouïes abus de sou application par les conditions légales qui en régleront le mode. 

Après avoir adopté cet avis, la commission a passé à l’examen de la seconde 
question; doit-on attribuer au ministère public le droit d’agir d’office? — À 
l’appui de cette opinion. Messieurs, il a été rappelé que du moment 011 on admet- 
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lait la compétence de nos tiihuuaiix pour connaître d’un crime ou d'un délit 
commis par un Français à l’étranger, d appartenait au fonctionnaire, organe de 
la loi, d’en provoquer l’effet ; que loin qu’il y eût ici un motif de le dépouiller 
exceptionnellement de cette attribution générale, il importait plus qu’eu tout 
autre cas qu’elle mît obstacle, par l’énergie et la promptitnde de son exercice, à ce 
qu’on ne fit pas de la terre française un lieu d’asile pour le crime ; qu’il en serait 
ainsi toutefois, si, par exemple, après avoir traversé la frontière pour accomplir 
un acte de féroce vengeance, le meurtrier, qui aurait étouffé dans le sang la 
plainte de sa victime, et se serait assuré qu’elle ne laissait derrière elle aucun 
parent dont il eût à redouter la poursuite, rentrait dans ses foyers, tranquille sur 
les suites de son attentat, entie la justice étrangère qui ne pouvait plus l'atteindre, 
et la justice française impuissante à le punir. — S’il est vrai, a-t-on ajouté, que 
le principe de l’art. 7 dérive d’une source plus élevée que l’intérêt qui sert de 
base à l’action privée, comment son application dépendrait-elle de l’événement 
de cette action? Conçoit-on que la réparation d’une atteinte portée à l’ordre 
moral de la société soit subordonnée à la plainte fondée sur une lésion indivi¬ 
duelle? Sous ce point de vue, enlever au ministère public son droit d’initiative, 
c’est enlever à la société son droit de défense. — Quant aux obstacles qu’il ren¬ 
contrerait pour compléter uue instruction et aboutir à un jugement, on oublie 
que les lois sont faites (comme la commission a déjà eu l’occasion de le recon¬ 
naître) en vue des cas qui se représentent le plus souvent; que celles des infi ac¬ 
tions commises à l’étranger qu’il est le plus essentiel de réprimer, à raison soit 
de leur fréquence, soit du trouble qu’elles jettent dans le pays, ce sont celles qui 
se reproduisent tous les jours aux portes de la France ; qu’à des distances aussi 
rapprochées, il est moins difficile qu'on ne le prétend de réunir les moyens de 
preuve, et d’obtenir de l’autorité étrangère qu’elle prête un concours actif à des 
investigations profitables en définitive à la sûreté de son territoire. 

Ces considérations. Messieurs, si graves qu’elles soient, n’ont pas paru suffi¬ 
samment déterminantes à la majorité de votre commission ; elle a pensé que le 
législateur de l’an 8, en ne permettant pas au ministère public d’agir d’office 
dans le cas de l’art. 7, avait obéi à un esprit de .sagesse qu'on ne pouvait trop 
respecter ; qu’il n’avait pas dû admettre en principe que des fonctionnaires uni¬ 
quement préposés au maintien de l’ordre intérieur eussent qualité pour procéder 
d’eux-mèmes à la recherche des crimes et délits commis sur le territoire étran¬ 
ger; que lorsqu'ils étaient mis en mouvement par une partie privée, il y avait 
lieu de supposer que celle partie s’était procuré des do<uments, avait recueilli 
des indices propres à diriger et à éclairer leur marche; qu’à l’aide de cette impul¬ 
sion intéressée et de la communauté d elforts qui en était la suite, la vérité aurait 
moins de peine à se faire jour; mais que, hors ce cas, il était à craindre que 
leur zèle ne se heurtât à des impossihilùés; extrémité lâcheuse ! car l’impunité qui 
est la conséquence de l’impuissance constatée de la justice est un mal plus grand 
que celle qui résulte de son défaut d’action , et insérer dans une loi des disposi¬ 
tions inexécutables, c’est tout à la fois la dépouiller du respect qui commande*et 
facilite l’obéissance, et discréditer l’autorité chargée de son execution. 

La troisième question, consistant dans le |>oint de savoir s’il fallait assimiler le 
cas où le tiers lésé est un étranger à celui où il est Français, a paru à votre commis¬ 
sion se décider par cette considérai ion que, le droit de poursuite dérivant de la qua¬ 
lité du coupable et non de celle de la^ victime, il n’y avait aucune distinction 
essentielle à établir entre deux ordres de’faits régis par un seul et même principe. 
— A l’objection prise de ce que l’acte du Français contre le Français appelait à 
un double titre Inapplication de notre loi criminelle, pnisqii’eii punissant l’un elle 
protégeait l’autre, il a été répondu que celui de ces deux motifs qui donnait ouver¬ 
ture à l’action suffisait pour la justifier ; qu’il y avait lieu de prévoir le retour sur 
notre sol <fe Français qui, la main encore teinte du sang de l’étranger, ou pleine 
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de ses dépouilles, ne verrait s’élever contre lui que la disposition dérisoirement 
îqenaçante du décret du 2 3 octobre t8ii qui a prevu le cas où l'extradition d’un 
Français serait accordée à un gouvernement étranger; dispo 4 iion qui, si elle avait 
pour effet cette extradition qu’elle autorise, soulèverait, en irritant les juste» 
susceptibilités de notre honueur national, une réprobation unanime. — Laissons 
doue à nos tribunaux le soin de demander compte au Français du tort qu’il a 
occasionné à l'étranger; donnons aux contrées qui nous avoisinent ce gage 
d’union et de paix. Mais, conformément à la rédaction proposée, mettons-y pour 
condition, d’une part, qu’il n’y ait pas eu main-mise définitive de la justice étran¬ 
gère sur le coupable; car si une sentence ayant ce caractère lui avait été pronon¬ 
cée, qu'il s’y fût dérobé ou non, l’expiation n’en aurait pas moins commencé pour 
lui, et la maxime non bis in idem interdirait péremptoirement le cumul de deux 
jugements sur la même prévention ; — d’autre part, qu’il ne soit recherché en 
France que dans un des cas spécifiés par bs conventions qui nous lient avec le 
pays où l’acte incriminé a eu lieu ; ce qui préviendra les obstacles provenant de Ut 
différence des législations, limitera la répression aux faits qui la réclament le 
plus impérieusement, et grâce au concours, à titre de réciprocité, de l’autorité 
étrangère, aplanira les voies à notre justice.— Cette solution de la question mise 
aux voix a é<é adoptée par votre commission. 

Votre commission. Messieurs, ne s’est pas arrêtée longtemps à celle des modi- 
Gestions proposées ayaut pour objet de transformer en one simple faculté l’obli¬ 
gation , imposée au juge d’instruction par le dernier paragraphe de l’art. 91 du 
Code d instruction criminelle, de décerner un mandat d’amener contre toute per¬ 
sonne inculpée d’un fait emportant peine afflictive ou infamante. — Elle a una¬ 
nimement reconnu, comme la majorité de la commission de la chambre des dépu¬ 
tés, que la loi avait été sage de se substituer au juge, qu’elle lui avait ainsi 
épargné les obsessions de l’intrigue , les erreurs d’appréciation ,les anxiétés d’une 
conscience pl icée entre la crainte de déployer une rigueur excessive ou de céder à 
Une indulgence téméraire ; qu’elle avait posé une règle qui pouvait seule garantir 
avec certitude les plus graves iùtérêts de la répression; qu’en rendant cette règle 
flexible et variable, on mettrait ces intérêts en péril. —Toutefois, Messieurs, plu¬ 
sieurs des membres de votre commission ont émis le vœu de voir abréger la durée 
de ces détentions préventives qui, lorsqu’el'es ont pour terme la mise en liberté 
pure et simple de l’incul|>é fondée sur l’absence de tout indice, étonnent et 
effraient par la piolongation qui leur a été donnée la généralité des citoyens, 
après avoir porté le trouble et quelquefois la ruine dans les familles. — Mais 
quel remède à porter au mal, s’il est dans les choses, ou quelles garanties nou* 
velles à créer, s’il e>t dans les hommes ? — Dans le premier cas, née ssité de 
certains renseignements qu'il faut demander au loin et à l’aide de commùsions- 
rogatoires, non-comparution ou inutile recherche de témoins indispensables à la 
manifestation de la vérité, caractère incomplet de révélations lentement amenées 
par la réflexion ou le repentir, ce sont là autant de circonstances plus fortes que 
la volonté du juge — Dans le second cas, la loi, par ses art. 127 et suivants, a pris 
toutes les précautions qui étaient en son pouvoir pour prévenir les retards nés 
delà négligence. — Voudrail-on ajouter à ces précautions, ainsi que cela a été 
proposé, le dépôt au greffe d’un registre sur lequel ser dent consignées jour par 
jour les diverses phases de la procédure? — Mais il faudrait, pour que ce mode 
ne fût pas une forme vaine, instituer uq fonctionnaire spécialement chargé de 
cette surveillance. — Or, ce serait proc’amer 1 insuffisance du ministère public 
auquel elle est dévolue, et dont les membres l’exercent dans tous les ressorts 
bien administrés avec un zèle et une suite qu’atteste l'envoi périodique fait par 
eux au procureur général d'un état men uel des instructions. — Ainsi donc* 
retards forcés? la loi n’y peut rien. Retards volontaires? elle y a pourvu autant 
qu’elle pouvait y pourvoir 5 ce qui est au delà n’est plus de son domaine. » 
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(Le rapport ensuite s'explique sur quelques modifications de détail à apporter 
à l’art. p 3 , concernant les mandats de comparution, ainsi qu’aux art. 114, 119 
et 121, concernant la liberté provisoire sons caution.) 

« La commission a passé à l'examen de la disposition ajoutée par l’auteur du 
projet à l’art. 182 du code, qui altribue à la partie lésée le droit d'action par 
▼oie de citation directe devant le tribunal de police correctionnelle.—Voici. Mes¬ 
sieurs, comment a été formulée cette disposition additionnelle: — « Néanmoins, 
la partie civile ue pourra donner la citation directe qu'au jour désigné par le 
procureur du roi, sur la demande qui lui en sera présentée par la partie civile 
en personne ou par un fondé de pouvoirs , en cas d'empêchement dûment con¬ 
staté, et apiès consignation de la somme qu’il aura fixée pour répondre des frais 
de l’inculpé et de la taxe des témoins. Cette disposition ne sera pas applicable 
aux communes, aux administrations et établissements publics, ni aux citations 
pour délit* ruraux et forestiers. *— La eomnii>sion de la chambre des députés 
n’a pas donné son assentiment à celte addition.— Votre commission, Messieurs, 
en a porté le même jugement — A. quoi tend la condition imposée à la partie 
civile de n'agir qu’au jour qui lui sera désigné par le procuieur du roi? — Si, 
en définitive, la désignation est forcée, elle n aura eu d'autre résultat que l'ajour¬ 
nement de l'action, au détriment peut-être de celui qui l'intente, et sans aucun 
avantage pour celui contre lequel elle est intentée. — L’iutérét ou la passion qui 
aura amené le plaignant sur le seuil de l’instance correctionnelle ne s'airètera 
pas devant l'obstacle temporaire qui l’aura empè? bé de le franchir. Loin que de 
tels mobiles laissent un facile accès à la persuasion , l'irritation qu'ils produisent 
s’accroît d’ordmaire de la résistance qui leur est opposée. •— Si, au contraire 
( comme donne lieu de le supposer l’absence dans la disposition dont il s’agit de 
toute limitation de temps), le procureur du roi a la faculté de se refuser à cette 
désignation, ou, en d'atilres termes, de l'ajourner indéfiniment, il sera investi 
alors d'un pouvoir que n ont pas les tribunaux eux-mêmes. Car il ne dépend 
d’aucun d'eux de décider qu’ils ne seront pas saisis par la partie, ayant qualité à 
cet effet, d’une demande qui rentre dans leur compétence. — El ce pouvoir 
exorbitant, comment en sera-t-il fait usage? Sur le simple exposé plus ou moins 
exact du plaignant, l'article n'exigeaul pas que l’inculpé soit entendu. De telle 
sorte que si faction est autorisée parle procureur du roi, elle revêtira, à raison de 
cette sanction qui implique un examen préalable des faits, la gravité d’une pour¬ 
suite intentée par ce magistrat en vertu de son initiative. — Ainsi. violation des 
droits du plaignant dans un cas ; préjugé défavorable à l’inculpé dans l’autre ; ce 
n’est pas là assurément ob\ier aux incon\énieuts de l'action précitée, c’est y 
ajouter. Ou il faut retrancher du Code la disposition qui l'admet, ou il faut 
laisser à cette actiou, avec le caractère qui lui est propre, son entier et libre 
exercice. » 

(Ici, le rapport justifie quelques changements proposés aux art. 5 4a 
et 6 i 3 .) 

« Enfin, Messieurs ( et c’est par là que nous terminerons), l’auteur do projet 
propose d’ajouter au chapitre 4 du Code d'instruction criminelle intitulé: De la 
réhabilitation des condamnés , les dispositions suivantes : Premièrement : « Tout 
condamne à une peine correctionnelle pourra èlre réhabilité en se conformant 
aux conditions et aux formes ci-dessus établies. — Les condamnés à la técidive 
seront admis à la réhabilitation , mais les délais fixés par les art. 619, 620 et 
62 5 seront portés au double à leur égard. — Le condamné qui, après avoir 
obteuu sa réhabilitation, aura encouru une nouvelle condamnation, ne sera plus 
admis au bénéfice des dispositions qui précèdent. » Deuxièmement : « La réha¬ 
bilitation fera cesser pour l’aveuir, dans la personne du condamné, toutes les 
incapacités qui résulteraient de la condamnation, à l’exception de celle qui est 
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prononcée par l’art. 5 de la loi du 8 juin i 833 . » Troisièmement : « L’«rt. 6*5 
du Code 4 ’instruction criminelle est supprimé. » 

La commission de la chambre des députés a rejeté en entier ces propositions. 
—- Votre commission, Messieurs, a adopté l’une d* s innovations qu’elles ont pour 
objet de consacrer.— Trois questions ressortent de leur contexte: i°. faut-il 
admettre la réhabilitation en matière correctionnelle? — a° L’art. 634 du Code 
qui en refuse le bienfait aux récidivistes doit-il être rapporté? — 3« y a-t-il 
lieu de rapporter également fart, fia 5 aux termes duquel la demande en réhabi¬ 
litation doit être insérée au journal judiciaire du lieu où siège la cour appelée à 
donner son avis, et du lieu où la condamnation a été prononcée ? 

Sur le premier de ces trois points deux opinions se sont trouvées en présence: 
— A l’appui de celle qui étend aux condamnés, en matière correctionnelle, le 
bénéfice de la réhabilitation, on a rappi lé qu’à l’époque où a été édicté le Code 
de 1808, les interdictions perpétuelles inhérentes à ces sortes de condamnations 
avaient trop peu d importance pour nécessiter, aux yeux du législateur, la faculté 
d’affranchissement ouverte aux condamnés pour crimes. Mais depuis lors, aux 
art. 17 i et 175 du Code pénal, qui déclarent incapables d’exercer aucune fonc¬ 
tion publique ceux qui seraient reconnus coupables des délits de détournement et 
de prcvaricaiion prévus par ces articles, sont \enus se joindre les lois des a5 avril 
1816, aa mars i 83 i, ai mars i 83 a, a8 juin i 833 , attachant des effets 
semblables ou analogues à des infractions punies de même d’un simple empri¬ 
sonnement. — Emre ces cas et les cas d’incapacité auxquels s’appliquent les 
art. 61 5 et suivants, l’identité, a-t-on dit, est manifeste, et si nous interrogeons 
la loi, nous voyons que la raison do décider est la même. — Comment se justifie 
cette anomalie étrange d'une déchéance perpétuelle devenant l’accessoire forcé 
d’une peine temporaire? Par le lien qui unit la disposition répressive et la mesure 
destinée à lui servir de correctif. La loi n’admet pas plus que la raison cette déso¬ 
lante doctrine que l’honime qui a failli une fois est fatalement voué au mal. Elle 
attend, pour mettre un terme à des rigueurs dont la durée est subordonnée à 
celle du motif qui y a donné lieu, le jour et l’heure où fis épreuves déterminées 
par elle déposent en faveur du condamné plus liant que son crime ne l’accuse. 
La déchéance perpétuelle était fondée sur une présomption d’indignité ; cette 
déchéance cesse quand la présomption tombe devant la certitude acquise que 
l’indignité a cessé ; et voilà comment un avis du conseil d’État, promulgué le 
8 janvier 1823, a été amené à déclarer qu’à la différence de la grâce qui dérive 
de la clémence , la réhabilitation dérive de la justice: la clémence, en effet, 
pouvant seule effarer de la condamnation la punition qu’a encourue le pas.^é, et 
la justice relever l’avenir d’une Ûélrissute imméritée. Si donc il s’agit, non d’une 
faveur mais d’un droit, comprendrait-on que ce droit ne fût pas ég-.l pour tous? 
Absolu daus son essence, un principe de justice peut-il êlre restreint dans 
son application ? Singulier renversement des règles qui, de l’accomplissement 
des mêmes conditions , font d’ordinaire dépendre l'octroi des mêmes garanties! 
Ici la préférence de la loi se porte et se concentre où la présomption d’in lignite 
est la plus forte, où le tort fait à la chose publique se produit sous l’aspect le 
plus grave , où le danger de sa réitération est le plus à craindre ! —- Et sous un 
autre point de vue, s’il a paru sage de désarmer, eu leur rouvrant les rangs de 
la société, ceux qui, repoussés sans retour par elle, menaceraient incessamment 
son repos, cette considération perd-elle de sa force quand, la réconciliation étant 
plus facile, la continuité de la réprobation sociale n’en est que plus injuste et plus 
irritante ? 

A cette série de déductions, Messieurs,il a été répondu qu’on ne tenait pas 
compte de la grande distinction établie par nos codes entre les condamnés pour 
crime et les condamnés pour délits; les uus notés d’infamie, et pour qui l’état 
de libération n’est qu’une seconde phase de leur peine ; les autres amendés, au 
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point de vue de la loi, par la correction qu’ils oui subie. — Et c’est là ce qui 
explique pourquoi une mesure de réparation n’a été jugée applicable qu'au cas 
où elle était exclusivement réclamée par la permanence et la gravité de la répres- 
sion —Comment pourrait-on assimiler l’effet moral des interdictions exception¬ 
nellement liées à certaines peines correctionnelles, avec la situation à part de ces 
hommes, isolés au milieu de leurs concitoyens, en butte à une défiance si natu¬ 
rellement éveillée, et par les gènes nécessaires dont est surchargée leur demi- 
liberté, et par ce nom qui, à lui seul, continue T ignominieuse expiation dont il 
rappelle le souvenir? — Et qu’on ne dise pas que le Code pénal n'avait pas 
prévu l’extension qui serait successivement donnée aux incapacités perpétuelles 
en matière de délits: ses art. et 43 démentiraient celte supposition, puisque 
le premier reconnaît au juge correctionnel compétence pour interdire en tout ou^ 
en partie les droits civils, civiques, de famille, le vole, l’élection , 1 aptitude aux 
emplois de l'administration ou à toutes autres fonctions publiques; et que le 
second ne permet aux tribunaux de prononcer ces interdictions qu autant qu'elles 
auront été autorisées ou otdonnées par une disposition particulière de la loi 
Il n'y a donc pas lieu de regretter, comme l’honorable rapporteur de la commis¬ 
sion de la chambre des députés, que les lois postérieures au Code se soient, en 
ce point, écartées de son espiit, ni de conclure, comme les partisans de l’opinion 
contraire , que son texte doit être modifié par suite de cette législation nouvelle. 
— Une différence essentielle sépare les incapacités qu'a eues en vue le chapitre 
sur la réhabilitation, et les incapacités perpétuelles en matière de délits. — Les 
premières tiennent au caractère légal de la peine ; les secondes, à la nature seule 
du fait; les unes constituent une infliction personnelle au condamné; les autres, 
plus particulièrement une garantie assurée à un intérêt d’ordre. — L’autorité 
publique , qui se personnifie dans les fonctionnaires préposés à son exercice, 
n’est forte qu’aiitant qu’elle est honorée; et elle n’est honorée que si un passé 
exempt de souillure ne permet pas même au soupçon d’arriver jusqu'à elle. — 
L’auteur du projet l’a en partie recounu quand il a proposé d’excepter du béné¬ 
fice de la réhabilitation le cas prévu par l’art. 5 de la loi du 23 juin i 833 .— 
Mais s’il est vrai que 1 instituteur qui a trahi scs devoirs les plus sacrés, quelque 
régénéré qu’ou le suppose, quelque affermi qu’il soit dans sou retour au bien, ne 
puisse, sans une secrète révolte de toutes les consciences, s’imposer au choix de 
l'administration , à la confiance des familles , au respect de l’eufance , la même 
considération ne sera-t-elle pas plus ou moins applicable aux autres cas? — 
Qu’un comptable public ait, aux termes de l’art. 171 du Code pénal, soustrait 
les deuiers dont il était dépositaire; qu’un agent du gouvernement, dans l’une 
des situations spécifiées par l’art. 175, ait, au moyen d’actes simulés, pris un 
intérêt dans une adjudication qu’il était tenu de surveiller. — Qui se défendrait, 
en les voyant investis des mêmes fonctions, si dignes qu’ils en fussent en réalité, 
de la crainte qu’en présence des mêmes séductions, ils ne cédassent aux mêmes 
convoitises? — Les autres interdictions affectent, l’une, l’intérêt du commerce, 
les autres, l’honneur de la garde uationale et de l’armée : la première pouvant 
être, suivant l’art. 5 J de la loi du 28 avril 1816 , effacée par lettres de grâce; 
la seconde et la troisième se liant à celui des éléments constitutifs des corps armés, 
qui est le principe et la condition de leur existence. — Ébranler ces points 
d’appui donnés par la loi aux pouvoirs publics, ce serait du même coup ébrauler 
la foi qui leur est due, ce serait compromettre leur ascendant en les dépouillant 
de leur prestige. — Il est périlleux, en outre, de confondre ce que le législateur 
a pris tant de soin à distinguer, de rapprocher le délit du crime, la correction 
de l'iufamie, dVxagérer l'une au risque d’affaiblir l’autre; d’altérer ainsi les 
salutaires effets de la répression en dénaturant les caractères divers qui lui sont 
propres ! — Cette dernière opinion, Messieurs, a réuni les suffrages de votre 
commission. 
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Un mot nous reste à dire sur les deux autres questions que soulève le dernier 
article du projet : — Celle qui consiste à savoir si, contrairement à l’art. 694 
du Code (fiostntclioti criminelle, il convient d’admettre à la réltaliilhaiion les 
condamnes en récidive à des peines aftliclres ou infamantes, a été résolue affir¬ 
mativement. — De graves objections toutefois ont été proposées contre cette 
âolution. Ceux, a-t-il été dit, pour qui une première leçon de la justice a été 
perdue , qui ont déshérité volontairement leur avenir de celte léhaliiliiation dont 
l’espoir n’a pu les soustraire à l’empire de leurs mauvais penchants, sont trop 
acclimatés <'si on peut parler ainsi ; dans le crime, pour qu’oo puisse se flatter de 
les voir renaître à une vie meilleure. Ou a ajouté que, nonobstant la louah'e sol¬ 
licitude de l’administration, en vue de ce résultat, cette classe d’hommes conti¬ 
nuait à faire à la société une guerre sans relâche ; — qu’enfin, si on admettait 
en principe que la récidive n’exclut pas péremptoirement le bienfait légal incon¬ 
ciliable avec l’impénilence qu’elle atteste, on réduirait à de moindres proportions 
la peine si justement sévère qui y est attachée. — Mais la majorité de votre 
Commission a pensé, Messieurs, qu’une perversité sans remède ne doit s’ad¬ 
mettre que comme exception ; que l’état de récidive n’en est pas nécessairement 
la preuve; qu’ou voit souvent de jeunes condamnés, après avoir cédé une pre¬ 
mière lois, à peine entrés dans la vie , à de pernicieux exemph s, se retrouver à 
leur sortie de prison sous le poids de ces influences que rend si redoutable le 
triste partage d une vie de malheur et de honte; — qu’au surplus, la réhabili¬ 
tation étant- un encouragement au bien, il y a une raison de plus pour en 
étendre la promesse à ceux qu’on réputalt le plus avancés dans le mal; car 
s’ils satisfont aux conditions desquelles elle dépend, plus ils auront été coupa¬ 
bles, p'us la société aura à s’applaudir de voir ses ennemis transformés en 
citoyens; — qu’a lors même qu’on 11e partagerait pas toutes les espérances de ces 
âmes généreuses, qui iqpellent de leurs vœux et de leurs efforts la réforme mo¬ 
rale des condamnés, il importe de ne mettre aucun obstacle à une œuvre dont 
le succès se fonde tout entier sur la perspective offerte au criminel repentant de 
désarmer, p*r les mêmes gages de résipiscence, la justice de Dieu et la justice des 
hommes; — qu’eiitin, ce n’est pas là une innovation législative, mais un simple 
retour aux dépositions exemptes de toute restricliou du titre vu, art. i er du 
Code pénal de 1*391. 

Quant au troisième point, relatif à l’article final du projet qui supprime la 
publicité donnée par la voie des journaux, en conformité de l'art. 6a 5 du Code 
d’instruction criminelle, à la demande en réhabilitation , — votre commission a 
pensé que celte publicité devait être maintenue autant dans l’intérêt des tiers que 
pour appeler sur l’objet de la demande tous les renseignements propres à en 
garantir une appréciation équitable et éclairée. 

Tel est, Messieurs, l’ensemble des observations dont nous étions chargé de vous 
rendre compte. Nous n’avons rien à y ajouter; votre haute sagesse les jugera. » 

Après discussion sur ce rapport, l’assemblée générale de la Cour de 
cassation en a adopté les propositions, avec les seules modifications qui 
suivent : — Elle a restreint aux infractions qualifiées crimes par nos 
lois, la juridiction répressive des tribunaux français, en ce qui concerne 
les faits délictueux commis par un Français contre un étranger , hors 
de France. Pour le cas d’action directe de la partie civile devant le juge 
correctionnel, elle a proposé de généraliser la disposition de l’art. 185 
du Code d’instruction criminelle qui autorise le prévenu à se faire re¬ 
présenter par un avoué. Enfin, elle a repoussé la réhabilitation pour les 
récidivistes. 
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▲BT. 4046. 

1° DIFFAMATION. — COMPÉTENCE. — MEMBRE DE CONSEIL GÉNÉRAL. 

2° CONNEXITÉ. — DIFFAMATION PAB ÉCRIT. 

1° La diffamation envers un membre de conseil général , relative¬ 
ment à ses fonctions, est justiciable de la Cour d f assises (t). 

2° Lorsqu*un même écrit renferme des imputations dont les unes 
concernent la vie publique, et les autres la vie privée de Vindividu 
qui se dit diffamé , il y a connexité suffisante pour que la Cour d'as¬ 
sises connaisse dt la poursuite entière (2). 

À l'approche des élections d’août 1846, M. Bou lien ois, électeur de 
l’arrondissement de Vouziers, distribua une brochure contre la candid a 
ture de M. Lavocat, ancien membre du conseil général de la Seine, où 
il lui imputait certains faits relatifs, les uns à la conduite que celui-ci 
avait tenue dans le procès Fieschi, les autres aux rapports qu’il avait 
eus pour affaires de la ville de Paris avec le chef de bureau Hourdequin. 
Sur la plainte de M. Lavocat, la chambre d’accusation de la Cour de 
Metz, par arrêt du 17 septembre 1846, a renvoyé l inculpé devant la 
Cour d’assises des Ardennes pour diffamation publique envers un fonc¬ 
tionnaire public, à raison de ses fonctions, et pour le fait connexe de diffa¬ 
mation publique envers la même personne, dans sa vie privée. Pourvoi 
par M. le procureur général, qui soutient 1° qu’un conseiller municipal 
n’est qu’un simple mandataire, chargé par ses concitoyens des intérêts 
de sa commune, et ne saurait être assimilé aux dépositaires ou agents 
de l’autorité publique, ni même aux personnes revêtues d’un caractère 
public, à l’égard desquelles la diffamation est justiciable de la Cour 
d’assises suivant l'art. 20 de la loi du 26 mai 1819 ; 2° qu’en tous cas, 
les imputations relatives à la vie privée , lorsqu’elles sont distinctes et 
indépendantes des autres, doivent demeurer justiciables du tribunal 
correctionnel, nonobstant la connexité qui résulterait de ce qu’elles sont 
dans le même écrit que celles-ci. 

arrêt (Min. publ., C. Boullenois). 

La Cou*; — sur te premier moyen, pris de la violation des art. 1 3 et 1 4 de 
la loi du a6 mai 1819 et a de ce le du 8 octob. i 83 o , ao de ladite loi du a6 
mai et 16 de celle du 17 du meme mois : — attendu que l'art, ao de la loi du 
a6 mai 18x9, en admettant dans certains cas la preuve des faits diffamatoires, 
porte que cette preuve sera faite devant la Cour d'assises; que, par là, il décide 
virtuellement que tous les cas de diffamation qu’il prévoit appartiennent à cette 
juridiction ; que c’est dans ce sens que doivent être entendus les art. 1 3 et 14 de 
la même loi sur la compétence; — atteudu que ledit art. ao, en ajoutant aux 
cas de diffamation envers les dépositaires ou agents de Vautorité publique , pré- 


(x) Cette doctrine était préjugée par les arrêts du rejet des aa août 1840, ai 
août 1844 et 17 mai 184$ (/• cr. % art. 075a, 3695 et 3897). Voy., dans ce 
sent, notre art. 3894, p. 69. 

(a) Voy. Diet . cr., p. 18a; voy. aussi J, cr. t art. 677. 
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▼us par l’art. 16 de la loi du 17 mai de la même année, les cas de diffamation 
envers toutes personnes ayant agi Huns un caractère public , a pour objet d’ex¬ 
pliquer, en le généralisant, le sens dudit art. 16 et d’établir une assimilation 
entière, non seulement entre les personnes qui sont revêtues d’une manière 
permanente d’une portion de l’autorité publique et celles qui l’exercent tempo¬ 
rairement ou pour quelque affaire spéciale , mais aussi entre les personnes qui en 
sont inveMies par une délégation du pouvoir royal et celles qui l’ont reçue par la 
voie d’une élection légalement faite; — que la double garantie, qui résulte du 
droit de faire la preuve et de la compétence du jury, doit, pour remplir l'objet que 
la loi se propose, trouver son application toutes les fois que les fonctions de la 
personne attaquée se rapportent aux intérêts généraux, soit de l’État, soit d’une 
des parties qui le composent, c’est-à dire d'un département ou d’une commune; 
— attendu que parmi les faits imputés au sieur Lavoeat dans les écrits incrimi¬ 
nés, ceux sur lesquels porte le premier moyen de cassation sont relatifs aux fonc¬ 
tions de membre du conseil municipal de Paris, qu'il exerçait à l’époque où ils 
se seraient passés ; — que c’est donc avec raison que la connaissance de ces im¬ 
putations a été , par l’arrêt attaqué, attribuée à la Cour d assises. 

Sur le deuxième moyen, pris de la violation des art. 226 et 227 du Code 
d’insiruction criminelle : attendu que les autres imputations dont se plaint le 

sieur Lavocat présentent seulement le caractère d’une diffamation envers un sim¬ 
ple particulier; qu’à ce titre, e les devraient, d’après l’art. 14 de la loi du 26 
mai 1819. être justiciables des tribunaux correctionnels; mais que ces imputa¬ 
tif n; , et celles doul il vient d'être décidé que la Cour d’assises devait connaître, 
sont renfermées dans les mêmes écrits ; qu’elles sont dirigées contre une même 
personne; qu’ell* s tendent au même but ; que, de ces circonstances, qui les rat¬ 
tachent d’une manière iutime les unes aux autres , il résulte, aux termes saine¬ 
ment entendus de l'art. 227 C. instr. crim., une connexité légale, dont l’effet 
régulier a dû être de les faire renvoyer ensemble à la Cour d’assises, investie de 
la plénitude de la juridiction en toute matière pénale ; — rejette. 

Du 20 novemb. 1846. — C. de cass. — M. Vincens St-Laurent, rapp. 
art. 4047. 

CASSATION. — DÉLAIS DE POURVOI. — PARTIE CIVILE. 

En matière correctionnelle et de police , le délai du pourvoi en 
cassation est de trois jours francs à partir du lendemain de la pro¬ 
nonciation du jugement ou arrêt , même pour la partie civile qui 
était présente ou représentée par un avoué au débat immédiatement 
suivi de la décision (1). 

arrêt (Machard). 

La Cour; — vu les art. 177, 216 et 373 C. instr. cr.; —attendu que les art. 
x77 et 2 (6, eu autorisant le pourvoi en cassation eu matière de police simple et 
correctionue le, ne fixent point le délai dans lequel celte faculté devra élre exer¬ 
cée, et renvoient aux dispositions ultérieures du Code ; — qu’il est donc néces¬ 
saire de suivre, pour ces matières, le délai fixé par l’art. ^3 pour les arrêts 
des cours d’assises; que cet article ne donne au condamné que trois jours francs 
après relui où son arrêt lui a été prononcé, et n’accorde que le même délai au 
procureur général et à la partie civile ; — qu’à la vérité , en matière de police 


(1) Voy. Dict . cr., p. i 3 a; \J . cr., art. 200, 585 , 869, 1008, 17*4 
et 2787. 
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simple el correctionnelle , où les jugements peu veut être rendus par défaut» il 
faut, pour ce cas, subvenir aux parties, et ne faire courir le délai du pourvoi 
que du jour de la signification du jugement; — mais que, daos 1* espèce, il n’y 
a pas lieu à une telle extension du délai, puisque le demandeur a été représenté 
par un avoué et un avocat qui ont conclu et plaidé pour lui le jour même où 
l’arrêt attaqué a été prononcé ; — que le demandeur, en portant son action civile 
devant les tribunaux correctionnels, s’est soumis aux formes et aux délais de 
celte, juridiction, et qu'il a à s'imputer, si, comme il le soutient, il était absent, 
de ne pas avoir muni ses conseils des instructions et des pouvoirs nécessaires 
pour l'exercice des voies de recours ouvertes par la loi, — et attendu que I’ar- 
rét attaqué a été rendu le 97 août dernier et le pourvoi déclaré le 10 sept, sui¬ 
vant; — déclare Pierre Macliard non recevable dans sou pourvoi. 

Du 5 déc. 1846.— C. de cass. — M. Vincens St-Laurent, rapp. 

AfiT. 4048. 

CITATION. — PARTIE CIVILE. — DÉSIGNATION. 

La citation en police correctionnelle , que donne une partie civile, 
n'est pas nulle par cela que cette partie , au lieu de se désigner par 
son nom de famille , indique seulement son prénom , si ce prénom 
sert généralement à la désigner et se trouve seul dans l'écrit objet 
de la poursuite . 

Diffamé dans un journal de théâtre, sous le nom d 'Octave qu’il a 
porté à l’Académie royale de musique et qu'il a conservé au théâtre de 
Toulouse, le sieur Beüoît a cité l'inculpé en police correctionnelle et 
obtenu de la Cour royale de Toulouse une condamnation en dommages- 
intérêts, outre les peines d’emprisonnement et d'amende. Pourvoi par 
le condamné, qui articule une violation prétendue des art. 2 de la loi 
du 20 juin 1790 et 1 er de la loi du 6 fructidor an u, par lesquels il est 
défendu à toute personne de prendre un nom autre que celui qui lui est 
donné par son acte de naissance, ainsi que de l’art. 61 du Code de 
procédure civile, suivant lequel toute assignation doit contenir le nom 
du demandeur, outre ses prénoms, et des art. 182 et 188 C. instr. cr., 
se référant à cet art. 61 pour la citation donnée par une partie civile; 
dispositions qui ont été présentées comme obligatoires d’une manière 
absolue, pour que l’inculpé connaisse bien le plaignant et que le juge¬ 
ment qui interviendra ne puisse s’appliquer à nul autre. 

aebét (Jemmapes Dupin). 

La Cour ; — sur Tunique moyen pris de ce que la citation, contenant plainte 
en diffamation et injure, sur laquelle est iutervenu l’arrêt attaqué, ne portait pas 
le véritable nom du plaignant : — attendu qu’il résulte du jugement du tribunal 
de police correctionnelle de Toulouse, confirmé par l'arrêt attaqué et dont cet 
arrêt a adopté les motifs, que le sieur Benoît, artiste de l’Académie royale de 
musique, n’était connu , soit à Paris, où il avait résidé longtemps, soit à Tou¬ 
louse, où il habitait depuis plus d'un an, que sons le nom d 'Octave ; que c’est 
sous ce nom qu’il a traité avec la direction du théâtre de Toulouse ; qu’il est 
ainsi désigné dapsles feuilles publiques et notamtnent dans les articles incriminés, 
avec 1 indication de la qualité de premier ténor, dont if remplît en effet l’emplpi ; 
qu’enfin, le nom d’Octave, qui est publiquement et constamment donné au 
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plaignant, lui appartient réellement, et que Jemmapes Dupiu, qui Ta ainsi dé¬ 
nommé lui-même, n’a pu être induit en erreur sur son identité; — attendu 
qu’ea refusant, dans cet état des faits, d’annuler la citation, l’arrêt attaqué n’a 
Tiolé ni les art. 18a et i 83 C. inslr. cr., ni aucune autre loi; — rejette. 

Du 24 déc. 1846. — C. de cass. — M. Barennes, rapp. 

ART. 4049. 

LIBERTE PROVISOIRE- — CAUTIONNEMENT. — DÉLIT DE PRESSE. 

En matière de délit de presse, la quotité du cautionnement néces¬ 
saire pour la liberté provisoire , doit se déterminer, non d'après les 
dommages-intérêts réclamés par la partie civile, suivant Vart, 119 
C. instr cr., mais uniquement d'après l'amende applicable au délit, 
suivant l'art. 26 de la loi du 26 mai 1819 (1). 

arrêt (Sarget C. Macé ). 

La Cour ; — admet l’intervention dudit Macé, et, statuant sur le moyen for¬ 
mulé dans l’acte du pourvoi, lequel moyen est tiré de la prétendue violation de 
l’art, ng du Cod. d'insir. crira., en ce que la Cour d’asdses du département 
d’Ille-et-Vilaine, qui a accordé au susdit Macé sa liberté provisoire sous caution, 
afin de régulariser le pourvoi par lui formé contre l’arrêt du 3 o a. lit dernier, 
n’a fixé le cautionnement qu’à 4,000 fr., quoique les dommages-intérêts alloués 
as demandeur par cet arrêt soient de cette même somme : — vu l’art. 38 de la 
loi du 26 mai 1819, portant : — « Toute personne inculpée d’un délit commis 
«par la voie de la presse, ou par tout autre moyen de publication, contre 
« laquelle il aura été décerné un mandat de dépôt ou d’arrêt, obtiendra sa mise 
«en liberté provisoire moyennant caution. La caution à exiger de l’inculpé ne 
a pourra être super ieure au double du maximum de l'amende prononcée par la 
« loi contre le délit qui lui est imputé ; • — attendu qu'en toute poursuite con¬ 
cernant les délits commis par la voie delà presse, ou par tout autre moyen de 
publication, la disposition ci-dessus visée oblige la juridiction qui statue sur 
une demande de liberté provisoire, à ne prendre pour base de la fixation du cau¬ 
tionnement à exiger de l’inculpé que Vamende dont celui-ci peut être passible ; 

— qu’elle déroge donc virtuellement, en cette matière, au § 3 de l’art. 119 
G. mstr. crim.y d’après lequel le cautionnement doit être triple du dommage, 
lorsqu'il serait résulté du délit un dommage civil appréciable en argent; que le 
délit de diffamation dont Macé a été déclaré coupable , dans l’espère u’est puni, 
par l’art. 16 de la loi du 17 mai 1819. que d’une amende de 5 o fr. à 3 ,oôofr.; 

— quen fixant, dès lors, à 4,000 fr. la caution exigée dudit Macé, l’arrêt attaqué 
n’a nullement violé l’article invoqué par le demandeur, et s’est conformé à Fart. 

précité ; — rejette.„ 

Du 3 déc. 1846. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

ART. 4050. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE.—VÉRIFICATION DBS FAITS DÉNONCES 
— OFFICIER MINISTÉRIEL. — POUVOIR DISCIPLINAIRE. 

Lorsqu'un officier ministériel a été dénoncé au ministère public 
pour faits passibles d'une répression disciplinaire , la fausseté des 


(1) Toy. Dict. cr., p. 494 «t 49 ^. 
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faits ne peut être suffisamment établie par une lettre du procureur 
général (1). 

Des poursuites en saisie immobilière avaient été dirigées contre un 
sieur Chenu, sous le nom d'une dame Caron , représentée par M. Bro¬ 
card, avoué : nonobstant un paiement, qui comprenait les frais, elles 
furent reprises au nom d'un sieur Bouillon, par le même avoué. Sur le 
conseil de M* Coquard , avocat, Chenu a dénoncé l'avoué aux magis¬ 
trats; de là, plainte en dénonciation calomnieuse contre Chenu et 
contre M e Coquard lui-même. Le tribunal correctionnel de Montbéliard 
a pensé que le refus de suivre sur la dénonciation, qui était manifesté 
dans une lettre du procureur général, établissait suffisamment la fausseté 
des faits dénoncés ; et il a condamné Chenu ainsi que M e Coquard. 
La Cour de Besançon, par arrêt du 17 juin 1846, a maintenu la con¬ 
damnation contre celui-ci, en relaxant Chenu à raison de ce qu'il avait 
réellement payé les frais de l’avoué et dû penser qu’il y avait pour¬ 
suite frustratoire. Pourvoi par M e Coquard. 

abrét (Coquard C. Brocard). 

LÀ Cour; — vu l'arl. 373 du Cod. peu.; — attendu que les lettres adressées 
au premier président de la Cour royale de Besançon , au procureur-général près 
cette Cour, et au procureur du roi de Montbéliard , par Frédéric Chenu, et qui 
auraient été écrites à l’instigation de l’avocat Coquard, contenaient contre lavoué 
Brocard des imputations graves sur sa conduite comme officier ministériel ; 
que, pour constituer le délit de dénonciation calomnieuse défini par l’art 373 
du Cod. pén., il faut qu'il soit établi que les faits imputés sont faux et qu’ils ont 
été dénoncés dans une intention de mauvaise foi ; — attendu que la constatation 
de la vérité ou de la fausseté des faits dénoncés ne peut appartenir qu'à l’autorité 
compétente pour porter une décision délinitive sur ces faits, et que la juridiction, 
appelée à prononcer sur la poursuite eu dénonciation calomnieuse ne peut sta¬ 
tuer qu'après la décision légalement intervenue sur l’existence de ces faits; — 
attendu que les faits imputés par Chenu à Brocard, dans la dénonciation à la¬ 
quelle aurait participé l’avocat Coquard, sont relatifs aux frais de procédures 
suivies par Brocard en sa qualité d'avoué; que, dès lors, l’appréciation de ccs 
faits rentrait sous le pouvoir disciplinaire auquel Brocard était soumis comme 
officier ministériel; que si l’art. 45 de la loi du ao avril 1810 attribue aux pro¬ 
cureurs généraux un droit de surveillance sur les officiers ministériels de leur 
ressort, ni cette loi, ni aucune autre , ne les investit du pouvoir de statuer sur le 
caractère des infractions dont ces officiers se seraient rendus coupables; d’où il 
suit qu’en admettant, comme constatation légale de la fausseté des faits arti¬ 
culés dans la dénonciation de Chenu , les lettres du procureur-général.près la 
Cour royale de Besançon, et en ne renvoyant pas pour prononcer sur le mérite 
de la poursuite en dénonciation calomnieuse jusqu’à ce qu'il eût été préjudiciel- 
lemeut statué par l'autorité compétente sur la \érité ou la fausseté des faits 
dénoncés, l’airèt attaqué a violé l’art. 373 du Cod. pén. et les règles de com¬ 
pétence en matière disciplinaire; —- casse. 

Du 18 décemb. 1846. — C. de cass. — M. Bar en nés, rapp. 


(1) Le ministère public n’a que l’ixercice de l'action disciplinaire, et non la 
juridiction (Voy. notre traité sur la Discipline judiciaire , n os 688*696 et n°‘ 710- 
7 4 i). Or, la vérification des faits dénoncés ne peut être faite que par la juridic- 
lion disciplinaire compétente. (Voy. noire Revue sur la dénonciation calomnieuse: 
y. «\, art 3716, p. 41). 
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v ART. 405!. 

De la détention préventive et du point de départ des peines 
temporaires. 

La détention préventive ou préalable est une mesure de police judi¬ 
ciaire, un emprisonnement avant jugement par forme provisoire, qui 
a pour but d’assurer l’efficacité de la poursuite engagée et l’exécution 
de la condamnation possible. C’est une injustice nécessaire , de l’aveu 
de tous : le législateur a dû la prescrire ou l’autoriser, pour tous les 
cas où peut l’exiger l’intérêt de la société troublée ; hors de là, ce serait 
une atteinte à la liberté du citoyen, ce bien précieux que protègent 
elles-mêmes nos lois fondamentales. 

Ainsi que le proclamaient les auteurs du Code de 1808, si l’on doit 
veiller avec sollicitude et pour le bien de la société à ce que les cou¬ 
pables ne puissent point échapper, on ne doit pas veiller avec moins de 
scrupule à ce qu’un citoyen ne soit privé de sa liberté que lorsqu’on ne 
peut lui en laisser l’usage sans inconvénients (1). Mais, de fait, l’arres¬ 
tation et la détention préventive ne sont-elles ordonnées ou permises 
qu’à des conditions suffisamment protectrices pour les inculpés ? On l’a 
dit avec raison : ce qui frappe le plus dans notre Code d’instruction cri¬ 
minelle, c’est le peu d’égards que le législateur y montre pour la liberté 
des citoyens (2) *, les magistrats, les juges d’instruction particulière¬ 
ment, sont investis d’un immense pouvoir, dont iis pourraient abu¬ 
ser (3). Pour justifier la loi, il faut exécuter avec la plus grande cir¬ 
conspection celles de ses dispositions qui sont impératives, n’user 
qu’avec une scrupuleuse réserve du droit d’arrestation et de détention 
qu’elle a facultativement conféré. 

L’arrestation préventive, pour crime , est obligatoire, en ce sens que 
le juge d’instruction doit décerner mandat d’amener contre l’inculpé, 
de quelque qualité qu’il soit. Certains magistrats pensent qu'un simple 
mandat de comparution peut être employé, selon les cas; et l’auteur du 
projet actuellement soumis aux chambres, pour la révision du Code 
d’instruction criminelle, propose de convertir en une faculté l'obligation 
qui se trouve dans le texte au moins de l’art. 91, pour le mandat d’ame¬ 
ner r cette interprétation et cette proposition sont repoussées par la com¬ 
mission de la chambre des députés et par la Cour de cassation qui, dans 
ses observations sur le projet, a déclaré que la loi avait été sage de se 
substituer au juge, qu’elle lui avait ainsi épargné les obsessions de l’in¬ 
trigue, les erreurs d’appréciation, les anxiétés d’une conscience placée 
entre la crainte de déployer une rigueur excessive ou de céder à une 
indulgence téméraire ( suprà , p. 31 ). Mais est-ce à dire qu’il faille tou¬ 
jours consommer l’arrestation préventive, par cela qu’il y a inculpation 


(i) Etposé desmotifs du Code d*instr.crim ., par M. Treilhard, 7 nov. 1808. 
U) Bérenger, Justice criminelle , p. 36;. 
h) Rossi, Truité de droit pénal , t. i rr , p. 77. 
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de crime ? Non. Jusqu'à ce qu’il y ait mandat de dépôt ou d’arrêt, l’in¬ 
culpé est dans un état mixte, qui n’est pas encore de la détention pré¬ 
ventive, quelle que soit la controverse qui existe sur le point de savoir 
dans quel lieu peut être retenu l’inculpé amené devant le juge d’in¬ 
struction jusqu’au moment où l’interrogatoire aura pu être subi (1). Or, 
l’art. 94 C. instr. cr., sainement entendu, laisse au juge d’instruction 
le pouvoir de décerner ou non l’un de ces mandats, selon l’appréciation 
par lqi faite des circonstances du fait et des exigences de la justice (2). 
« La détention préventive par mandat de dépôt ou d’arrêt, a dit un 
magistrat auteur, doit être bien méditée. Elle est manifestement néces¬ 
saire dans le plus grand nombre des cas de crimes. 11 faut cependant 
se rappeler qu’elle ne l’est pas pour tous les cas, que la loi ne prescrit 
rien et ne pouvait rien prescrire à ce sujet. Il est des poursuites crimi¬ 
nelles impérieusement commandées par la loi, qui cependant ne sont 
pas, à leur origine, appuyées de charges graves, et qui portent sur des 
inculpés dont la réputation est bonne, et dont la position est une garantie 
qu’ils ne fuiront pas. Le juge d'instruction ne peut avoir la main forcée 
pour mettre en prison, aveuglément et sans distinction, tous les incul¬ 
pés de crimes, par cela seul qu’ils sont inculpés » (3). — Lorsque, par 
exception, le juge d’instruction ne croit pas devoir mettre en arrestation 
l’inculpé^amené devant lui, la détention préventive s’efface jusqu’à ce 
qu’un nouveau mandat ait été nécessité par quelque charge nouvelle, 
ou que la chambre du conseil, sur le rapport à elle fait, soit obligée de 
décerner une ordonnance de prise de corps, suivant les art. 133 et 134 
C. instr. cr. Mais dès qu’il y a eu arrestation préventive pour crime, 
la détention provisoire doit nécessairement subsister tant qu’il n’inter¬ 
viendra pas, soit une décision irrévocable de non-lieu, soit un acquitte¬ 
ment ou une absolution irrévocable (art. 128, 133, 135 et 113). 

Pour les inculpations de délits, l’arrestation préventive est permise 
dans certains cas et n’est jamais obligatoire qu’à l’égard de certains 
individus. Le procureur du roi et les officiers de police ses auxiliaires, 
peuvent faire amener devant eux l’inculpé d’un délit commis dans l’in- 
• térieur d'une maison, lorsqu’il y a réquisition du chef de cette maison 
(art. 46 C. inst. cr.); le juge d’instruction peut décerner mandat de 
comparution ou d’amener, puis mandat de dépôt ou d'arrêt, contre l’in¬ 
culpé, même domicilié, d’un délit emportant peine d’emprisonnement 
(art. 91 et 94). Le juge d’instruction doit décerner mandat d’amener 
contre l'inculpé qui refuse de paraître devant lui sur mandat de compa¬ 
rution (art. 91) ; il doit décerner mandat d’arrêt contre les vagabonds 
et repris de justice, auxquels, dans toute inculpation, la loi refuse la 
liberté provisoire (art. 91 et 113). Lorsque le délit imputé ne comporta 


(1) Yoy. Duvergier, Manuel des juges d'instruction, n°4t4. 

(2) Discussion au Conseil d’état, séance du 24 fruct. an xir. (Locré, t. 24, 

P* > . , , . 

(3) De Molenes, Fonctions duprocur . du roi , t. i® r , p. 281. 
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point d'emprisonnement correctionnel, l’arrestation préventive ne doit 
point être ordonnée : c'est ce qui résulte des termes et surtout de l'esprit 
des art. 94 et 131, ainsi appliqués par une loi coloniale du 28 mai 1836. 
Et même pour les délits commis par des individus domiciliés, non repris 
de justice, qui peuvent entraîner condamnation à l'emprisonnement, le 
juge d'instruction agit sagement en n’ordonnant la détention préventive, 
qu'autant que la fuite est à craindre et que le cas est grave ; car, ainsi 
que le dit encore M. de Molènes, « cette captivité préalable est une 
effrayante mesure pour celui qui la subit, et aussi pour la responsabi¬ 
lité morale de celui qui l'ordonne ou qui l'a requise ; il faut la prescrire 
ou la requérir sans faiblesse, quand elle est nécessaire; mais toutes les 
fois qu'on le peut, il faut l’éviter. » Lorsqu'il n'y a pas eu arrestation 
provisoire, la chambre du conseil, qui pourrait la maintenir si elle avait 
eu lieu, ne peut l'ordonner en renvoyant le prévenu devant la police 
correctionnelle (art. 130). 

Toutes les fois que l'arrestation préventive est consommée par l'exé¬ 
cution d’un mandat d'arrêt ou d'une ordonnonce de prise de corps, la 
détention préventive jusqu'au jugement est une nécessité des formes 
judiciaires, à moins que la liberté provisoire ne puisse être accordée 
dans les cas où elle est permise par la loi (1). Cet emprisonnement, qui 
ne diffère guère d’une véritable peine que par le nom et par les incerti¬ 
tudes qu'il cause, devrait au mojns être de courte durée, s'il doit avoir 
lieu sans indemnité pour l’innocent et sans compensation pour le cou¬ 
pable (2). Mais telle est la multiplicité de nos formes de procéder, pour 
ne pas dire la lenteur de la justice, que de longs mois s’écoulent sou¬ 
vent avant le jour où sera fixé le sort de l’accusé, du prévenu même : 
aussi, dans les observations de la Cour de cassation sur le projet de 
révision du Code d'instruction, plusieurs membres ont-ils hautement 
« émis le vœu de voir abréger la durée de ces détentions préventives 
qui, lorsqu'elles ont pour terme la mise en liberté pure et simple de 
l’inculpé, fondée sur l'absence de tout indice, étonnent et effraient, 
par la prolongation qui leur a été donnée, la généralité des citoyens, 
après avoir porté le trouble et quelquefois la ruine dans les familles. » 
(sup., p. 21.) Mais, comme l’a dit la commission, quel remède à porter 
au mal, s’il est dans les choses? quelles garanties nouvelles à créer, s’il 
est dans les hommes? La se trouve la grande difficulté. 

Aucun dédommagement quelconque n'est accordé par nos lois à l'in¬ 
culpé, prévenu ou accusé, dont l'innocence, après une longue déten¬ 
tion préventive, est reconnue par le juge, alors même qu'elle est mani- 


(t) Yoy. noire Di et. du dr. cr., v° Liberté provisoire sous caution, p. 490- 
49 5 * 

(a) Une circulaire de M. le garde des sceaux de Serre, du 10 févr. 1819, a 
recommandé de ne pas user de contrainte , sans motifs graves, a l’égard des in¬ 
dividus domiciliés, inculpés de simples délits, d’accélérer les informations mitant 
que le permettent les exigence»de ia justice, et de ne jamais tes prolonger sans 
une nécessité évidente. (Y. ï Monit., ai févr. 1819.) 
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teste comme le dommage qu'on a causé à ce malheureux (l). Car c’est 
un recours souvent illusoire et toujours insuffisant que celui qui est 
autorisé, moins encore pour la détention subie que pour la prévention 
ou accusation écartée, par les dispositions du Code d’instruction cri¬ 
minelle permettant au prévenu relaxé de demander une condamnation 
en dommages-intérêts contre la partie civile, et à l’accusé acquitté d’en 
demander une pour fait de calomnie contre son dénonciateur, sans 
qu’aucun membre des autorités constituées puisse être ainsi poursuivi, 
et sauf seulement la prise à partie dans des cas extraordinaires (art. 159, 
191 et 358). 

Et pour le condamné, il n’y a pas même imputation d’une portion 
quelconque de sa longue captivité préventive. C’est encore là un résul¬ 
tat déplorable, sinon une injustice de nos lois, comme on l’a dit en les 
accusant d’inconséquence et d’inhumanité (2). Il est inévitable, dans 
l’état de notre législation, quelques efforts de raisonnement qu’aient 
voulu faire certains criminalistes pour trouver une interprétation moins 
rigoureuse (3% 

L’injustice, dans le Code de 1810 , était telle, que l’on ne comptait, 
dans aucun cas, pour l’expiation de la peine temporaire, le temps 
qui s’était écoulé depuis la condamnation jusqu’à ce qu’elle fût deve¬ 
nue irrévocable, pas même dans les cas d'appel ou pourvoi utiles du 
condamné, ou bien d’appel ou pourvoi téméraires du ministère public : 
et qu’à l’égard des condamnations emportant exposition publique, U 
dürée de la peine ne commençait que du jour de l’exposition, qui pou¬ 
vait être retardée par la négligence des officiers de justice ou par h 
maladie du condamné. Cependant, la possibilité d’un retard aussi in¬ 
juste ou préjudiciable avait été aperçue par la commission du corpj 
législatif, qui avait proposé de prendre un autre point de départ; mai: 
cette proposition s’était trouvée écartée, par oubli ou autrement (4) 
Le mal, plusieurs fois signalé, a été reconnu par le législateur de 1832 
qui a voulu y porter remède, et ne l’a toutefois fait qu’imparfaitement 
Les dispositions nouvelles des art. 23 et 24 C. instr. crim. se trouvei 
expliquées , avec les motifs des restrictions qu’elles contiennent, dan 
le passage suivant du rapport de la commission de la Chambre des d^ 
piités : « De vives réclamations s’élèvent depuis longtemps contre l’ii 
justice de ne compter en rien, dans la durée de la peine, l’emprisonm 


(i) Beccaria aurait voulu que le prévenu emprisonné el reconnu innoce 
obtint une réparation qui lui fit reconquérir l’estime publique. (Des délits et d 
peines, § 6, p. ao-22.} Une loi de la république accordait une indemnité pèc 
maire à celui que son acquittement prouvait avoir été injustement emprisom 
par voie de détention préventive. 
t (a) Bérenger, Justice criminelle, p. 499 etsuiv. 

.,(3) Voy. Le Graverend, Legisl . crim., t. a, chap, 5, sect. 3; Carnot, Comt 
du Code pénal., sur l’ai t. 201, t. i er , p. 598.- 

(4) Observations faites à la séance du corps législatif, du 16 décem. 180 
(Locré, t. aq, p. 179.' 
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ment préalable, qui souvent a excédé cette durée ; le projet de loi n'a pu 
faire entièrement droit à ces réclamations. L'emprisonnement préalable 
est un tribut que chacun paie à la sécurité de tous : l'innocent, qu'une 
détention préalable a frappé, ne peut obtenir aucune réparation; trai¬ 
tera-t-on le coupable avec plus de faveur? D'ailleurs, l'emprisonnement 
préalable diffère trop de la plupart des peines, pour qu'on puisse l’asr 
similer avec elles et le précompter sur leur durée. Quel rapport y a-t-il, 
par exemple, entre l’emprisonnement préalable et les travaux forcés? 
Votre commission adhère donc au principe posé par le projet de loi, 
que la durée des peines temporaires ne compte que du jour que la con¬ 
damnation est devenue irrévocable. Elle approuve l'exception intro¬ 
duite à l'égard des condamnations à l'emprisonnement correctionnel, 
qui courront du jour même de la condamnation, lorsque l'appel ou Iq 
pourvoi, qui en suspend l'exécution, n'émane pas du condamné. Elle 
vous propose d’étendre cette exception au cas où le condamné se pour¬ 
voit en appel ou en cassation, quand la peine est réduite sur ce pour¬ 
voi. S'il est juste que le condamné ne souffre pas du recours que le 
ministère public exerce, il est juste aussi qu'il ne souffre pas du recours 
qu’il a dû exercer, et dont l’événement démontre la justesse (1). » 

Ces règles nouvelles laissent subsister quelques difficultés, que nous 
devons essayer de résoudre ici. 

Point de départ de la durée des peines afflictives et infamantes , 
prononcées à temps ou commuées. 

Le principe introduit par la législation de 1832 est que « la durée 
des peines temporaires courra du jour où la condamnation sera devenue 
irrévocable. » (Art. 23, C. pén.) Ce principe est absolu et sàns excep-î 
tion à l’égard des peines afflictives ou infamantes qui sont temporaires, 
telles que les travaux forcés à temps, la détention et la réclusion , et 
même à l’égard du bannissement, dont Ja durée se comptait du jour où 
l’arrêt était devenu irrévocable, d’après l’art. 35 du Code de 1810, qui a 
été retranché comme faisant double emploi. C’est une dérogation utile, 
non-seulement à la règle étrange qu’avait créée le Code de 1810, en ne 
faisant dater la durée de la peine emportant exposition publique que 
du jour de l'exposition (qui pouvait éprouver des retards sans aucune 
faute du condamné), mais encore à l'usage qui s’était érigé en règle 
par la force des choses, pour les cas de pourvoi ou de recours en grâce, 
à l’égard de toute condamnation prononcée ou à exécuter sans exposi¬ 
tion , de prendre pour point de départ le jour où la décision portant 
rejet était parvenue au parquet de la Cour royale. 

Aujourd’hui, c’est l’irrévocabilité acquise de la .condamnation qui fait 
courir la durée de la peine pour les accusés détenus. Mais à quel mo¬ 
ment existe cette irrévocabilité, dans le sens du nouvel art. 23 ? 


(i) Rapport de M, Dumon, it novemb. t83i (Monit., 12 nov., suppl.). 
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S’il ri ? y a pourvoi en cassation, ni de la part du condamné, ni par le 
ministère public, il serait juste que la durée de la peine temporaire 
comptât du jour même de l'arrêt, soit parce qu’une éventualité qui ne 
se réalise pas n’est pas un motif suffisant d'aggravation d’une condam¬ 
nation acceptée par tous, soit parce que l’expiration du délai utile sans 
qu’il y ait eu pourvoi fait disparaître la condition suspensive qui a dé¬ 
failli. Mais, tant que le pourvoi était possible, la condamnation n’était 
pas devenue irrévocable, suivant les termes de l’art. 23, la captivité se 
prolongeait dans les mêmes conditions que la détention préventive ; on 
ne peut donc déduire ce temps intermédiaire de la durée fixée par la 
condamnation'. Or, trois jours sont accordés au condamné ainsi qu’au 
ministère public pour réfléchir sur l’opportunité d’un pourvoi, trois 
jours francs leur sont donnés pour le former, ce qui fait que l'on ne 
doit compter, ni le jour de la condamnation, ni celui qui suit le troi¬ 
sième des jours suivants (1). Conséquemment, en l’absence de toui 
pourvoi, l’on doit prendre pour point de départ de la durée de la peint 
temporaire le premier jour qui suit le dernier des cinq jours dans les 
quels le pourvoi aurait pu être formé (2). 

S’il y a eu pourvoi par le condamné, mais désistement en temps utile 
ff semblerait que le cours de la peine ddt dater, sinon de la prononcia 
tion de l'arrêt, du moins de l’expiration des cinq jours, puisque le pour 
voi est rétracté, tout au moins de cette rétractation formelle, puisqu’ell 
fait tomber la déclaration de pourvoi ; car alors le condamné accepte 1 
condamnation, et on ne voit pas pourquoi elle devrait être aggravée 
Mais il y aurait quelques inconvénients à admettre un système qi 
ferait multiplier les pourvois dilatoires, en procurant aux condamné 
les moyens de retarder l’exécution réelle d’une peine dont la duré 
courrait cependant. D'ailleurs, un arrêt de la Cour de cassation est ni 
cessaire pour constater que le désistement est régulier, pour en donn< 
acte, et pour éteindre le droit que conserve le condamné de le rétracte 
La durée de la peine ne doit donc courir que du jour de cet arrêt. - 
Qpe si le pourvoi du condamné est rejeté, le résultat prouve que 
pourvoi était téméraire; le cours de la peine, évidemment, n’a lieu qi 
du jour de l’arrêt de rejet. 

S’il y a pourvoi par le ministère public, la raison et l’équité voudraie 
que le condamné n’en souffrît pas, lorsque ce pourvoi est rejeté, soit p 
fin de non recevoir, soit par décision au fond. Dans le cas où le poun 
n’a été formé qu’après l’expiration du délai, il nous semble qu’on d< 
effectivement le réputer inopérant, parce que la position du condam 
était fixée avant qu’il n’intervînt Mais quand il a été formé en temps uti 
le ministère public ayant usé d’un droit incontestable, il faut appliqi 


(i) C. de cass., 7 déc. i 83 a, 8 nov. 1834, 9 avr. i 836 et 18 mars 184 
(J. a\ t art. io 33 , 1477 et 3309.) 

(a) Dans ce sens, MM. Chauveau et Hélie, Théorie du Code pén ., t. I er p. 33 
M. Bernat Saint-Prix, Üe t exécution des peines. (J. cr. t rS\S f p, i 63 , n* 10 
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la règle écrite dans l’art. 23, à moins qu'on ne se trouve dans l'excep¬ 
tion introduite par l’art. 24. Or, cette exception équitable n’a été faite 
que pour les condamnations à l’emprisonnement (1). 

Lorsque, sur le pourvoi du condamné ou du ministère public, il y a 
cassation entière, la détention préventive se prolonge jusqu’à nouveau 
jugement : quel que soit le résultat ultérieur, le temps écoulé ne saurait 
compter, à moins que la condamnation nouvelle ne prononce que l’em¬ 
prisonnement et ne rentre dans les prévisions de l’art. 24 (v. Infrà). 
Cependant il eût été juste, même à l’égard des peines afflictives et infa¬ 
mantes, d’admettre une déduction partielle, pour le cas où la peine 
prononcée est réduite par le jugement nouveau; mais la loi refuse cette 
justice, qui aurait ses inconvénients. Et lorsque la cassation a ljeu pour 
fausse application de la loi pénale, avec renvoi devant une autre Cour 
d’assises pour l’application de la peine seulement, si la peine est réduite, 
le résultat prouvant que la première Cour d’assises s’était trompée, il 
serait de toute justice de faire courir la peine du jour de la première 
condamnation (2); mais ce système est directement contraire à celui 
qu’a consacré le nouvel art. 23, sauf l’exception introduite pour la seule 
peine de l’emprisonnement par l’art. 24. 

Que décider pour le cas de commutation de la peine capitale ou d’une 
peine perpétuelle en une peine temporaire, lorsque les lettres de grâce 
n’en fixent pas le point de départ ? La durée de la peine temporaire 
doit, ce nous semble, compter du jour de la décision royale, puisque 
c’est cette décision qui détermine irrévocablement la peine à subir (3). 

Point de départ pour la peine <Femprisonnement. 

Appliqué à la peine d’emprisonnement correctionnel, le principe que 
« la durée des peines temporaires court du jour où la condamnation 
est devenue irrévocable » souffre exception dans certains cas : c’est ce 
qu’il faut préciser. 

Si la détention préventive avant jugement ne compte jamais de plein 
droit pour l’expiation de la peine, elle peut cependant être prise en con¬ 
sidération par le juge qui prononce la condamnation, pourvu qu'il 
n’abaisse pas au-dessous du minimum fixé par la loi, la durée de la 
peine à partir du jugement. Le juge qui a le pouvoir de modérer ainsi 
la peine, ne pourrait-il pas le faire d’une manière équivalente, par 
exemple en décidant que la peine d’emprisonnement prononcée datera 
du jour où a commencé la détention préventive ? Sans doute, ce serait 
contredire le principe écrit dans l’art. £3, si la durée ainsi fixée se trou¬ 
vait inférieure au minimum légal à dater de la condamnation irrévo¬ 
cable. Mais, la loi étant observée sous ce dernier point de vue, nous ne 
pensons pas qu’il dût y avoir annulation, quoiqu’on pût dire en théorie 


(x) Théorie du Codepén., t. I er , p. 334. 

(a) Boitard, Cours de dr. cr., p. i69;BerriatSaint-Pm.(y.rr.,iS45*p. *64.) 
(3) Bernat Saint-Prix, lbid . 9 n° 104 . 
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que ce mode de calcul méconnaît le caractère purement préventif de 
Femprisonnement antérieur à la condamnation. Et si quatre arrêts de 
cassation ont annulé des jugements ainsi rendus, en proclamant que 
la détention préventive est une mesure provisoire de police judiciaire 
et de sûreté pour l'exécution des condamnations éventuelles, c'est que 
dans chaque espèce la peine, à partir de la condamnation, était réduite 
au delà de ce que permet la loi (!) : là se trouvait une violation flagrante 
de la loi pénale, comme dans le jugement qui relaxa un prévenu par 
Tunique motif que sa détention préventive avait expié la peine (2). 

Il peut arriver aussi que la détention préventive ait lieu pour deux 
délits distincts, dont l’un soit l’objet d’une condamnation avant juge¬ 
ment sur l'autre: ne doit-on pas compter la durée de la peine d’empri¬ 
sonnement prononcée pour le premier délit, à dater du jour où la con¬ 
damnation ne peut plus être modifiée sur appel ou pourvoi, quoique la 
détention ait lieu à titre préventif pour l’autre fait punissable, quoique 
ce fait puisse être l’objet d’une ordonnance de prise de corps et entraî¬ 
ner une peine qui absorberait la première ? L'affirmative a dû préva¬ 
loir, malgré les doutes tirés de ce que la détention pour un crime pen¬ 
dant l’instruction semble s’opposer à l’exécution d’une condamnation 
à l’emprisonnement correctionnel, parce qu’aucun acte d’exécutior 
n’est nécessaire pour faire courir la durée d’une peine d’emprisonne¬ 
ment à l’égard d’un détenu, parce que la nécessité d’une instructioi 
pour un autre fait et la posibilité d’une condamnation supérieure à li 
première ne constituent pas une de ces causes pour lesquelles les art. % 
et 24 ont voulu suspendre le cours de la peine temporaire prononcée 
et qu’au contraire le condamné se trouve dans une condition analogu 
à celles dans lesquelles l’art. 24 fait courir la peine (3). 

Des exceptions plus directes se trouvent dans le nouvel art. 24 
ainsi conçu : « Néanmoins, à l’égard des condamnations à Temprison 
nement prononcées contre des individus en état de détention préalable 
la durée de la peine, si le condamné ne s’est pas pourvu, comptera d 
jour du jugement ou de l’arrêt, nonobstant l’appel ou le pourvoi d 
ministère public, et quel que soit le résultat de cet appel ou de ce pou 
voi. Il en sera de même, dans le cas où la peine aura été réduite si 
l’appel ou le pourvoi du condamné. » Ces dispositions, dictées par u 
sentiment d’équité qui exigeait même plus, fort claires en apparent 
mais complexes et imparfaites, présentent quelques difficultés d’app) 
cation qui obligent à considérer isolément chaque cas possible. 

Acquiescement . Désistement. — Lorsque aucun appel ou pourvt 


(1) Cass. 19 août 1808, i er mai 1812, x 5 octob. x 8 i 3 et 22 novem. 18it 
Voy. Le Graverend, t. 2, chap. 5 , sect. 3 , p. 363 ; Carnot, sur Part, soi, ( 
pén., t. i er , p. 598, 110 6. 

(2) Voy. Cass., 8 octob. 1842. (/. cr . 9 art 3255 .) 

i*; R-j., mai 1837 (J. cr art. 20at) ; Rennes, 19 juin 1 83 9, et rej 
26 septemb, 1839. (/. cr art. 2445.) 
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n’est formé par le coudamné, ni par le ministère public, il est de toute 
justice que cet acquiescement produise son effet du jour niéme de la 
condamnation. Toutefois, le recours à la juridiction supérieure étant 
un droit pour chaque partie, le droit subsiste tant que le délai fixé par 
la loi n’est point expiré. Ce temps intermédiaire peut-il compter pour 
l’expiation de la peine d’emprisonnement prononcée ? La négative serait 
incontestable, comme elle l’est pour les peines afflictives et infamantes 
temporaires, si l’on se trouvait seulement en présence du principe posé 
par l’art. 23. Mais l’exception introduite par l’art. 24 pour le cas où le 
ministère public s’est seul pourvu, s’applique par identité de motifs au 
cas d’acquiescement par lui comme par le condamné : or, cet art. 24 fait 
eourir la peine du jour même du jugement, ce qui tranche la difficulté.— 
Cette décisiou ne s’applique pas seulement aux condamnations que pro¬ 
noncent les tribunaux correctionnels, en premier ressort ; elle est aussi 
applicable, au point de vue de la faculté de pourvoi, aux condamnations 
prononcées sur un appel quelèonque par un tribunal correctionnel su¬ 
périeur, et même à celles qui sont correctionnellement infligées par les 
Cours d’assises. 

Le désistement d'appel ou de pourvoi, de la part du condamné qui 
use du droit de se rétracter ainsi et d’acquiescer à la condamnation, 
semblerait devoir produire effet, sinon du jour du jugement ou arrêt 
devenu par là irrévocable, au moins à dater de celui où il a été déclaré 
et constaté ; car, dès ce moment, la condamnation est acceptée, et il 
n’est pas juste qu’on l'aggrave en suspendant le cours de la peine jus¬ 
qu’à ce que le tribunal ait accepté le désistement. Cependant, il y a 
difficulté à cet égard. Le principe certain est qu’aucun désistement par 
le condamné n’est irrévocable et opérant, tant qu’il n’en a pas été donné 
acte par le juge qui était saisi du recours (1). La conséquence doit être 
que le temps intermédiaire ne compte pas pour l'expiation de la peine; 
et cette règle est utile pour empêcher une multitude d’appels ou pour¬ 
vois qui seraient formés dans le but unique de retarder l’exécution de 
la condamnation et avec l’arrière-pensée d’un désistement entraînant de 
nouveaux retards. Toutefois, un auteur propose de faire courir la peine 
du jour de la condamnation, quand il y a désistement donné avant l’au¬ 
dience, parce que l’appel ou le pourvoi doit être considéré comme non 
avenu quand le désistement se trouve judiciairement accepté (2) : ce 
serait juste, il faut le reconnaître; mais la rigueur des principes et les 
inconvénients que nous venons d’indiquer ont fait adopter la doctrine 
contraire par la chancellerie, dont la jurisprudence n’a encore été con¬ 
tredite par aucun arrêt. 

Appel du ministère public . — Tout jugement correctionnel en pre¬ 
mier ressort peut être frappé d’appel, soit à minimâ , soit dans l’intérêt 


(i) Cass., x 3 févr. 1840 (/. cr., art. 2610), et arr. nombreux de la Cour de 
ca» , relativement au désistement de pourvoi. 

(3) BerriatSaint-Prix. (J. cr., 1845, p. 281.) 
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du condamné, par le ministère public, auquel est accordé pour cela un 
double délai, qui va jusqu'à deux mois (1). Dans la discussion de 
l’art. 24, plusieurs députés se sont élevés contre l’injustice de cette pro 
rogation de délai et contre l’abus qu’elle autorise : ils ont fait remar 
quer que le ministère public, en se réservant d’exercer ou exerçant ai 
dernier moment son droit d’appel, qui suspend l’exécution, peut reteni 
le condamné au delà du temps fixé par le jugement de condamnation 
ils ont proposé de limiter à vingt jours, à un mois tout au plus, cett 
faculté d’appel, pour qu’il n’y ait pas trop d’inégalité entre le ministèr 
public et le condamné, pour que le sort de celui-ci ne puisse pas êti 
aggravé par le fait de la partie publique. Mais la proposition a él 
repoussée, par le motif que l’on ne pouvait changer les règles sur l’appe 
qui appartiennent au Code d’instruction criminelle, à propos d’une 
dification introduite dans le Code pénal sur la durée des peines ten 
poraires (2). 

Au surplus, le nouvel art. 24 doit donner satisfaction aux coi 
damnés, pour tout ce qui tient à la durée de la peine d’emprisonn 
ment. Par cela seul que le condamné ne s’est pas pourvu, quoiqu’il 
ait appel ou pourvoi du ministère public et quel que puisse être le rési 
tat de cet appel ou de ce pourvoi, la durée de la peine compte du jo 
de la condamnation. Si donc la durée fixée arrivait à son terme ava 
que l’appel fût interjeté ou qu’il y fût statué, la détention devrait cess 
par application de la disposition première de cet art. 24, à moins qi 
le fait poursuivi ne fût passible d’une peine supériéure à la condami 
tion frappée d’appel. 

Pourvoi du ministère public, — Le recours en cassation est ouvi 
au ministère public contre toute décision rendue par un tribunal a 
rectionnel supérieur ou par une Cour royale jugeant correctionnel 
ment : à cet effet, un délai de trois jours francs est accordé au mil 
tère public ainsi qu’au condamné, et l’exécution du jugement ou ar 
est suspendue par l’existeuce du droit de recours, comme elle l’est ] 
le recours formé; c’fest là une règle qui a pu paraître douteuse 
présence de l’art. 358 C. instr. cr., mais que la jurisprudence a jus 
ment déduite de la disposition générale de l’art. 373 (3). Dès qu’il ; 
pourvoi du ministère public dans les délais, quoique la peine co' 
par imputation sur celle qui sera prononcée en définitive, la détent 
doit subsister jusqu'au rejet de ce recours, à moins que le terme d< 
condamnation prononcée n’arrive avant ce moment, et que le poui 
ne puisse aboutir à une élévation de la peine; et, en cas de cassati 
elle doit encore durer dans les mêmes conditions, par cela que le i 
voi prononcé après cassation remet les parties en état d’appel, et r 
possible une condamnation plus rigoureuse que la première. 


(i) Voy. notre Dict, du dr, cr ., v<> Appel. 

(a) Voy. Cod. pén. progressa par M. Chauveau Adolphe, p. 14a-145. 
( 3 ) Voy. Dict, cr ., v© Cassation. 


Digitized by Google 



- 51 — 

Dans tons les cas, que le ministère public n'ait exercé qu’un seul dés 
deux recours ci-dessus, ou qu’il les ait successivement exercés tous 
deux, la condamnation qui en définitive sera prononcée remontera, 
quant au point de départ de son expiation, au jour du jugement qu’aura 
accepté le condamné : c’est nne application littérale et rationnelle de 
la première disposition de l'art. 24, dont la seule condition est : * Si le 
condamné ne s’est pas pourvu. » 

Appel du condamné . — L’appel est un droit pour le condamné, 
comme pour le ministère public, et c’est une garantie de plus pour la 
justice : conséquemment, le législateur doit se garder d’entraver l’exer¬ 
cice d’une faculté si légitime. Mais promettre à tout condamné que la 
détention préventive qui se continue depuis la condamnation en pre¬ 
mière instance jusqu’à décision définitive de la juridiction supérieure 
lui sera comptée pour l’expiation, ce serait autoriser une foule d’appels 
téméraires et enlever à la répression une partie de son efficacité : c’est 
pourquoi le législateur de 1832, malgré ses dispositions favorables, a 
repoussé la proposition qui tendait à faire courir dans tous les cas la 
durée de la peine du jour même de la condamnation susceptible d’appel 
eu de pourvoi (l). 

Le nouvel art. 24 ne compte, au condamné qui a fait appel, le temps 
écoulé depuis le jugement, qu’autant que sa peine a été réduite sur cet 
appel ou sur son pourvoi ultérieur : donc, il laisse subsister, sans 
exception, le principe écrit dans l’art. 23, lorsque l’appel et le pourvoi 
n’ont amené aueune réduction de la peine; dans ce cas, l’emprisonne¬ 
ment ne date que du jour où la décision définitive est devenue irrévo¬ 
cable, soit par l’expiration du délai du pourvoi, soit par le rejet qui en 
est prononèé (2). 

Pour qu’il y ait lieu à imputation du temps intermédiaire, il ne suffit 
pas que le condamné ait obtenu un avantage quelconque en appel, tel 
que celui qui résulterait d’une modification dans la condamnation aux 
dépens ou dans la durée de la contrainte par corps : l'art. 24 veut qu’il 
y ait eu réduction de la peine. Mais la disposition favorable s’appli¬ 
querait nécessairement, s’il y avait eu réduction ou suppression d’une 
peine quelconque, soit de la peine principale d’emprisonnement, soit 
de la peine accessoire, telle que la surveillance (3). 

Le jtige d’appel, en maintenant la condamnation, ne pourrait-il pas 
décider que sa durée comptera du jour même du jugement confirmé? 
Sans nul doute. Dès qu’il peut réduire la peine, parce qu’il la jugé*ex¬ 
cessive eu égard à la gravité du délit et à la position du condamné, il 
doit lui être permis d’opérer cette réduction dans des termes appropriés 


(i) Yoy. l’amendement de M. Gavaret, la réfutation par M. Gaillard-Kerber- 
tin et le vote de la Chambre des députés. ( Monit ., 3 dccemb. 1 83 1, suppl.) 
fa) C. de cass., io mai 1839. 

( 3 )Berriat Saint-Prix (J. <?r„ 1S45, p. a 8 o);arr. précité du xo mai 1839. 
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aux motifs qui le déterminent, pourvu qu’elle ne descende p t 
dessous du minimum fixé par la loi pénale applicable (1). 

Pourvoi du condamné. — Le recours en cassation est aussi ur 
pour le condamné, et l’exercice de ce droit doit produire des effet 
logues à ceux de l’appel. Mais ici se présentent quelques diffi 
nouvelles. 

Première hypothèse. Le ministère public a seul interjeté appel • 
gement de première instance, ou bien la peine a été réduite sur 1 
du condamné : suivant les dispositions formelles de l’art. 24, la 
de la peine compte du jour de ce jugement. Le condamné vient à u 
droit qu’il n'avait pas abdiqué de se pourvoir en cassation, et il oi 
l’annulation du jugement rendu sur appeJ : quel sera l’effet de « 
cours admis? Si la cassation avait lieu sans renvoi, par voie de r< 
cbement d’une peine accessoire, en laissant subsister la peine 
prisonnement, cette décision favorable ferait que le cours de la 
aurait eu lieu sans interruption jusqu’au dernier moment. S’il y \ 
voi devant un autre juge d’appel, le sort du jugement attaqué 
question de durée dépendront de la décision définitive à inter 
sans qu’il y ait à considérer alors quel aura été l’effet du pourvu 
peine qui aura été prononcée comptera ou non du jour du premi 
gement, selon que le condamné aura accepté la première conda 
tion ou l’aura fait réduire en dernier lieu, ou bien qu’il l’aura fr 
d’un appel ne produisant en définitive aucune réduction. 

Autre hypothèse. Sur le seul appel du ministère public, le jug< 
avait été maintenu; mais le condamné forme un pourvoi en cassa 
qui vient à être rejeté : perdra-t-il par là le bénéfire de l'acquiesce 
qu’il avait donné d’abord à la condamnation? L’affirmative parall 
taine aux auteurs de la Théorie du Code pénal (§ I er , p. 350] 
toutefois ne motivent aucunement leur opinion. 

Dernière hypothèse. Le condamné a frappé d’appel la condamr 
et l’a fait réduire, soit directement par le juge d’appel de droit 
médiatement par le juge de renvoi après cassation : le bénéfit 
l’art. 24 lui est acquis. Mais il forme uu pourvoi qui vient à être ét 
par fin de non recevoir, désistement accepté ou rejet formel : per< 
il le bénéfice que lui avait fait acquérir la réduction obtenue en aj 
Ce devrait être, si l’opinion des auteurs que nous venons de citer 
l’hypothèse précédente était fondée; mais une telle doctrine nous [ 
inadmissible. 

Quelles ont été les vues du législateur de 1832, dans le n< 
art. 24 C. pén.? La pensée première était de refuser à l’appel o 


(i) Dans une affaire récemment jugée par la Cour de renvoi, après une le 
détention préventive et par suite de cassation, il a été décidé qae la peine ré 
courrait du jugement de première instance (Angers, 3 o décemb. 1846, aff. Ba 
C’est une application expresse du principe de l’art. 24* qui a été jugée u 
raison de l’éventualité d’un nouveau pourvoi. 
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pourvoi du ministère public l’effet de retarder le cours de la peine 
d’emprisonnement prononcée contre un détenu : de là une première 
disposition, qui suppose le cas d’un appel du ministère public sans 
appel du condamné, et celui d’un pourvoi du ministère public sans 
pourvoi du condamné; les expressions : « Si le condamné ne s’est pas 
pourvu » embrassent les deux cas, et n’ont nullement pour but de 
punir le condamné pour un pourvoi en cassation qu’il viendrait à for¬ 
mer contre un arrêt qui ne serait pas plus rigoureux que le jugement 
qu’il avait accepté (1). Pour compléter l’innovation jugée de toute jus¬ 
tice, la commission de la chambre des députés a introduit une deuxième 
disposition, qu’elle a motivée en disant : « S’il est juste que le con¬ 
damné ne souffre pas du recours que le ministère public exerce, il est 
juste aussi qu’il ne souffre pas du recours qu’il a dû exercer et dont 
l’événement démontre la justesse.» Là aussi le législateur avait en vue, 
d’une part, l’appel qui produirait immédiatement une réduction de 
peine ; d’autre part, le pourvoi qui amènerait immédiatement un pareil 
résultat : il n’entendait assurément pas confondre les deux voies de 
recours et exiger qu’elles eussent l’une et l’autre, dans la même affaire, 
un résultat favorable, pour faire compter la durée de la peine du jour 
de la condamnation; il a dû vouloir que chaque recours justifié par la 
décision qui l’accueillait fût utile et non préjudiciable. Supposons que 
l’appel du condamné n’ait produit directement aucune réduction, mais 
qu’il y ait eu cassation, puis réduction par le juge d’appel de renvoi : 
on ne refuserait sans doute pas au condamné le bénéfice résultant, 
d’après l’art. 24, de la décision favorable de ce juge d’appel, car cette 
décision dernière serait la meilleure preuve que le condamné avait eu 
raison de former appel et pourvoi. Eh bien ! quand la condamnation a 
été réduite par le juge d’appel de droit lui-même, il y a preuve aussi 
irrécusable que l’appel était juste; dès ce moment, le bénéfice de 
l’art. 24 est acquis au condamné, la peine réduite date du jour de la 
condamnation ainsi modifiée, ce point de départ est écrit dans la loi 
même et se trouve inscrit dans la décision du juge d’appel, comme s’il 
y était littérale ment'exprimé par le rédacteur de cette décision. Com¬ 
ment le pourvoi ultérieur, rejeté pour cause de tardiveté ou autrement, 
pourrait-il réagir sur la condamnation et la peine? Un pourvoi témé¬ 
raire peut bien empêcher la condamnation de s’exécuter et la peine de 
courir dans le temps qui s’écoule jusqu’à la décision qui le rejette, mais 
il ne saurait aggraver la condamnation et augmenter la durée de la 
peine ; or, il y aurait une véritable aggravation dans la décision qui, 
rejetant un pourvoi, refuserait au condamné, non pas seulement l’im¬ 
putation des quelques semaines pendant lesquelles il était en instance 
de pourvoi (temps intermédiaire qui ne peut compter dans ce cas), 
mais aussi celle des mois entiers qui se sont écoulés depuis une con- 


(i) Voir l’origine de ces expressions dans la discussion sur l'amendement de 
M. de Podenas, rejeté après explication de M. Parent. ( Monit 3 décemb. r 8 3 1.) 
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damnation excessive jusqu’à la décision du juge d’appel en demie 
saisi, tandis que cette imputation se trouve, virtuellement to 
moins, dans la décision qu’a simplement maintenue l’arrêt de re 
pourvoi. 

art. 4052 . 

POUCE MUNICIPALE. — MAISONS. — PORTES. — ÉCLAT R AG 

N'est pas obligatoire avec sanction pénale l'arrêté de poil 
enjoint à un propriétaire de fermer à telle heure la porte de sa 
son et lui interdit d'en éclairer l'intérieur par des fanaux proj 
la lumière au dehors (i). 

Le maire de'Boulogne-sur-Mer ayant autorisé une maison de 
ranee dans la rue Tant-perdrtant-paie , et les voisins s’étant 
ment plaints du préjudice qu’ils en éprouvaient ; l’un d’eux fit 
sur la façade de son habitation et aux poteaux de sa porte d’entrt 
fanaux allumés qui projetaient une vive lumière sur la porte d’< 
de ce lieu de débauche et devaient retenir ceux qui seraient tent 
entrer. Cet éclairage extraordinaire occasionnait des rassemble 
dans la rue : pour les faire cesser désormais, le maire a pris un 
dans lequel,, après avoir interdit les réunions et même la cincu 
dans ladite rue après telle heure, il enjoignait à ce voisin de ferr 
porte à neuf heures du soir, et lui faisait défense d’allumer de; 
projetant la lumière sur la voie publique. Celui-ci, alors, a étab 
porte à claire-voies et a fait allumer des feux dans l’intérieur de sa 
son à 3 mètres de la limite de la voie publique. Procès-verbal 
contravention à l’arrêté. Condamnation a l’amende. Pourvoi, 
principalement sur ce que les règlements municipaux ne peuvent < 
dre des faits qui se passeraient dans l’intérieur des maisons. 

arrêt (Dupont). 

La Cour ; — vu l’art. 3 , tit. n, de la loi du 24 août 1790... ; l’ai 
fit. i er , de la loi du 22 juillet 1791...., les art. 471 C. péu et i 5 g Ç. ins 
— vu enfin l’arrêté pris le 2 3 juillet dernier par le maire de la ville de Bou 
siir-Mer, lequel conlient, sous les art. 1 et 2, diverses mesures par lui recc 
nécessaires pour faire cesser les rassemblements qui se formaient journell 
dans la rue Tant-Perd-Tant-Paye, et en outre les dispositions qui suiven 
Art. 3 : « Il est enjoint à M. Paul-Émile Dupont de tenir sa porte ferm 
neuf heures du soir, et défense lui est faite d’allumer des feux de quelque 1 


. (1) Relativement à la fermeture des portes extérieures, il a été jugé <; 
pouvait être réglée par mesure de sûreté, eu tant qu’il s’agit d’empêcher T 
duction des malfaiteurs : voy. arr. 9 mars i 838 , 18 déc. 1840 et 27 août 
(/. cr. t art. 2189, 2912 et 3 a 45 ). Pour l’éclairage, l’illégalité de la di 
vient de ce qu’elle s'applique à des faits d’intérieur: car, la police n’a pas 
tion dans l’intérieur des maisons, sauf qu’elle peut défendre à tout propriétai 
locataire de loger ou recevoir fille ou femme débauchée, et veiller à l’exct 
de cette mesure, en vertu de ses pouvoirs à l’égard des maisons de tolér 
{Voy. Cass., 19 juin 1846.) 
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qu'ils soient qui projetteraient la lumière sur la voie publique au delà des Besoins 
de la maison. » — Attendu que les objets confiés à la vigilance.et à l’autorité 
des corps municipaux, sont déterminés par les articles ci-dessus visés des lois 
du 24 août 1790 et 22 juillet 1791, d’après lesquels ils ont le droit de faire des 
règlements sur tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans 
les rues, quais et places publiques; qu’il leur appartient en outre de prescrire les 
mesures nécessaires dans les lieux publics pour y assurer l’ordre et la tranquillité, 
prévenir les rixes et les attroupements; qu’enûn, ils peuvent même, au moyen 
des précautions locales qu'ils ordonnent, prévenir les accidents et les fléaux 
calamiteux, tels que les incendies, les épidémies, les épizooties ; — attendu que 
les arrêtés pris par lautorité municipale dans la sphère'de ses attributions, sont 
obligatoires pour les citoyens comme pour les tribunaux chargés par la loi de 
réprimer leur violation ; — que la compétence des maires , quant aux objets 
d’ordre et de police spécifiés oi-dessus, s’étend à toutes les circonstances qui se 
manifestent ou pourraient se manifester sur la voie publique ou dans un lieu 
public ; que les mesures ordonnées par l’administration relativement aux foils qui, 
se produisant dans les lieux publics , deviendraient une occasion de désordres, 
sont, sans aucune difficulté, dans son domaine ; qu ainsi les dispositions des deux 
premiers articles de l’arrêté du maire de Boulogne, du 22 juillet dernier, qui 
attestent la sollicitude de cet administrateur, se rattachant à l’exécution des lois 
précitées, il eût été du devoir des tribunaux d’en assurer l’exécution, comme si la 
prescription émanait de la loi elle-même ; —mais attendu qu’on ne peut regarder 
comme mesure de police comprise dans les cas prévus par les lois des 24 août 
1790 et 22 juillet 1791, l’obligation imposée par l’article 3 du même arrêté à 
Émile Dupont particulièrement, de tenir closes les portes de son domicile à une 
heure déterminée, aiusi que la défense qui lui est faite d’éclairer l’intérieur de 
sa maison en projetant la lumière sur la voie publique au delà des besoins de 
celte maison ; — qu’en effet, ces dispositions sont relatives, non à des faits de 
nature à pouvoir naître et se produire sur la voie publique , ou dans les lieux 
publics , mais bien à des actes privés , s’accomplissant dans lintérieur du domicile , 
actes non interdits par la loi, et sur lesquels l’œil ou la main de la police ne pou¬ 
vait se porter, sans attenter aux principes qui garantissent aux citoyens leur 
liberté et qui protègent l’intérieur du domicile; — attendu qu’il ne s’agissait 
dans l’espèce que d’une simple contravention de police ; que l’auteur du fait im¬ 
puté ne pouvait chercher sa justification dans sa bonne Joi ; qu’ainsi l'intention 
qui l’avait fait agir et à raison de laquelle il ne pouvait pas être inculpé a été mal 
à propos recherchée ; — qu’on ne pouvait objecter que par les actes qui se 
produisaient dans l’intérieur de son domicile, Émile Dupont participait aux dés¬ 
ordres qu’il importait de faire cesser, puisque, en supposant que ces actes, par 
leur gravité, eussent pu faire placer l’inculpé au nombre des auteurs du tumulte 
et de l’attroupement, il ne pouvait justifier des mesures arbitraires de leur nature 
comme ne se rattachant à l’exécution d’aucune loi existante et portant une peine 
contre les contrevenants; — attendu d’ailleurs que l’art. 3 de l’arrêté précité ne s’ap¬ 
pliquait pas à des faits de nature à donner lieu aux mesures préventives autorisées 
par le n° 5 de l’art. 5 tit. 11, de la loi du 24 août 1790 ; — attendu, néanmoins, 
que, par les deux jugements attaqués, ledit Dupont a été condamné à l’amende, 
par application du n« i 5 de l’art. 471 du Code pénal, comme ayant contrevenu 
à l’arrêté du maire de Boulogne du 23 juillet, en employant une porte à claire- 
voie pour la clôture de sa maison et en allumant dans l'intérieur de cette maison, 
des feux dont la lumière se projetait sur la voie publique ; — en quoi lesdits 
jugements ont fait une fausse application du no i 5 de l’art. 471 du Code pénal, 
et par suite ont formellement violé, tant les dispositions dudit article que celles 
des lois ci-dessus visées et transcrites ; — casse. 

Du 27 nov. 1846. —C. de cass. —M. .Jacquinot-Godard, rapp. 
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ART. 4053. 

IMPRIMERIE. —CLANDESTINITÉ. — EXPLOITATION. 

Dans le cas de cession d'un brevet d’imprimeur, Vexploitation à 
l'imprimerie par le cessionnaire, avant l'obtention du titre légal 
ne constitue pas le délit précu par l'art . 13 de la loi du 21 oct . 181- 
lorsque le titulaire du brevet la surveille et satisfait personnell 
ment à toutes les obligations légales (1). 

arrêt (Min. publ. C. Casta, etc.). 

La Cour ; —sur le premier moyen, pris de la violation des règles de la co 
pétence el de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l'arrêt n'aurait | 
statué sur la clandestinité légale , mais sur une clandestinité d* fait \ — attei 
que l'ordonnance de la chambre du conseil de Bastia, dont l'arrêt adopte 
motifs, ne se borne pas à juger cette question de clandestinité de fait, qui n’é 
pas soulevée au procès, mais apprécie la clandestinité de droit, en établis* 
que l'exploitation d’une imprimerie par Battini, impriment* breveté, avait 
réelle, el que son brevet n'avaii pas eu dès lors pour objet de couvrir une exp 
tation simulée ; — et attendu, au fond, qu’il résulte, soit des actes authentûj 
sur lesquels s'est fondée l'ordonnance confirmée, soit des faits établis en c 
ordonnance, que jusqu'au i 3 mars 1845, jour auquel a été fermée el sî 
l'imprimeiie dont il s’agit, cette imprime* ie devait être, et était réellement 
ploitée par Bcttini lui-même, à qui étaient alloués en conséquence certains ém< 
monts pour l’impression d'un journal, et qui avait en outre le droit d’impri 
d’autres écrits ; — et attendu que les droits que pouvait avoir un tiers sur le 
tériel des presses de l’imprimerie, ne suffisaient par pour que Battini perdit 
cela seul le droit d’exploitation que lui conférait son brevet ; — attendu q 
décidant, en présence de ces faits et de ces actes, que dans l’espèce n’exi 
pas la clandestinité prévue par les art. 11 et * 3 , de la loi du 21 octobre 1$ 
cet arrêt n’a commis aucune violation de la loi ; — rejette. 

Du 2 janv. 1846. — C. de cass. —M. de Crouseilhes, rapp. 

, arrêt (Min. publ. C. Gojon). 

La Cour , — attendu que Chappé jeune, exploitant légalement, à Lyon, 
imprimerie lithographique, la vendit à Gojon , sous la condition entendue 
Gojon obtiendrait le brevet nécessaire ; qu’en attendant l’obtention du br< 
l’imprimerie resterait sous le norn et la responsabilité de Chappé, sans dépi 
ment du matériel, et qu’elle serait gérée par Gojon ; — attendu qu'il esi rec< 
et déclaré en fait pour l’arrêt de la Cour royale de Grenoble, que la vente 
par Chappé à Gojon était conditionnelle et subordonnée à l’obtention du br 
que la propriété de l’imprimerie était soumise à une condition suspensive ; 
depuis la demande du brevet jusqu'à la décision, Gojon a été seulement le d 
leur de celte imprimerie, dont Chappé n’a pas cessé d’avoir le brevet; que 
sous le nom el la responsabilité de Chappé quelle a toujours été exploitée, el 
les conventions faites entre les parties ont été anéanties par le refus du br 
Gojon n’étant plus qu’un simple ouvrier de Chappé obligé de restitue 


(r) Voy. dans ce sens les arrêts de rejet des 3 août et 20 décem. t 83 
19 juill. 1844. (/. cr., art. 2197, 23 o 8 et 3627 ) lien est autremeut da 
cas où un seul brevet sert pour plusieurs imprimeries. (Cass., 29 avril 1 
J. cr ., art. 3 1 ^9.) 
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sommes reçues de Gojon ; — attendu dès lors que d’après l’état des faits déclarés 
par la Cour royale, elle a pu juger l’art. i 3 de la lot du 21 octobre 1814 sans 
application à la cause ; —- par ces motifs et sans approuver les motifs, en droit, 
de l'arrêt attaqué; — rejette (1). 

Du 10 juill. 1846. — C. de cass., ch. réun. - M. Mestadier, rapp. 

— M. Pascalis, pr. av. géu., concl. conf. 

arrêt (Min. publ. C. Laguarrigue). (2) 

La Cour ; — attendu que l’arrêt attaqué, soit dans ses motifs, soit dans ceux, 
du tribunal de première instance qu'il adopte, a constaté en fait qu'après le traité 
du 28 juillet 1841 , par lequel Laguarrigue père avait cédé conditionnellement 
son imprimerie, et le bénéfice de son brevet d’imprimeur, à son fils, à sa fille 
et à son gendre , Laguarrigue fils, en attendant qu’il eût l’âge requis par la 
loi pour être pourvu du bre\et, et même après quand il était en instance pour 
l’obtenir, n’avait été que le gérant de son père dans l'exploitation de l’imprimerie; 
que celle-ci avait continué de résider sur la tête du père, qui était demeuré res¬ 
ponsable vis-à-vis de l’autorité ; — attendu que l’arrêt attaqué constate, en 
outre, que les déclarations faites à la préfecture avaient été faites au nom de 
Laguarrigue père, comme elles l’avaient été avant la cession ; — attendu que 
dans cet état des faits déclarés par la Cour royale, elle a pu renvoyer Laguar¬ 
rigue fils de la poursuite dirigée contre lui, sans violer l’art. 1 3 de la loi du 
ai octobre 1814, ni aucune autre loi ; — rejette. 

Du 29 décemb. 1846. — C de cass., ch. réun. — M. Mestadier, 
rapp. — M. Pascalis, pr. av. gén., concl. conf. 

ART. 4054. 

PECHE MARITIME. — BATEAUX PÉCHEURS. — ÉQUIPAGE. 

Les patrons des bateaux pécheurs à voiles, qui n'embarquent pas 
un mousse par dix hommes d'équipaqe , commettent une contravention 
répréhensible aux art. 1 er , 2 et 8 de l'ordonnance du 31 août 1722. 

ARRÊT. 

La Cour; — vu les art. 1, 2 et 8 de l’ordonnance royale du 3 i août 1722, 
donnée à Versailles de l'avis du prince-régent, et publiée dans les cours de l'ami¬ 
rauté, en vertu du mandement de l’amiral de France, chargé de son exécution; 

— Lesdits articles ainsi conçus : — « Art. i er . Fait défense (sa majesté) à tous 
maîtres et patrons des bateaux portant mâls, voiles et gouvernail, qui feront la 
pèche à la mer du poisson frais, d’embarquer aucun matelot ou garçon de bord 
qui ne soit compris dans le rôle d’équipage, à peine de soixante livres d amende 
pour chaque matelot ou garçon de bord embarqué.» — a 2. Leur défend aussi 
(sa majesté) de débarquer des matelots ou garçons de bord, et d’en embarquer 


(1) La chambre criminelle de la Cour de cassation, par arrêt du x 5 fév. 1845, 
avait jugé que le délit existait, en se fondant sur ce qu’il était établi que Gojon 
exploitait pour son compte , sous le nom de son cédant, sans être pourvu du titre 
légal. 

(2) Dans cette affaire un arrêt de cassation avait été rendu par la chambre 
criminelle, le 1 1 octob. 1845, sur le foudemeut de circonstances qui auraient 
établi que le cessionnaire non pourvu du titre légal exploitait personnellement 
l’imprimerie, sans le concours du cédant. 

Tome XIX. 3 
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d'autres, sans faire faire mention au bureau des classes desdits changements, à peii 
de soixante livres d’amende pour chaque matelot ou garçon de bord débarque 
et pareille somme pour chaque matelot novice ou mousse embarqué. »—S.-«Le 
dits maîtres et patrons continueront d’être exempts de l'ordre du service d 
classes, conformément à l’art. 33 du litre i er du livre 8 de l'ordonnance < 
mois d'avril 1689, en tenant sur leurs bords un jeune garçon au-dessus de di: 
huit ans, et en rapportant aux commissaires des classes de leur déparlemf 
les congés qui leur auront été dounés en qualité de pêcheurs, pendant tr 
années consécutives, par les officiers de l'amirauté. » — Tu également l’art, 
du titre i er , livre 8 de l’ordonnance générale rendue sur la constitution < 
armées navales par Louis XIV, à Versailles, le 1 5 avril 1689, qui assimile 
maîtres de barques pécheurs et traîneurs de seine, qui tiennent sur leurs bo 
un jeune garçon, aux capitaines et maîtres des vaisseaux et bâtiments marchai 
et l’art. 3 i du même titre, lequel oblige, sous peine de cent livres d’amen 
les capitaines et maîtres de vaisseaux et bâtiments marchands, de prendre 
leurs bords, à chaque voyage qu'ils feront en mer, et dont l’équipage s 
moindre de dix hommes, un jeune garç >n au-dessous de dix-huit ans, etc. ; 
vu le règlement de Louis XV du a 3 janvier 1707, revêtu de lettres pateute 
2 3 février, enregistrées au parlement de Paris, qui, par son art. 20, appli 
cette règle aux bâtiments du petit cabotage, dans lesquels il y a un équipagt 
trois hommes jusqu'à dix, et qui a réduit l’amende de cent à soixante livres 
attendu que cette règle est applicable aux bateaux-pécheurs, ainsi que l'amei 
aux termes de l’art. 33 du titre précité de l’ordonuance générale de 1689 e 
l'art. 8 du mandemeul royal précité, du 3 r août 172a; et qu'il résulte des 
positions combinées des art. 1, a et 8, que les mousses portés sur le rôle d'é 
page sont réputés de droit embarqués sur les bateaux-pécheurs portant n 
voiles et gouvernail, et que lorsqu’ils ne se trouvent pas à bord desdits bâte 
il y a présomption légale qu'ils ont été débarqués sans autorisation ; — ait» 
que ces dispositions, loin d'avoir été abrogées par l’ordonnance générale si 
classes du 3 r août 1784 et par les lois des 7 janvier 1791 et 3 brumaire a 
(25 octobre 1795), sout confirmées par les art. x et 7 du titre xxv de l'or 
dance de 1784, par l'art. 3 de la loi du 3 brumaire an iv, qui comprend ex 
sèment les mousses sous l’inscription maritime, de l'âge de dix à quinze ans, e 
l’art. 7, qui, au moyen de cette inscription, les dispense du recrutemei 
l’armée de terre, et enfin par l’art. 7 de l’arrêté du gouvernement, du a 1 
an iv (ci mars 1795), pris en vertu de la délégation faite au gouvernemen 
l'article final de la loi du 3 brumaire, qui a maintenu les règlements antéri 
— Attendu enfin qu'aux termes de l'art. 484 du Code pénal, les tribunaux 
obligés d’appliquer les lois et les règlements antérieurement rendus sui 
matières qui ne font pas l'objet du présent Code ; — et attendu que dans l'es 
il a été constaté par un procès-verbal régulier des gardes maritimes de la 
de Douarnenez, que sept bateaux-pécheurs portant mâts, voiles, gouvern 
avirons, montes chacun de sept et de huit hommes, n’avaient aucuns mou; 
bord le 23 mars dernier ; que loin de nier ce fait, les patrons de ces ba 
ont prétendu que dans la saison d'hiver, ils n’étaient point tenus d’emba 
les mousses portés sur leurs rôles d’équipage, et qu’il suffisait que ces me 
fussent à terre occupés à différents travaux concernant les embarcations ; — 
le jugement attaqué, en confirmant les motifs du jugement rendu par le tri 
correctionnel de Quimper, a renvoyé lesdits patrons de la poursuite en c< 
venlion, sous prétexte que la saison était trop rigoureuse, et que les règle 
invoqués n'avaient pour but que d’empêcher les patrons des bâtiments pè< 
ou marchands d’embarquer des matelots non inscrits aux registres des cl 
ou de congédier les gens de mer qui y sont inscrits, sans l'intervention île Y 
nistration ; mais qu'il résulte des lois et règlements précités qui obligei 
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conuakuin» des rltsses à tenir U main à leur exécution et à dénoncer les contre- 
venants à In justice, que ces lois ont aussi pour principal objet de former des 
sujets pour I armée navale, et que les mousses sont la pépinière des matelots 
d'où il suit que le jugement attaqué a créé une distinction arbitraire dans le 
service des mousses et admis une excuse qui est en contradiction formelle avec 
les dispositions précitées ; — casse. 

Du.i9 décemb. 1846. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

ART. 405.5. 

POLICE MUNICIPALE. — MARCHÉS AUX G BAINS. — MEUNIERS. 

Est légal et obligatoire le règlement de police locale qui interdit 
aux personnes faisant le commerce des grains de pénétrer dans le 
marché aux blés axant une heure déterminée , afin que les particu - . 
tiers aient te temps de s’approvisionner. 

Ce règlement comprend les meuniers , comme les boulangers et 
Uaitiers. 


arrêt (Min. publ. C. Vallet, etc.) 

La Cour ; — vu l’extrait en forme de l’arrêté du maire d'Ervy, sous la date 
do 19 février i8a6, ledit arrêté dûment approuvé par le préfet du département 
de l’Aube; — attendu que le jugement attaqué constate explicitement que les 
prévenus, aujourd’hui défendeurs au pourvoi, amènent au marché , des grains 
provenant de leur industrie , et aussi de personnes leurs pratiques , qui les chargent 
d’amener quelques sacs de grains ; qu'il y a nécessité pour eux d'être au marché , 
toit pour vendre leur propre grain , soit pour aider leurs pratiques à faire des 
acquisitions de grains , et emmener ensuite à leurs usines ces memes grains ; — 
attendu que ces faits constituent, d’après l'art. 63 a du Code de commerce, lé 
commerce des grains t et font rentrer les prévenus dans la catégorie des individus 
auxquels s’applique la prohibition portée en l’art, io de l’arrêté municipal pré¬ 
cité;— attendu qu’il importe peu que le jugement attaqué déclare que les 
défendeurs ne font pas le commerce des grains , puisque plus bas il déclare 
constants et habituels les faits constitutifs de ce commerce ; d’où il suit qu’en 
^fusant aux faits déclarés leur qualification légale, le tribunal a commis un 
excès de pouvoir et violé l’art. i e ‘ du Code de commerce, l’art. 471, § i 5 du 
Code pénal, et l’arrélé municipal d’Ervy ; — casse. 

Du 5 décemb. 1846. — C. de eass. — M. Mérilhou, rapp. 

ART. 4056 . 

GRAINS. — ENTRAVES A LA CIBCULATION. — DELIT. 

Il y a délit d’entrave à la circulation des grains, toutes les fois 
obstacle , même court de durée et cessant par la volonté de 
hauteurs, est apporté à cette circulation. 

jugement (Min. publ. C. F es Bondu, Raffegeau). 

Ci Tribunal ; — attendu qu’il résulte des débats que, le 17 août dernier, 
les femmes Bondu. Raffegeau, Couilleau et la fille Jamin, ont pris part à un 
attroupemmt nombreux de femmes et d’enfants qui, au moment où le sieur 
Rouillé arrivait au bourg de Muntigné, conduisant deux charrettes chargées de 
*58 doubles décalitres de blé seigle qu’il venait d’acheter moyennant a fr. 65 c. 
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l’un, cernèrent les charrettes dudit Mouillé, lui déclarant qu’elles s’opposaient 
à ce qu’il emmenât son chargement, retardèrent sa marche et l'arrêtèrent même 
dans deux endroits différents dudit bourg, de telle sorte que Mouillé mit environ 
trois quarts d'heure à traverser le bourg, ce qu’il aurait pu faire en dix minutes 
environ ; — attendu que les femmes susdénommés se firent remarquer 
dans cet attroupement par leurs cris et leur exaltation ; qu*ainsi, la femme 
Couilleau et la fille Jamin ont été vues un couteau à la main, perçant des sacs ; 
que la femme Bondu a dételé deux bœufs ; — attendu que tous ces faits ont 
occasionné à Mouillé un retard assez considérable, d’une demi-heure à trois 
quarts d’heure peut-être, dans sa marche ; qu’il a pu, cependant, continuer seul, 
sans l’intervention, ni de la force armée, ni de l’autorité municipale, sur l’obser¬ 
vation que fit à l’attroupement une femme Mécheueau, que ledit Mouillé était 
un meunier de Boussay qui emmenait des grains pour sa consommation ; — 
attendu que ce simple retard pourrait, tout au plus, caractériser une tentative 
du délit d’atteinte portée à la libre circulation des grains, tentative qui n’est 
pas prévue par la loi de prairial an 5 , mais non ce délit lui-même ; — renvoie 
les prévenues de la plainte sans frais. 

Du 26 octob. 1846. — Trib. de Beaupréau. 

abbêt. 

Attendu que les » faits imputés aux prévenues sont établis et prouvés par les 
pièces de la procédure, qu’ils sont également tenus pour constants, dans le juge¬ 
ment rendu le 26 octob. dernier par le tribunal de Beaupréau ; — attendu que 
la loi du 21 prairial an v a eu pour but, dans ses dispositions et par son art. 2, de 
punir toute atteinte à la libre circulation des grains ; que cette libre circulation 
reçoit une entrave par tous les genres d’atteinte et d’obstacle qui lui sont 
opposés ; que, dans les faits de la nature de ceux dont il s’agit, ce que les 
premiers juges qualifient de simple tentative non prévue par la loi, u’est autre 
chose que le fait lui-même d'atteinte réelle à la circulation des grains ; que ce 
fait se rencoutre dans les actes dont les quatre femmes prévenues susdénommées 
se sont rendues coupables... (suit l’examen des faits établis) ;—La Cour condamue 
les quatre prévenues, chacune à 34 1 fr. d’amende, pour le paiement de laquelle 
somme chacune d’elies sera tenue de donner caution ; faute de quoi, les condamne 
à six mois d’emprisonnement. 

Du 23 novemb. 1846. — C. d’Angers, ch. corr. — M. Giraud, prés. 
abt. 4057, 

QUESTIONS PBÉJUDICIELLES. — PBOPBIÉTÉ OU POSSESSION. 

— ACTION CIVILE. 

Lorsqu*un délit qui constituerait une atteinte à la propriété im¬ 
mobilière d'autrui est poursuivi par une partie civile , si le prévenu 
élève la question préjudicielle de propriété ou de possession, le juge 
de répression saisi est-il tenu , en revoyant à fins civiles pour le 
jugement de la question préjudicielle , dimposer au prévenu l'obli¬ 
gation de la jaire juger dans un délai déterminé . 

Cette question est délicate et fort controversée. La négative, adoptée 
par un arrêt de la Cour d’Orléans du 10 mars 1829 (/. cr., art. 100), 
semblait virtuellement consacrée par les arrêts de cassation des 27 
juill. 1827, 20 fév. 1829, 21 févr. 1833, 18 sept, et 26 nov. 1840, et 
l’était formellement par un arrêt de rejet du 12 août 1837, jugeant que 
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le principe écrit dans les art. 182 et 189 C. for. n’était pas applicable 
aux poursuites exercées par des particuliers, si ce n'est pour délits fo- 
restiers ; que si ce principe en toutes matières pouvait être invoqué par 
le ministère public, « c'est qu’il serait sans qualité, sans pouvoir, sans 
intérêt pour saisir les tribunaux civils et plaider devant eux une cause 
qui lui est étrangère ; qu’on ne pourrait sans de graves inconvénients 
étendre ce principe au cas où il n’est question que d’intérêts privés; 
que les tribunaux correctionnels, se trouvant sans pouvoir pour juger 
les questions de propriété, ne doivent, en renvoyant les parties à fins 
civiles, rien préjuger sur la nature de l’action qu’elles auront à intenter, 
ni sur la question de savoir à qui sera imposée la charge de la preuve, 
et que ces parties doivent être laissées à cet égard dans la plénitude de 
leurs droits. » Cette doctrine ayant été adoptée par la Cour de Poitiers, 
dans un arrêt du 27 août 1846 que nous avions mission de faire casser, 
nous l’avons combattue par les motifs dont voici la substance. 

Tout demandeur est tenu de prouver le fait qu’il allègue ou le droit qu’il 
prétend avoir : Onus probandi incumbit ei qui dicit. Le défendeur qui excipe 
d’un droit prétendu est demandeur à cet égard et doit faire sa preuve : Reus 
excipiendo fit actor. Ces règles élémentaires, qui se trouvent dans la raison écrite 
et que le Code civil a appliquées à toutes les obligations et exceptions libératoires, 
sont générales et absolues ; elles doivent s’appliquer spécialement aux exceptions 
de propriété ou de possession élevées par les prévenus, dans toute poursuite 
reposant sur une atteinte délictueuse à la propriété immobilière d’autrui ; autre* 
«sent, il dépendrait de lui d'échapper à la poursuite et à l’obligation de se justifier, 
en alléguant un droit qu’il éviterait de discuter. — Le poursuivant satisfait à 
tes obligations en prouvant la perpétration du fait incriminé et en citant la loi 
pénale qui le réprime. Le prévenu, disant feci sed jure jeci , doit prouver le droit 
qu’il allègue en représentant un titre légal ou établissant la possession qui peut 
lui en tenir lieu. Si le juge de répression était compétent pour apprécier lui - 
même ce droit, le prévenu devrait faire devant lui sa preuve justificative : son 
obligation de preuve ne peut pas disparaître par cela que l’exception est de la 
compétence d’un autre juge, car elle dérive de la nature même de son moyen 
de défense, indépendamment de la constitution ou compétence du tribunal. 

Le principe qui veut que le prévenu prouve le droit dont il excipe, quelle que 
soit la juridiction compétente, n’a point été créé, mais seulement recueilli par 
les art. 182 et 189 Cod. for., suivant lesquels, dans le cas de renvoi à fins ci¬ 
viles, le jugement fixera un bref délai dans lequel la partie qui aura élevé la 
question préjudicielle devra saisir tes juges compétents de la connaissance du 
litige et justifier de ses diligences. Étant de droit commun, il s’applique à tous 
les délits qui comportent une exception préjudicielle, même à ceux qui sont jus¬ 
ticiables des tribunaux administratifs (arrêts nombreux de la Cour de cassation, 
ordonnance du conseil d’État, 20 août 1840); c’est un.principe général, com¬ 
mun à tous les genres de délits ou de contraventions et à toutes les poursuites 
portées devant les tribunaux de répression. ( Arr. 7 janvier et i 3 septembre 
i 845 ;/. crim ., art. 3849.) Toute exception à cette règle est repoussée par 
l’art. 189 Cod. for., qui l’applique expressément «aux poursuites exercées au 
»om et dans l’intérêt des particuliers », du moins quant aux délits forestiers qui 
«ont l’objet de ce Code. Pourquoi excepterait-on les poursuites dirigées par des 
parties civiles, en toute autre matière ? 

Quelle que soit la partie poursuivante, l’obligation de preuve pour le prévenu 
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dérive toujours de ta nature de. sa défense : lui seul, d’ailleurs, peut poursuivre 
le jugement de son exception préjudicielle, car le droit invoqué doit lui être per¬ 
sonnel et doit dériver d'un titre existant entre ses mains ou bien d'une possession 
par lui obtenue ou conservée, et son adversaire ne doit pas être réduit à essayer 
une preuve négative. Le poursuivant eut-il la possibilité de faire juger la ques¬ 
tion préjudicielle, ce ne serait pas un motif pour lui imposer l’obligation de se 
constituer demandeur, à l’égard de l’exception, car chaque partie doit conserver 
le rôle que lui assignent la raison et la loi, car la dispense pour le ministère public 
et pour l’administration forestière, en matière de délits forestiers, de poursuivre 
le jugement de la question préjudicielle, dérive directement de ce principe et non 
d’uue prétendue impossibilité qui n'existe pas pour cette administration.— Quant 
aux inconvénients supposés de l'application du principe aux parties civiles, ils 
ne sont pas-réels. Le plaignant qui se constitue partie civile 11e peut être présumé 
agir légèrement : il a prouvé la voie de fait objet de sa poursuite lorsque le pré¬ 
venu vient dire qu’il a eu droit delà commettre; s’il succombe devant le juge 
de la question civile, il sera condamné à des dommages-intérêts et aux dépens; 
et si sa poursuite est jugée téméraire, il pourra être condamné, soit à des dom¬ 
mages-intérêts comme plaignant, soit à des peines graves pour fait de calomnie. 
Le prévenu, lui, peut prouver son droit prétendu, soit devant le juge du posses- 
soire, soit devant le juge du pétitoire, selon son intérêt et ses vues; s’il réussit, il 
fera tomber ainsi la poursuite; s’il succombe, il pourra encore exciper de sa 
bonne foi; aucune condamnation ne pourra être contre lui prononcée qu'aillant 
qu’il aura été réellemeut coupable. Les droits de tous ne sont-ils pas ainsi 
conservés ? 

arrêt (Lévrier, C. Mironneau). 

La. Cour; — sur le moyen tiré de la violation des art. 182 et 189 du Code 
forestier, en ce que l’arrêt attaqué, eu renvoyant les parties devant le juge com¬ 
pétent pour être statué sur l'exception préjudicielle de possession, propriété ou 
copropriété de la Mare de Faudré , invoquée par Mironneau et consorts inculpés 
défendeurs, a laissé à la partie la plus diligente le soin de saisir le juge compe¬ 
tent qui devra prononcer sur cette exception , au lieu d’imposer cette obligation, 
suivant la prescription de l'art. 182 du Code forestier, à la partie qui avait pro¬ 
posé cette exception;— vu les art. iS:>. et 189 du Code forestier; — attendu, 
en droit , que les articles précités du Code forestier sur l'admission des questions 
préjudicielles ne sont pas introductifs d’un droit spécial exclusivement relatif 
aux matières forestières; qu’ils ne sont, au contraire, que déclaratifs d’un prin¬ 
cipe de droit préexistant fondé sur la maxime ; feci sed jure feci; — attendu 
que ce principe est général et absolu, qu’il s’applique par conséquent à tous les 
genres de délits et de contraventions et à toutes les poursuites portées devaitt les 
tribunaux de répression, lors desquelles le prévenu excipe d’un droit de propriété 
ou autre droit réel qui serait de nature, dans le cas où il serait reconnu p> r 
l'autorité compétente, à ôter au fait qui sert de base aux poursuites tout caractère 
de délit ou de contravention; — attendu que l’art. 182 du Code forestier n’au¬ 
torise les tribunaux de répression à prononcer le sursis dont il s’agit dans cet 
article, que sous la condition que le jugement de sursis fixera un bref délai dans 
lequel la partie qui aura élevé la question préjudicielle de propriété devra 
saisir les juges compétents de la connaissance du litige et justifier de ses dili¬ 
gences ; — attendu que cette disposition doit être observée, soit qu'il s’agisse 
de poursuites intentées à la requête du ministère public, ou à la requête d’une 
administration publique, ou à la requête d’un particulier; — attendu, en f alt i 
que Jean Mironneau et consorts, cités devant le tribunal de police correction¬ 
nelle de Civray, à la requête de Jean Levrier et consorts , comme inculpés du 
délit de pèche et de soustraction de poisson dans la Mare dite des Douves de 
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taudré, ont opposé à l'action correctionnelle dirigée coutre eux une exception 
préjudicielle de possession, propriété ou copropriété sur ladite Mare de Faudré ; 
— attendu que par jugement du 18 juillet 1846, le tribunal de police correc¬ 
tionnelle susdit a sursis pendant trois mois à prononcer sur l'action correction¬ 
nelle, et a ordonné que, durant ce délai, Mironneau et consorts seraient tenus 
de faire pardevant le juge compétent, à leur diligence, la preuve de l’exception 
par eux proposée; — attendu que l’arrêt attaqué a infirmé ledit jugement en 
ce qu’il avait mis à la charge de Mironneau et consorts, l’obligation de saisir, à 
leur diligence, le juge compétent, du jugement de la question préjudicielle par 
eux élevée; et que, réformant quant à ce, ledit arrêt a renvoyé purement et 
simplement les parties devant les juges compétents, pour être , à la poursuite 
de la partie la plus diligente , procédé et statué sur la question préjudicielle 
élevée par Mironneau et consorts;— attendu qu’en jugeant ainsi, et en ne 
mettant pas à la charge de la partie qui avait proposé l’exception préjudicielle 
de possession , de propriété ou copropriété, l’obligation d’en poursuivre le juge- 
gement devant le juge compétent, l’arrêt attaqué a méconnu les principes de 
droit : reus excipiendo fit actor ; onus probundi incumbit ei qui agit , ei qui 
dicit , et a formellement violé les art. 18a et 189 du Code forestier ; — casse. 

Du 26 décemb* 1846. — C. de Cass. — M. Dehaussy, rapp. 
art. 4058. 

POLICE MUNICIPALE. — CAFÉS. — MUSICIENS ET BALADINS. 

Est légal et obligatoire le règlement de police locale qui défend 
toute espèce de chants ou de musique dans les cafés , ou bien exige 
que les cafetiers obtiennent une autorisation spéciale du maire pour 
tenir à poste fixe dans leur établissement des musiciens , chanteurs, 
comédiens ou baladins. 

arrêt (Roche). 

La Cour ; —attendu que l’art. 46, tit. i rr , de la loi du aa juillet 1791, 
autorise expressément les corps municipaux à prendre des arrêtés pour ordonner 
les précautious locales sur les objets confiés à leur vigilance et à leur autorité, 
par les art. 3 et 4, tit. ir, de la loi du a4 août 1790 ; que ce pouvoir réglemen¬ 
taire appartient aujourd’hui aux maires, en vertu des lois des a8 pluviôse an vm 
et 18 juillet 1837 ; — que parmi les objets confiés à la vigilance de l’autorité 
municipale, le n° 3 , de l’art. 3 , lit. 11 de la loi du a4 août 1790, place le 
maintien du bon ordre dans les endroits où il*se fait de grands rassemblements 
d’hommes, et spécialement dans les cafés ; —attendu dès lors que l’arrèlé par lequel 
le maire de Lyon, a défendu toute espère de chants ou de musique vocale dans les 
cafés, a été pris par lui dans les limites de ses attributions légales ; — que s’il 
résulte de cette mesure quelque restriction pour les cafetiers au libre exercice de 
leur iudustrie, c’est une conséquence naturelle des lois qui soumettent leur pro¬ 
fession à une surveillance plus spéciale de la part de l’autorité municipale ; — 
qu’il u’apparlient pas d’ailleurs aux tribunaux d’apprécier la nécessité ou l'utilité 
des mesures de police prises par l’autorité compétente ; — attendu en consé¬ 
quence que la condamnation du demandeur qui avait contrevenu à l’arrêté dont 
U s’agit est parfaitement légale ; — rejette. 

Du 12 juin 1846. — C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 
arrêt (Min. publ. C. Berthé, etc.). 

La Cour ; — vu les art. 10 et fi de la loi du 18 jnill. 1837 ; — 3 , n° 3 , 


Digitized by Google 



tit. ii, de la loi des 16-24 août 1790, qui place dans les attributions de l’autorité 
municipale le maintien du bon ordre dans les cafés et autres lieux publics ; — 
i er de l’arrêté du maire de la ville de Toulon, en date du 3 jauv. 1845, portant 

qu’aucun propriétaire ou locataire exploitant un café.ne pourra y tenir, à 

poste fixe, des musiciens, chanteurs, comédiens ou baladins , sans son auto¬ 
risation spéciale; — 4 du même arrêté, qui réserve au maire le droit de révo¬ 
quer, s'il y a lieu, les autorisations par lui accordées, et qui dispose que la ré¬ 
vocation prononcée aura son plein et entier effet par la simple notification que 
les commissaires de police en auront faite aux impétrauts d’après ses ordres, — 
et 471, n° 1 5 , du Code pénal ; — attendu que les dispositions précitées de l’arrêté 
du maire de la ville de Toulon rentrent pleinement dans l’exercice du pouvoir 
de police que lui attribue le n° 3 de l’art. 3 , tit. 11, de la loi des 16-24 août 
1790; — qu’il est reconnu, par le jugement dénoncé: i° que l'autorisation 
accordée aux cafetiers Michel Berthet, Jean-Baptiste Fontaine, Jean-Abraham 
Meyer et Suzanne Thouzet, en exécution dudit arrêté, a été ensuite révoquée , 
et que sa révocation fut notifiée aux susnommés le 14 janvier dernier; 20 que 
le maire a refusé de renouveler cette autorisation; 3 ° qu’ils n’en ont pas moins 
continué de tenir à poste fixe, dans leur établissement, des chanteurs et des 
musiciens; — que cette infraction du règlement local de police les reudait dés 
lors passibles de la peine prononcée par l’art. 471, n° i 5 , du Cod pén.; — que 
cependant, le jugement dont il s’agit s’est attribué le droit d’apprécier les motifs 
de la détermination de l’autorité municipale, et de décider que celte mesure sor¬ 
tirait de l’exercice légal de l’attribution résultant du n° 3 de l’art. 3 de la susdite 
loi de 1790; — qu’en se fondant sur de telles considérations pour relaxer les 
prévenus de l'action du ministère public, ce jugement a donc commis tout ensem¬ 
ble un excès de pouvoir et une violation expresse des articles ci dessus visés; — 
casse. 

Du 5 déc. 1846. — C. de cass — M. Rives, rapp. 

ART. 4059 . 

VOIRIE-ALIGNEMENT. — ARRÊTÉ SPÉCIAL. 

La défense d'élever aucune construction sur ou joignant la voie 
publique , contrairement aux alignements donnés par l'autorité ad - 
ministrative , n'existe pas seulement pour les villes dont les plans 
généraux d'alignement ont été approuvés par ordonnance royale . 
Dans les villes et communes où il n'y a pas encore de plan général 
approuvé , l'arrêté du maire qui fixe un alignement ou refuse une 
autorisation de bâtir sur tel point est obligatoire, sauf réformation 
par l'autorité supérieure , sous la sanction des peines prononcées 
par l'art . 471, n° 5, Code pénal . 

arrêt (Min. publ. C. Baffoy). 

La. Cour; — vu les art. 10 et 11 de la loi du 17 juill. 18374 29, § 2, delà 
loi des 19-23 juill. 1791; 4 et 5 de l’édit du mois de décemb. 1607; 3 , n° 1, 
tit. 11, de la loi des 16-24 août 1790; 41» tit. i er , de la toi susdatée de 1791 ; 
471, n° 5 , Cod. pén., et 161 Cod. instr. cr.; — attendu que l’art. 5 de l’édit 
du mois d<> décembre 160: défend aux propriétaires des héritages situés sur ou 
joignant la petite voirie, d’y rien édifier sans le congé et alignement du grand 
voyer ou de ses commis, (pii sont remplacés aujourd’hui par les maires; — que 
cette défense a pour objet, selon l’art. 4 du même édit, de procurer aux rues, 
boulevards et places dont le public est actuellement en jouissance dans les villes, 
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bourgs et villages, l’élargissement que réclame l'intérét général; — que la ser¬ 
vitude qui provieut de cette interdiction grève les propriétés qu’une clôture quel¬ 
conque sépare de la voie publique, aussi bien que les propriétés ouvertes; — 
que le devoir de fixer l’alignement implique nécessairement le droit de satisfaire , 
en le traçant, aux exigeuces de l’intérêt local, la loi des 16-24 août 1790 qui 
charge de ce soin le maire de chaque commuue l’autorisant à prescrire tout ce 
qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues , quais , places 
et voies publiques ; — attendu qu’il résulte de la combinaison des trois articles 
qui viennent d’être rappelés et des art. 5 a de la loi du 16 sept. 1807 et 3o, 
n° 18, de celle du 18 juill. 1837, que les communes du royaume sont, sous le 
rapport des plans généraux d’alignement qui doivent ètrç dressés pour chacuue 
d’elles, divisées en deux classes, savoir : les villes de 2,000 âmes et au-dessus, 
elles villes, bourgs et villages d’une population moins considérable ; —qu’à 
l’égard des villes de la première classe, ledit art. 52 n’attribue qu’a l’ordon¬ 
nance royale, portant homologation de ces plans, l’effet absolu de déclare* l’uti¬ 
lité publique des améliorations qui s’y trouvent spécifiées, et d’affecter irrévo¬ 
cablement à ces améliorations les terrains dont elles entraînent l’occupation ; — 
qu’il faut conclure du défaut d’une disposition semblable dans ladite loi de 1807, 
et des dispositions combinées des art. 19, 21 et 3 o de la loi du 18 juill. 1837, 
concernant les communes de la seconde classe, que l’approbation des plans de 
celles-ci appartient au préfet de chaque département ; — que, par suite, les 
arrêtés de ces magistrats , qui les rendent ^exécutoires, tiennent lieu de l’ordon¬ 
nance royale , comme en matière de chemins vicinaux ; qu’ils doivent donc pro¬ 
duire le même effet; — que l’art. 5 a précité, en obligeant l’autorité municipale 
des villes où il a reçu son exécution à donner , conformément au plan homolo¬ 
gué, les alignements qui lui sont demandés, ne l’a point dépouillée du droit de 
les délivrer partiellement, selon les termes et l’esprit de l’édit du mois de dé¬ 
cembre 1607 et des 16-24 août 1790, dans les villes dont les plans n’ont pas 
encore reçu l’homologation, et dans les communes auxquelles s’applique la sus¬ 
dite loi de 1837; — que, dans l’une et l’autre hypothèse, ses décisions empor¬ 
tent virtuellement la prohibition d’y contrevenir; — que cet état de choses ne 
saurait exposer les impétrants à aucun arbitraire, puisque l’art. 46, lit. i er , de 
la loi des 19-22 juill. 1791 et celte même loi de 1837 les autorisent à porter 
leurs réclamations devant l’administration supérieure s’ils croient avoir à se 
plaindre de l’acte administratif qui a statué sur leur demande ; — que leur devoir 
étant alors d’exposer ce recours, ils ne peuvent pas avoir la faculté de ne tenir 
aucun compte de cet acte qu’ils étaient obligés de provoquer ; — attendu qu’il 
suit, de tout ce qui précède, que le seul fuit d'avoir construit au mépris du refus 
de l’autorisai ion dont' on devait se pourvoir, ou contrairement à l’alignement 
qu’on était tenu d’observer, emporte l’application de la peine édictée par h loi, 
et, en outre, d’après les termes formels de l’art. 5 de l’édit du mois de décemb. 
1607 et de l’art. 161 du Cod. d’instr. crin»., la destruction immédiate du nouvel 
œuvre; — et attendu qu’il est constant, dans l’espèce: x° que le plan géuéral 
d’alignement de la ville de Milly n’a pas encore été homologué ou approuvé; 
2 0 que le maire de celte ville a refuse à Charles-Antoine Baffoy, le 22 avril 1844, 
l’autorisation qu’il lui avait demandée le 19 du même mois, de reconstruire le mur 
qui sépare sa propriété de la rue Neuve du Boulevard ou Jeu-de-Patime, et 
d’adosser un bâtiment à ce mur ; 3 ° que le motif du refus a été que celte pro¬ 
priété, par suite de l’alignement que ledit Baffoy reçut et exécuta en 1841, doit 
continuer de subir, pour faciliter le libre accès de cette voie publique, un re¬ 
tranchement d’environ 2. mètres 10 centimètres; 4° que, néanmoins, la con¬ 
struction projetée a été entreprise et terminée derrière ce mur ; — que le tri¬ 
bunal desimpie police a, dès lors, justement infligé au contrevenant l’amende 
dont il s’était rendu passible, et prescrit la destruction du bâtiment dont il s’agit; 
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— que, cependant, le jugement dénoncé a déchargé Baffoy de ces condamna¬ 
tions , en se fondant sur ce que le nouvel œuvre est distant du mur de clôture 
de 5 ceulimètres par le bas el de 8 par le haut; que son édification ne peut point 
fortifier la façade de ce mur donnant sur le boulevart, et que le terrain fermé 
où il est placé ne se trouve point compris dans un arrêté dalignement pris con¬ 
formément aux dispositions de 1 art. 5 a de la loi du 16 sept. 1 807 ; —attendu 
qu’en statuant de la sorte sur la prévention, le tribunal correctionnel, séant à 
Melun, a faussement appliqué cet article à la cause, méconnu le caractère et 
l’effet légal de la décision précitée du maire, et commis une violation expresse 
des articles ci-dessbs visés ; —>- casse. 

Du 30janv. 1847. —C. de cass. — M. Rives, rapp. 

ABT. 4060 . 

INCENDIE. — HABITATION. — DÉPENDANCES. — PEINE 

U incendie volontaire des dépendances d'un lieu habité , est-il 
puni de mort, par application de l'art. 390 et du § 1 er de l'art. 434 
C. pin., ou seulement des travaux forcés à perpétuité, par applica¬ 
tion du § 3 de cet art. 434 ? 

Déjà sept arrêts de cassation, dont un émané*des chambres réunies, 
avaient jugé applicable la peine capitale, en se fondant tout à la fois 
sur la fiction ou assimilation que contient l’art. 390, et sur la généra¬ 
lité des termes de Part. 434, § 1 er (1). Cette interprétation extensive, 
qne nous avions des premiers combattue, a été repoussée, à la suite du 
dernier arrêt de cassation, par la cour de renvoi, dans un arrêt forte¬ 
ment motivé, dont l'argumentation se trouve puissamment développée 
dans une savante dissertation de M. le conseiller Duchapt, président 
d’assises, que nous regrettons de ne pouvoir recueillir ici ( v 2). Appelé à 
combattre le nouveau pourvoi du ministère public, qui reproduisait le 
système et les motifs des arrêts de cassation, nous avons présenté les 
objections suivantes, que nous résumons substantiellement : 

La meilleure loi pénale n’est pas celle dont les pénalités sont le plus rigou¬ 
reuses, car elles embarrassent la conscience du juge et amènent parfois l’impu¬ 
nité, ou obligent le législateur à rétracter la loi exécutée : on en voit une preuve 
saisissante, précisément à l’égard du crime d’incendie, dans les circonstances 
qui firent restreindre, en i 83 i, par la Cour de cassation elle-même, la portée 
illimitée de l’ancien art. 4^4 , et qui ont fait principalement porter sur celte dis¬ 
position pénale la révision législative opérée en i 83 a. Et lorsque les rigueurs de 
la loi existante suffisent pour l’intérêt social, l’interprétation qui conduirait à 
l’étendre, au point de faire appliquer la peine de mort à l’aide d’une fiction em* 


(1) Cass., ch. cr., a mai 1839, et Cass., ch. réun., 14 août 1839 (/• cr< » 
art. 2444); Cass., i 3 fév. 1840, 20 janv. 1843, 2 7 janv. et 8 août 1 844 » 
(/. cr, f art. 2707, 3437 et 3823 ); Cass., 25 sept. 1846 (aff. Faguet). 

(a) Bourges, 6 nov. 1846; Dissertation sur la question de savoir quelle est 
la peine applicable au crime et incendie des édifices non habités dépendant dune 
maison habitée. 
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pruntée à un autre ordre de laits, obligerait les cours et tribunaux à résister au 
pouvoir suprême lui-même, pour ue pas blesser la conscience publique, qui a 
aussi ses exigences; par suite, le désordre surviendrait dans l’application des 
lois pénales. 

Le pourvoi veut étendre la portée de la disposition pénale qui punit de mort 
l’incende, en y introduisant la fiction de l’art. 390. Quelle application peut re¬ 
cevoir ici cette fiction légale ? Klle est étrangère au crime d’incendie par son ori¬ 
gine certaine, par son objet et son but, par l’esprit et les termes même de la 
disposition qui l’a créée et de celle à laquelle on voudrait l’appliquer. 

L’art. 3 go appartient au Code de 1810, qui ne considérait les circonstances 
de localité ou d’habitation que pour le vol, qui ne s’en préoccupait nullement 
pour le crime d’incendie : il est sous la rubrique vols, parmi les dispositions di¬ 
verses sur les vols commis la nuit ou par plusieurs, avec escalade ou eifraction , 
dans les maisons habitées ou leurs dépenJauces; il est donc spécial pour le vol. 
C’est ce qu'a déclaré l’exposé de motifs, disant que le Code avait des dispositions 
sur les vols commis dans une maison habitée, dans un parc, dans un euclos, 
à l’aide d'effraction, d’escalade cru fausses clefs, qu’ainsi, il fallait indiquer ce 
que c’était que maison habitée, que parc et enclos, qu’effraction, escalade et 
fausses clefs; c r est aussi ce qu'a reconnu , dans le principe, la Cour de cassation 
elle-même, jugeant par arrêt de cassation, du 7 mars i 8 a 3 , que la disposition de 
l'art. 390 « n’est relative qu’aux seuls faits de vols, et ne peut être appliquée 
que pour en détermiuer la gravité et la peine d’après les articles précédents de 
ce Code; » et aujourd’hui encore, si nous jugeons par un arrêt de cassation, 
entre autres, du 3 niai 1845 ( 7 . cr., art. 3779), la chambre criminelle ne pa¬ 
rait pas admettre la fiction de l’art 390 en faveur des chasseurs qui voudraient 
s'en prévaloir pour chasser en tous temps dans leur propriété close. 

Quel est l'objet de cet art. 3 qo? Il vient après une disposition, celle de l’art. 
38 1, qui par elle-même punit le vol commis « à l’aide d'effraction extérieure, 
ou d'escalade, ou de fausses clefs, dans une maison, appartement, chambre ou 
logement habités ou servant à l’habitation, ou leurs dépendances. » L’assimila¬ 
tion des dépendances du lieu habité au lieu habité lui-même, étant ainsi faite par 
la disposition pénale sur le vol avec circonstances aggravantes, et cette assimi - 
latiou se retrouvant dans les dispositions suivantes sur les vols commis avec 
quelques-unes seulement de ces circonstances, l’art. 390 doit nécessairement 
vouloir plus encore, et ses termes l’indiquent assez : il réputé maison habitée, 
il assimile à une maison qui serait habitée de fait au moment du vol, <• tout bâ¬ 
timent, logement, cabane, même mobile, qui, sans être actuellement habité, 
est destiné à l’habitation, » c’est-à-dire qui a pour destination d’être habité et 
peut l’être prochainement quoiqu’il soit momentanément inhabité ; puis, comme 
l'art. 38 i a assimilé les dépendances de la maison habitée à l’habitation même, 
l'art. 390 énumère démonstrativement les dépendances de la maison habitée ou 
du bâtiment destiné à l'habitation . en déclarant qu’il faut y comprendre tout ce 
qui est renfermé dans l'enceinte générale , habité ou non, bâti ou non, cours et 
basses-cours, granges et écuries, serres et jardins, parcs et cabanes, avec la dé¬ 
finition extensive que vont ajouter les art. 391 et 89a. C’est donc une véritable 
fiction, une assimilation à ce qui est habité de ce qui ne l’est pas, que crée cet 
art. 390, développant l'assimilation déjà faite par l'art. 38 c, ne s’arrêtant 
qu'aux dernières limites de la propriété close dans laquelle se trouve uo bâtiment 
susceptible d’étre habité. 

Maintenant, quel est le but de cette double assimilation? C'est évidemment de 
protéger l**s personnes habitant un lieu clos, contre l’audace des voleurs qui s’y 
introduisent la nuit, ou à l’aide d’escalade ou d’effraction extérieure. Relative¬ 
ment à la maison non actuellement habitée qui est destinée à l’habitation , i’as- 
simiJation se justifie à tous égards. L’babitation est un fait qui peut être momen- 
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tanément interrompu : dans l'intervalle, le bâtiment est inhabité et ne serait pas 
compris dans les dispositions pénales qui protègent spécialement les habitations. 
Mais, comme c'est un bâtiment servant ou destiné à être habité, le fait d’habita- 
tion peut recommencer à tout instant et l'habitant se trouver exposé au danger 
qui appelle la protection de lu loi pénale : de là, l'assimilation principale que 
contient l’art. 390. Le motif étant le même pour le cas d’incendie volontaire que 
pour le cas de vol, l’art. 4 H a dû en tenir compte , et l’assimilation se trouve 
sufüsamment dans ses termes, sans qu’il soit besoiu de recourir à l’art. 390, 
puisque cet art. 434 , § i er , comprend les bâtiments servant à t habitation aussi 
bien que les bâtiments actuellement habités. — Mais à l’égard des simples dépen¬ 
dances de l’habitation, c’est autre chose. Pourquoi sont-elles, au cas de vol, 
assimilées à l’habitation même par les art. 38 1 et 390? Les voleurs, dès qu ils ont 
franchi la clôture qui protège l’habitation et ses dépendances, peuvent s'emparer 
des objets mobiliers qui se trouvaient aussi sous la protection de cette clôture: 
s’ils commettent cette action coupable la nuit, ou bien à l’aide d’effraclion exté¬ 
rieure ou d’escalade, ils sont assurément plus coupables que s’ils avaient commis 
le vol dans un lieu ouvert à tous et à toute heure. De plus, les voleurs, ainsi 
introduits dans l’intérieur des dépendances de l'habitation, compromettent la 
sûreté de 1 habitant, car ils provoquent la résistance de celui qui veut défendre 
sa propriété menacée, car ils peuvent s'avancer d’un bond jusqu'au lieu même 
où est son foyer, où repose sa tète: la loi qui protège les choses mobilières et 
plus encore les personnes, qui punit sévèrement le vol commis avec les circon¬ 
stances d’effraclion ou d'escalade daus une maison habitée, à raison de l’audace 
qu'il prouve et du danger qu’il cause, a dû, pour ce cas, proléger les dé¬ 
pendances closes de l’habitation comme l’habitation même, quelles que fus¬ 
sent la distance et la faiblesse de la clôture, n y eût-il qu’ün vestige d’enceinte 
et un simple signe de défense; et c’est ce qu’elle a fait par une disposition ex¬ 
presse de l’art. 38 1, qui trouve ses développements daus la disposition finale de 
l’art. 3 go, compléiée parles art. 391 et 392. 

Ces motifs s’appliquent-ils ideutiquement au cas d’incendie volontaire? Est-il 
vrai qu’il y ait même danger pour la sûreté des personnes, mêmes motifs d’exten¬ 
sion et d’assimilation? Peut-on argumenter, comme l’a fait M. le procureur du 
roi de Châteauroux lors du premier pourvoi, de ce que les habitants d’une mai¬ 
son de campagne sont exposés à être surpris par les flammes dans les dépen¬ 
dances où ils sont continuellement appelés par leurs travaux, où ils conservent 
leurs richesses mobilières ; ou bieu de ce que les dépendances qui sont voisines 
de la maison et lui sont quelquefois contiguës, l’exposent à être incendiée par 
la communication du feu ? Ce seraient des iuductions exagérées ou inutiles. 

Remarquons toute li portée de la fiction qu’a créée ou développée l’art 3 po, 
toute 1 étendue du cercle que trace cel article autour de 1 habitation. Il comprend 
indistinctement toute dépendance quelconque, sol ou superficie, qui est renfer¬ 
mée dans 1 enceinte générale, quels que soient l’usage et la distance des bâtiments 
ou terrains clos, quand même ils auraient dans cette enceinte une clôture parti* 
culière. Ce sont d’abord, suivant le texte, les cours et basscs-cours , à quoi il 
faut ajouter, avec la jurisprudence sur le vol, les jardins et autres emplacements 
compris dans la clôture générale : or, le sol n’est pas de nature à être incendié, 
comme à servir de lieu de dépôt pour des objets mobiliers susceptibles d’être 
volés; et s’il s’y trouve, soit des bois ou récoltes en tas on en meule qui soient 
incendiés, soit des objets quelconques par lesquels le feu puisse se communiquer 
à des bâtiments ou récoltes, l’art. 434 y N a pourvu par des dispositions spéciales 
qui suffisent. Ce sont ensuite tous les bâtiments d’exploitation, petits ou grands, 
ce qui comprend, non pas seulement les loges et cabanes susceptibles de servir 
de logement à un gardien (lesquelles sont protégées par l’art 434 lui-iuême), 
mais tous édifices quelconques servant seulement à resserrer des objets mobilier* 
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ou provisions, ou bien pouvant être accidentellement un lieu de repos pour un 
instant, tels que granges, écuries, étables, fours, serres de jardiu, cabanes pour 
outils, kiosques ou pavillons de simple agrément, parcs mobiles attenant a une 
cabane de berger, etc., etc. Or, de pareils bâtiments peuvent se trouver à une 
distance telle de toute habitation, être isolés et inhabités à ce point, qu’il n’y ait 
aucun danger possible pour aucune habitation et aucun habitant. Si quelque gar~ 
dieu en faisait habituellement son abri, si quelqu’un s’y était arrêté au moment 
de l’incendie et y périssait, ou bien si le feu se communiquait par là à quelque 
habitation, il y aurait crime capital d’après des dispositions expresses de l’art. 43 '», 
dispensant encore de recourir à la fiction de l’art. 390. Cette liction ne servirait 
donc que pour les cas où il y a simplement incendie d’un bâtiment isolé, ou d’un 
tas de bois exposé dans une cour, sans péril réel pour quelqu’uu et sans danger 
du feu pour quelque habitation. Et quels seraient ici ses effets? Appliquée au 
vol, l'assimilation n’établit qu’un des éléments de la circonstance aggravante, 
qui résulte, non du fait seul de l’habitation, mais de l'introduction, dans une 
maison habitée, soit la nuit, soit par effraction extérieure ou escalade; et ce 
concours de circonstances ne produit qu’une aggravation modérée de la peine, 
qui ne peut jamais dépasser le.s travaux forcés. Eh bien ! appliquée à l’incendie,' 
l'assimilation établirait par elle seule une circonstance aggravante complété, même 
à l'insu du jury, qui ne connaîtrait pas la liction légale ; et seule elle ferait en¬ 
courir la peine de mort pour un fait commis sans intention homicide, sans dan¬ 
ger effectif pour les personnes! Le propriétaire lui-même, détruisant par le feu 
une cabane isolée, par abus seulement du droit de propriété et sans aucune cir- 
constauce criminelle, serait tout au moins exposé à subir une inculpation avec 
détention préventive, une accusation même en cour d’assises, pour un fait dé¬ 
claré pourtant licite par la loi générale sur la propriété!... La peine de mort par 
application d’une disposition faite pour un tout autre cas, d'une disposition qui 
elle-même ne repose que sur une assimilation fictive ! une accusation capitale 
pour un simple abus du droit de propriété!!! Non, cela n'est pas possible. Il faut 
écarter du débat une fiction que repoussent la raison, la justice et les règles d'in¬ 
terprétation des lois pénales. \ 

C’est dans l'art. 434, qui est la loi pénale sur l’incendie, qu’il faut chercher 
celle de ses dispositions qu’on peut appliquer au fait actuel. Le nouvel art. 434 
contient une série de dispositions divisant les crimes d’incendie en huit catégo- 
ries, qui ont été établies pour proportionner la peine à la perversité du crime, 
au dommage et «au danger, suivant l’expression des rapports faits aux deux 
chambres. 11.doit présenter par lui-mème un système complet de répression et 
empêcher les incertitudes de la jurisprudence, comme l’ont dit aussi les deux 
rapports. Consultons son texte exact, puis son esprit, d’après les travaux pré¬ 
paratoires. 

L’expression dépendances de lieu habité ne se trouve dans aucune des trois 
dispositions qui prononcent la peine de mort pour garantir la vie des personnes; 
et pourtant celte expression a été jugée nécessaire et employée toutes les fois que 
le législateur a voulu appliquer l’assimilation, comme dans l’art. 38 1,.si voisin 
de l’art. 3 yo , et placé dans la même section. On ne trouve pas même dans 
l’art. 434 l'expression maison habitée , dont la définition large est invoquée par 
le pourvoi ; tandis qu'elle est textuellement employée dans chacune des disposi¬ 
tion; sur le vol, auxquelles se réfère l’art. 3 go. Or, comment introduire dans une 
loi pénale prononçant la peine de mort une expression aggravante qu’a écartée 
son texte ? comment appliquer une définition ou fiction légale, eu l'absence du 
terme défini?—Le I er § de l’art. 434 spécifie ce qu’il réputé aggravant; il 
énumère les «édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers, quand ils sont ha¬ 
bités ou servent à l’habitation, » ce qui est fort clair; puis il ajoute, pour em¬ 
brasser tout ce qui est propre à l'action d'habiter : « et généralement lieux habi- 
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tés ou servant à l’habitation. » De quoi s’agit-il ici? Uniquement des bâtiments 
ou lieux qui sont actuellement habités ou dont la destination est d’être habités 
plus ou moins fréquemment. Un bâtiment habité est tin lieu couvert, qu’une per¬ 
sonne habile; un bâtiment servant à l'habitation est un lieu couvert, dout l’usage 
ou la destiuation est d’étre habité et qui peut l’être à tout moment. Un lieu ha¬ 
bité est un espace occupé par un corps qui sert à abriter, à loger quelqu’un ; un 
lieu servant à l’habitation est un lieu ainsi disposé et propre à servir de loge* 
ment, quoiqu’il n’y serve pas à tout instant. Voilà la vraie signification des termes 
de l’art. 434 » S x * r î ds comprennent tout ce qui est habité ou destiné à l’être, 
toute habitation plus ou moins spacieuse et commode; mais ils ne vont pas au 
delà. On le reconnaît irrésistiblement, lorsqu’on recourt à l’art. 3 go pour intro¬ 
duire dans l’art. 434 une disposition extensive dont on n’aorail pas besoin si 
l’extension était daus les termes de notre article; on le reconnaît forcément en¬ 
core, en refusant de soumettre au jury la question d’habitation, dans les termes 
de la loi pénale. 

Cependant un arrêt de cassation a voulu trouver la base de la peine capitale 
dans les expressions lieux habités ou servant à l*habitation , dont se sert l'art. 434 , 
§ i er , en disant « qu’elles sont même plus générales que celles de l’art. 390, en 
ce qu’elles désignent à la fois les bâtiments habités et ceux qui, même sans être 
habités , sont consacrés aux besoins de l’habitation, ce qui nécessairement em¬ 
brasse les bâtiments accessoires qui dépendent de l'habitation. » C’est là, il faut 
le reconnaître, une erreur manifeste. L’expression lieux habités 11’a jamais dési¬ 
gné , dans le tangage juridique, les dépendance^ inhabitées d’un lieu habité. 
Quant à cette expression servant à l habitation, son origine est dans le Code pénal 
de >791, qui l’a employée quatre fois et toujours ainsi : servant à Habitation ; ce 
qui excluait toute équivoque. Les rédacteurs du Code de 1810, dans ses dispo¬ 
sitions sur le vol, ceux du nouvel art. 434 , dans le 1 e1 §, ont voulu éviter Yhiatus 
et ont dit : « servant à /'habitation ; » mats les mots suut restés avec leur valeur 
propre, ainsi que le prouve le texte officiel du § 3 , qui dit : « servant à /tabila- 
lion. » Dans ce § 3 se trouve prévu et puni l’incendie des édifices qui ne sont 
ni habités ni servant à habitation, c’est-à-dire qui ne sont, au moment de l’in- 
ceudie, ni habités de fait, ni destinés ou propres à être prochainement habités : 
voilà qui est positif. Or, dans quel cas appliquerait-on celle disposition, si ce 
n’était dans celui d’incendie d’un bâtiment accessoire, qui n’est habité ni ordi¬ 
nairement ni accidentellement, qui dépend seulement d’une habitation et est con¬ 
sacré à ses besoins? Ce serait donc une lettre morte, une loi effacée par une autre 
et n’ayant aucun sens ! 

Consultons aussi l’esprit de la loi. Une pensée profonde, qu’il ne faut pas 
perdre de vue, domine le Code pénal révisé et spécialement ses dispositions pé¬ 
nales sur l’incendie : c’est que la loi pénale, pour être d’accord avec la conscience 
publique, ne doit plus prononcer la peine de mort que pour les attentats contre 
la vie des personnes, qui sont prouvés par le fait et l'intention ou par des circon¬ 
stances caractérisées auxquelles des nécessités sociales ont dû faire attacher une 
présomption légale de volonté homicide; c’est que la peine capitale doit cesser 
d’être applicable aux attentats contre la propriété , qui ne sont que des dévasta¬ 
tions dommageables, quelle que soit l’importance du préjudice. Aussi le législa¬ 
teur de 18 3 a a-t-il supprimé cette peine pour huit crimes, parmi lesquels figurent 
le vol avec cinq circonstances aggravantes et l’incendie dans la plupart des cas. 
— De tous les crimes, c’est l’inceudie volontaire qui a fait l’objet des plus graves 
modifications. L’ancien art. 434, on le sait, dépassait le but et produisait l’impu¬ 
nité, en voulant punir, à l’égal de l’assassinat et de l’empoisonnement, un crime 
qui sans doute est atroce quand il menace la vie des personnes, mais aussi qui 
peut n’étre qu’une dévastation ou un moyen d’escroquerie, sans péril pour autrui : 
cette disposition a été complètement révisée et présente un ensemble d’incrimi- 
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nations qui doit comprendre tous faits d’incendie punissables et exclure toute 
interprétation extensive puisée dans une disposition étrangère. Pourquoi le § i er 
de Part. 434 a-t-il maintenu la peine de mort pour l’incendie d’uu lieu habité 
ou servant à habitation? C’est parce qu'il y a là péril volontairement causé, péril 
direct pour la vie des personnes, à ce point qu’on peut raisonnableméut présumer 
dans l’incendiaire une pensée homicide et considérer son action atroce comme un 
attentat contre la vie des personnes elles-mêmes, contre leur vie ou leur sûreté. 
Pourquoi le § 2 prononce-t-il la mort pour l’incendie d’un édifice servant à des 
réunions de citoyens, et le § 8 pour l’iucendie d’un lieu dans lequel se trouvait 
quelqu’un qui a péri? Parce qu’ici encore le péril est direct, immédiat, pour le 
gardien tout au moins. Mais lorsqu’il ne s’agit pas d’un lieu habité ou servant à 
habitation, ou d’un édifice servant à des réunions de citoyens, lorsqu’il n’y a eu 
ni incendie direct, ni iucendie communiqué, à un tel lieu ou édifice, et lorsqu’il 
n’y a pas eu mort d’une personne se trouvant dans le lieu quelconque incendié, 
la présomption de volonté homicide ne peut plus être établie d’une manière ab¬ 
solue, la loi ne doit plus voir et ne voit plus là un attentat contre les personnes, 
elle laisse au crime son caractère propre de dévastation dommageable et le punit 
en considération de l’importance du préjudice causé, parce que le péril, s'il peut 
y en avoir pour quelqu’un, n’est pas assez direct ou immédiat pour justifier une 
présomption légale commandant une condamnation à mort. 

Voilà quel est certainement l’esprit du nouvel art. 434, attesté par le rapport 
de M. Dumon, à la chambre des députés, et par celui de M. de Bastard, à la cham¬ 
bre des pairs, par la discussion et les explications qui ont eu lieu aux deux cham¬ 
bres, où il a été constamment dit et tenu pour certain que l’on entendait suppri¬ 
mer la peine de mort pour tout crime qui ne serait pas un attentat contre les 
personnes, que le crime d’incendie ne pouvait être présumé tel que dans les cas 
nettement spécifiés, que les catégories établies pour proportionner la peine à la 
perversité du coupable devaient exclure toute incertitude dans la jurispru¬ 
dence (r). Dans les trois cas où l’art. 434 prononce encore la peine de mort, 
c’est un attentat contre les personnes qu’elle entend punir, quoi qu’en ait dit un 
arrêt de cassation, du 17 décembre 1842» voulant voir deux crimes distincts, 
qui comporteraient deux accusations, dans le fait unique de mettre le feu à une 
maison habitée avec une volouté homicide prouvée. La loi présume elle-même, 
de la part de celui qui incendie une maison dans laquelle doit se trouver quel¬ 
qu’un, la pensée homicide que révèle assez l’exécution d’un acte souvent meur¬ 
trier, constituant au moins une tentative bien caractérisée, et elle punit ce grand 
crime comme si le meurtre ou la tentative de meurtre étaient par cela même 
prouvés. C’est une présomption légale qui, renfermée dans ses limites, peut se 
justifier par la gravité du péril et la difficulté de trouver toujours des preuves 
certaines d’intention homicide contre le coupable ; mais cette présomption serait 
exorbitante à l’excès, si elle était étendue à un cas où le danger n’est pas le 
même, où il est tout au plus indirect et lointain, où il peut même ne pas exister 
lemoius du monde et où le fait peut n’êlre qu’un acte abusif du propriétaire ou 
une simple dévastation dommageable. 

Pour appliquer ici la peine capitale, il faut introduire dans la déclaration du 
jury une circonstance d’habitation qui n’y est pas, une circonstance aggravante 
qui ne lui a point été soumise dans les termes de la loi pénale, parce qu’elle n’est 
pas dans la vérité des faits, parce qu’il est répoudu non à une question ainsi 
posée; tandis que le vœu de la loi et de la jurisprudence est que le jury soit 


(1) Monit ., 12 nov. i83i, p. 2108 et 2109; Monit., i 3 mars i 832 , p. 724; 
Monit ., 22 mars i 832 , p. 819, 820 et 841. 
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seul juge des circonstances aggravantes de fait et que chaque circonstance de 
cette nature y soit exprimée, comme l’a reconnu encore un arrêt de cassation 
du 14 jauvier 1847, jugeant que. le mot maison n’indique pas suffisamment la 
circonstance de lieu habité. Il faut recourir à une fiction ou définition légale 
créée pour un autre crime et que le jury n’a pas su connaître, étendre même la 
portée de cette fiction au point de trouver une circonstance aggravante entraî¬ 
nant peine de mort là où le législateur n’avait voulu établir, même pour le fait 
qu’il avait en vue, qu’un des éléments d’une circonstance aggravante n’entraî¬ 
nant qu’une aggravation modérée de la peine. Ou bien il faut torturer les termes 
de la loi pénale sur l’incendie, y introduire une disposition ou des termes appar¬ 
tenant à un autre ordre de faits, y ajouter des expressions d’une portée illimitée 
ou indéfinie, qui atteindraient des faits licites comme des faits qu’une autre dis¬ 
position pénale punit d'une peine moindre. Il faut, en définitive, modifier toute 
l’économie du Code pénal révisé, rétablir la peine de mort pour une simple 
dévastation , sans intention homicide supposable, sans péril réel pour la vie de 

qui que ce soit.Uue telle interprétation, conduisant à de tels résultats, 

pourrait-elle prévaloir irrévocablement ! 

Ces arguments, fortifiés dans un éloquent réquisitoire de M. le pro¬ 
cureur général Dupin, n’ont pas prévalu. Après un délibéré de trois 
heures, la Cour a persisté dans sa jurisprudence. 

arrêt (Min. pub. C. Faguet). 

La Cour; — vu les art. 434, § i er , et 390, Cod. pén., — attendu, en droit, 
que lorsque la loi a pris soin de fixer elle-même le sens des termes qu’elle em¬ 
ploie, i! n’est pas permis au juge de restreindre ou d’étendre cette signification; 
— attendu que l’art. 390, Cod. pén. réputé maison habitée tout ce qui dépend 
du bâtiment principal, comme cours, basses-cours, graoges, écuries, Âüfices qui 
y sont enfermés, quel qu'en soit l’usage et quand même ils auraient une clôture 
particulière dans la clôture ou enceinte générale ; — attendu que cette définition 
de l’art. 390 n'est pas limitée aux seuls crimes de vols, qu’elle est au contraire 
générale et absolue, et qu’elle fixe conséquemment le sens légal de l’art. A 34 du 
môme Code; — et attendu, en fait, qu’il résulte de la déclaration du jury, 
maintenue par l’arrêt de cassation du 25 septqpibre 1846, que Jean Faguet a 
mis volontairement le feu à des bâtiments appartenant à autrui et étant des dé¬ 
pendances de maisons habitées; — que, dès lors, il y avait lieu à lui appliquer 
les dispositions du paragraphe i er de l’art. 434 Cod. pén., modifiées, à raison 
des circonstances atténuantes, par l’art. 463 du même Code;— que, néan¬ 
moins , la Cour d’assises du département du Cher, devant laquelle le procès 
avait été renvoyé, a prononcé la peine édictée par le 3 e paragraphe du même 
art. 434 , en se tondant sur ce que l’art. 390 ne s’applipuait qu’aux cas où la 
loi avait considéré la maison habitée comme circonstance aggravante du vol, et 
en écartant, par ce motif, la disposition du premier paragraphe du même art. 
434 ; — en qnoi elle a formellement violé, et la disposition de ce premier alinéa 
de l’art. 434 et celle de l'art. 390; — casse, etc. 

Du 18 janvier 1847. — C. de cass., ch. réun. — M. Laplagne-Barris, 
prés. — M. Bernard (de Rennes), rapp. - M. Dupin, proc. gén.» 
conel. contr. 


Digitized by Google 




— 73 — 


ART. 4061. 

ENSEIGNEMENT. — INSTRUCTION PRIMAIRE. — PENSIONNAT. — 
•INFRACTION ET PEINES. 

L'instituteur primaire a-t-il besoin (Tune autorisation du ministre 
de Vinstruction publique, pour recevoir des internes ou pension¬ 
naires dans son établissement ? 

Dans le cas de l'affirmative , quelle est la peine applicable à Pin- 
fraction? 

La question principale est des plus graves. Pour l’intelligence de la 
discussion, il faut rappeler les monuments divers de la législation sur 
l'enseignement, qui se sont succédé depuis la suppression des anciennes 
universités par la révolution de 1789. 

Les lettres-patentes de janvier 1790, concernant les assemblées ad¬ 
ministratives , confièrent spécialement aux administrations de départe¬ 
ment, sous l’autorité et l’inspection du souverain, « la surveillance de 
l’éducation publique , et de l’enseignement politique et moral » (sect. 3, 
art. 2, 3°). La constitution de 1791, dans ses dispositions fondamen¬ 
tales, prescrivit qu’il fût « créé et organisé une instruction publique com¬ 
mune à tous les citoyens, gratuite à l’égard des parties d’enseignement 
indispensables pour tous les hommes, et dont les établissements seront 
distribués graduellement, dans un rapport combiné avec la division du 
royaume » (tit. 1 er ). La loi du 29 frimaire an n , sur Vorganisation de 
l'instruction publique , disposa que renseignement serait libre et fait 
publiquement, moyennant déclaration et certificat de civisme,.sous 
la surveillance de la municipalité et de tous intéressés, et à la condi¬ 
tion d’adopter les livres d’enseignement qui seraient publiés par la re¬ 
présentation nationale (sect. 1, 2 et 3). Un décret de la Convention, du 
7 ventôse an m, supprimant les anciens établissements consacrés à 
l’instruction publique sous le nom de collèges , et salariés par la nation, 
iustitua dans toute la France des écoles centrales , qui devaient être 
distribuées à raison d’une par 300,000 habitants. La constitution de 
l’an iii, art. 296 et 297, créa des écoles primaires , qui furent organi¬ 
sées par une loi du 3 brum. an rv. La loi du 11 floréal an x disposa, 
art. 1 er : « L’instruction sera donnée, 1° dans des écoles primaires, 
établies par les communes; 2° dans des écoles secondaires , établies 
aussi par les communes ou tenues par des maîtres particuliers ; 3° dans 
des lycées et écoles spéciales , entretenus aux frais du trésor public. » 
Suivant ces lois, tes professeurs étaient à la nomination du gouverne¬ 
ment; les instituteurs communaux, à la nomination des maires et con¬ 
seils municipaux. Les écoles secondaires ne pouvaient être établies sans 
autorisation du gouvernement, et étaient sous la surveillance des pré¬ 
fets ; mais aucunes pénalités n’étaient spécialement édictées. 

Le régime impérial a fondé un nouvel ordre de choses. La loi du 10 

Tome XIX. 6 
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mai 1806 décréta qu’il serait formé, sous le nom à'Université impé¬ 
rial? , un corps chargé exclusivement de l’enseignement et de l’éduca¬ 
tion publics dans tout l’empire, et que son organisation serait présentée 
en forme de loi, au Corps législatif, à la session de 1810, Cette orga¬ 
nisation a eu lieu par un simple décret, du 17 mars 1808, dont voici 
les principales dispositions : « L’enseignement public, dans tout l’em¬ 
pire, est confié exclusivement à l’Université (art. 1 er ). — Aucune école, 
aucun établissement quelconque d’instruction ne peut être formé hors 
de l’Université impériale, et sans l’autorisation de son chef (2). — Nul 
ne peut ouvrir d'école, ni enseigner publiquement, sans être membre de 
l’Université impériale, et gradué par l’une de ses facultés. Néanmoins, 
l’instruction dans les séminaires dépend des archevêques et évêques, 
chacun dans son diocèse. Ils en nomment et révoquent les directeurs et 
professeurs. Us sont seulement tenus de se conformer aux règlements 
pour les séminaires, par nous approuvés (3). — L’Université impériale 
sera composée d’autant d’académies qu’il y aura de cours d’appel (4).— 
Les écoles appartenant à chaque académie seront placées dans l’ordre 
suivant : 1° Les facultés pour les sciences approfondies et la collation 
des grades ; — 2° les lycées, pour les langues anciennes, l’histoire, la 
rhétorique, la logique, et les éléments des sciences mathématiques et 
physiques ; — 3° .les collèges, écoles secondaires communales, pour les 
éléments des langues anciennes, et les premiers principes de l'histoire 
et des sciences ; — 4° les institutions, écoles tenues par des instituteurs 
particuliers, où l’enseignement se rapproche de celui des collèges; — 
5° les pensions, pensionnats appartenant à des maîtres particuliers, et 
consacrés à des études moins fortes que celles des institutions ; — 6° les 
petites écoles, écoles primaires, où l’on apprend à lire, à écrire et les 
premières notions du calcul » (5). 

Par ce premier décret, le grand maître de l’Université reçut le pou¬ 
voir d’accorder ou refuser la permission d’enseigner et d’ouvrir des 
maisons d’instruction aux gradués de l’Université remplissant les con¬ 
ditions exigées par les règlements (art. 50-54). Deux autres décrets le 
chargèrent de faire fermer tout établissement quelconque d’instruction 
qui ne serait pas muni d’un diplôme exprès (décr. 17 sept 1808, art. 3), 
ou qui professerait des principes contraires à l’Université (décr. 15 nov. 
1811, art. 57). Une sanction pénale, à la prohibition d’exercer sans 
l’autorisation voulue, fut apportée par le dernier décret, édictant une 
amende de 100 à 3,000 fr., à prononcer par les tribunaux correctionnels 
(art. 54-56). 

Ces dispositions, sous la restauration, ont été maintenues, avec quel¬ 
ques modifications, par ordonnances royales des 8 avr., 22 juin et 5 
oct. 1814; 15 août 1815, 16 juin 1818, 22 juill. et 4 oct. 1820, 27 fév. 
1821, 8 avr. 1824 et 9 mai 1828. 

La Charte de 1830 , art. 69, a compris Y instruction publique et la 
liberté de renseignement parmi les objets auxquels il devait être, suc¬ 
cessivement et dans le plus court délai possible, pourvu par des lois 
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spéciales. La loi promise sur l’instruction publique a été préparée, et 
soulève de grandes questions, qui ne peuvent être ici discutées. Une 
loi sur renseignement primaire , mais seulement pour les écoles de 
garçons, a été adoptée et publiée le 28 juin 1833. L’enseignement pour 
les filles a été provisoirement réglé, par une ordonnance royale du 23 
juin 1836. Pour l'exécution de la loi de 1833, sont intervenues deux or¬ 
donnances réglementaires, des 16 juillet 1833 et 15 nov. 1838, suivies 
de plusieurs règlements universitaires, sous les dates des 22 mars 1836, 
1 er mars 1842. 

La principale ligne de démarcation est entre les écoles publiques , 
entretenues par les communes, les départements ou l’État, qui sont 
placées sous un régime rappelant la juridiction universitaire (1. 1833, 
art. 7 et 8,22-24), et les écoles privées, dont l’ouverture a été déclarée 
libre, sous la condition d’un brevet de capacité et d’un certificat de mo¬ 
ralité (art. 4-6). 

Les pensionnats, en général, dépendent de l’Université. Un insti¬ 
tuteur privé peut-il, en se conformant d’ailleurs aux règles sur l’ensei¬ 
gnement primaire, avoir des pensionnaires sans autorisation du ministre 
de l’instruction publique? L’affirmative a été admise par jugement du 
tribunal correctionnel de Vienne, du 23 déc. 1845, ainsi motivé : 

«Attendu que l’action du ministère public est fondée sur les art. 2 et 3 du 
décret organique du 17 mars 1808, et par suite, sur les art. 54 et 56 du décret 
du i 5 nov. x8n, qui en sont proprement et exclusivement la sanction pénale; 
— qu’elle aurait pour effet d’introduire, dans la raison de la loi de franchise et 
de liberté du 28 juin i 833 , le principe de privilège et de restriction formelle¬ 
ment et constitutionnellement aboli par les art. 4 et 6 de cette loi ; — que, si 
l'on consulte les termes du rapport présenté en i 833 à la chambre des pairs par 
Pun des chefs éminents de l’Université, gardien scrupuleux de ses prérogatives, 
la réserve de l’autorisation préalable renfermait tout un système d’arbitraire et 
de monopole ; ce système ne subsiste plus; tout citoyen peut, à son gré, élever 
une école primaire ou supérieure, et tout établissement quelconque d'instruction 
primaire , dans toute espèce de commune et sans autres conditions que celles 
énoncées dans la loi précitée; qu’il n’y a rien dans cet exposé qui ne soit expres¬ 
sément conforme au texte de l’art. 4 de la loi; — que le tribunal est appelé à 
résoudre la singulière et unique question de savoir, si un pensionnat où se 
donne exclusivement renseignement primaire, est, dans le sens de cet article, 
un établissement quelconque d’instruction primaire; — attendu que les disposi¬ 
tions prohibitives et pénales citées à l'appui de la plainte du ministère public ne 
portent point dans ces termes sur l’établissement ou la tenue d’un pensionnat, 
mais sur sur l’établissement ou la tenue d’un enseignement public, d’une école 
publique non autorisée ; qu’elles doivent être réputées étrangères au sujet de la 
poursuite, ou, autrement, qu’elles offrent la preuve littérale, irrévocable dans 
l’espèce, qu’un pensionnat n'est légalement, comme de fait, sous la forme qui 
lui est propre, qu’une école, qu’un établissement ordinaire d’instruction publi¬ 
que, et est nécessairement compris sous ces noms ; que le dilemme ainsi formulé 
d’après l’action même, 11e laisserait aucune issue légale, m rationnelle, à cette 
action provoquée par le chef de l’Académie; — attendu qu’en ce qui concerne 
• l’instruction primaire, les écoles de l’un et de l’autre degré et les établissements 
quelconques fondés au même titre, sont affranchis de toute réserve d’approba- 
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üoq préalable, sauf les garanties résultant pour l’État et les familles des condi- 
tions déterminées par la loi pour l'admission des instituteurs et pour la surveil- 
lance régulière de leurs personnes et de leurs maisons; que ces garanties se 
rapporteut à l’éducation et à l’enseignement, qui sont moralement et légalement 
indispensables dans les simples écoles, comme dans les autres établissements 
d’instruction primaire; — attendu que le prétendu silence d’une loi de liberté 
qui, de sa nature et d’après la Charte, doit porter en soi toutes ses garanties, ne 
saurait être interprété par les termes d’une ordonnance de restriction, telle que 
celle du 23 juin 1 836 , qui maintient la réserve de l’autorisation préalable pour 
les écoles de filles et pour le lieu même de leur' établissement ; que la conclusion 
contraire à l’analogie prétextée serait seule logique et fondée en droit ; — attendu, 
enfin, qu’en admettant la légalité actuelle de l’art. 12 de l’ordonnance du 19 mai 
1828, auquel on ne peut, du reste, refuser le caractère d’un acte de salutaire 
prévoyance, le tribunal n’a point à rechercher si l’infraction à cette mesure 
d’ordre et de discipline, rangée parmi les fautes graves (art. 16), aggravée en¬ 
core par une résistance dès lors inexcusable, ne tomberait point sous la répres¬ 
sion efficace des pénalités de l’art 7 de la loi de i 833 , seules conciliables en la 
forme et au fond avec le régime et les droits établis par cette loi. » 

Appel. 23 juin 1846, arrêt confirmatif de la cour royale de Grenoble, 
en ces termes : 

a Attendu que la loi du 10 mai 1806 annonça qu’ii serait formé, sous le nom 
d’Université, un corps chargé exclusivement de l’enseignement et de l’éducation 
publics en France; que cette promesse fut réalisée par les décrets du 17 mars 
*8o8 et i 5 nov. 1811 ;— attendu que, d’après l’art. 2 du décret de 1808, au¬ 
cune école, aucun établissement quelconque d’instruction, ne peut être formé 
sans l’autorisation du chef de l’Université; que les art. 4 et 5 fondent les éta¬ 
blissements chargés désormais soit de l’enseignement seulement, soit de l’ensei¬ 
gnement et de l’éducation; que, sous le nom générique d’écoles, se trouvent 
classés, par l’art. 5 , dans un ordre hiérarchique, les.lycées, les collèges, insti¬ 
tutions, pensionnats, et les écoles primaires ; — attendu que de ces dispositions, 
il résulte que l’autorisation préalable était imposée à tout individu qui préten¬ 
dait se livrer à l’enseignement ou à l’éducation de la jeunesse, soit au moment où 
il entrait dans la carrière, soit qu’en possession déjà du droit d’enseigner, il 
voulut modifier la nature de son établissement, changer son école contre une 
autre école; — que, plus spécialement, un maître d’école primaire, recevant des 
externes seulement, s’il voulait de plus admettre chez lui des pensionnaires, de¬ 
vait se soumettre à toutes les conditions exigées des maîtres de pension par l’Uni¬ 
versité, et, avant tout, obtenir cette autorisation dont parle l’art. 2 du décret de 
1808; —qu’au moyen de l’accomplissement de ces conditions, le maître d’école 
pouvait distiibuer ou faire distribuer à ses élèves un enseignement d’un degré 
supérieur, comme aussi se borner aux premiers éléments de l’instruction, ainsi 
qu’il résulte du décret du i 5 nov. 1811, art. i 5 , § i er ; — attendu que l’art. 56 
du même décret punit d’une amende de 100 fr. à 3 ,000 fr., tout individu qui 
enseignera publiquement et tiendra école sans autorisation ; que les mots tenir 
école comprennent évidemment, d’après les principes qui viennent d’être expo¬ 
sés. tout établissement ayant pour but l’enseignement ou l’éducation, que le di* 
recteur reçoive ou non des pensionnaires, qu’il donne lui-méme ou fasse donner 
1’enseignement par des maîtres particuliers ; que cet article atteignait donc tout 
maître d’école primaire qui, violant la loi de son institution, donnait un ensei¬ 
gnement supérieur, ou recevait des internes, sans autorisation de l’Universite; 
— attendu que pour repousser l’application dudit art. 56 , vainement argumen¬ 
terait-on de l’ordonnance du 21 avril 1828, qui décide, art. ia, que nul institu- 
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teur primaire ne peut recevoir d’élèves pensionnaires sans en avoir obtenu la 
permission du conseil royal de l’instruction publique; art. z6 f qu'en cas d’infrac¬ 
tion à l’art. 12, l’autorisation et même le brevet de capacité pourront être reti¬ 
rés; — que cette ordonnance pourrait influer sur les décisions à intervenir, dans 
le cas seulement où elle aurait introduit, comme un principe nouveau, l’obliga¬ 
tion pour l’instituteur primaire de se munir d’une autorisation quand il veut di¬ 
riger un internat; mais que cette obligation existait bien avant l’ordonnance de 
1828, ainsi qu’il résulte de tous les documents émanés de l'Université, spécia¬ 
lement de la décision du conseil royal de l’instruction publique à la date du 
3 o août i 8 a 3 ( Bulletin universitaire , tome i er , no 3 ); — que l’ordonnance 
n’innove donc point, que ses dispositions sont, d’ailleurs, purement réglemen¬ 
taires, et ne sauraient abroger des décrets ayant force de loi; qu’il ne s’agitpoiut 
ici, par conséquent, d’une infraction à l’ordonnance de 1828, mais d’une contra¬ 
vention aux principes contenus dans les décrets de 1808 et 1811 ; — attendu 
que la loi du 28 juin i 833 , art. 4, permet à tout individu, âgé de dix-huit ans, 
de diriger tout établissement quelconque d’instruction primaire, moyennant la 
présentation d’un brevet de capacité, et d’un certificat constatant que l’impctrant 
est digne, par sa moralité, de se livrer à l’enseignement; que Gélas a rempli ces 
conditions pour devenir instituteur primaire, et que c’est dans les mots tout 
établissement quelconque qu’il croit trouver la faculté d’admettre chez lui, sans 
en avoir obtenu l’autorisation de l’Université, des élèves pensionnaires, outre 
les élèves externes qu’il a reçus jusqu’à ce jour; —attendu que, bien que les 
termes de l’art. 4 de la loi de i 833 soient généraux, comme ceux des art. a du 
décret de 1808 et 56 du decret de 1811, ni les uns, ni les autres, ne sauraient 
être appréciés isolément ; qu’on doit en déterminer la portée d’après le sens, les 
intentions révélées par l’ensemble des dispositions légales dont ils font partie ; 
que si les termes du décret de 1808 ne laissent pas douter que la prohibition de 
lart. a ne doive s’étendre aux pensionnats, il n’en est pas de même pour la loi 
de i 833 , dont les dispositions semblent écrites, au coutràire, en vue de ces in¬ 
stitutions qui ne reçoivent ordinairement que des externes; —que, si l’intention 
du législateur eût été celle qui résulterait du système soutenu par Gélas, l’ordon¬ 
nance rendue pour l’exécution de la lui de i 833 , le 16 juillet, devrait au moins 
renfermer quelque article s’appliquant, sans équivoque possible, aux nécessités 
dérivant de l’établissement d’un pensionnat primaire; qu’elle ne contient cepen¬ 
dant aucune disposition de ce genre, et qu’un pareil silence de la part du législa¬ 
teur serait inexplicable en présence des prétentions constamment manifestées 
par l’Université, et si nettement rappelées par l’ordonnance de 1828; — attendu 
que les termes mêmes de l’art. 4 delà loi de 1 833 répugnent à l’interprétation 
qu’on lui voudrait donner ; qu’on ne comprendrait pas, en effet, comment le lé¬ 
gislateur aurait pu confier à des mineurs de dix-huit ans la haute et importante 
mission de diriger des établissements qui comprennent l’éducation comme l’en¬ 
seignement, et dont la tenue exige tout à la fois les qualités de l’administrateur 
et la sollicitude du père de famille : — qu’à la vérité, des comités sont institués 
pour la surveillance des écoles primaires ; mais que cette surveillance, efficace 
peut-être pour déraciner les abus à la longue, sera presque toujours impuissante 
* les prévenir, résultat essentiel que peut obtenir, au contraire, l’autorisation 
précédée des garanties exigées par l’Université; — attendu , dès lors, que ces 
mots établissement quelconque , qui forment la base du système de Gélas, doivent 
«'entendre de toutes les écoles où se distribue l’enseignement primaire, et qui 
«ont en grand nombre , ainsi que l’explique la circulaire ministérielle du 4 juillet 
( 833 , mais qu’ils ne peuvent s’appliquer aux établissements qui, comme les 
externats ou pensionnats, appartiennent à un ordre de choses spécial et different 
de celui qu’a réglé la loi du 28 juin t 833 ; — attendu, en conséquence, que si, 
depuis cette loi, lesoft. 3 du décret de 1808, et 56 du décret de 1811, sont abro- 
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gés pour ce qui touche à l'instruction primaire, ils ne le sont point en ce qui 
concerne la tenue d’un pensionat ; d’où il suit que Gelas, instituteur primaire, 
a violé l'art. 2, en admettant chez lui des élèves pensionnaires, sans en avoir 
obtenu l'autorisation, et se trouve soumis à la répression énoncée en l'art. 56 
précité ; — par ces motifs, la Cour, faisant Sroit à l’appel émis par le ministère 
public envers le jugement rendu par le tribunal correctionnel de Tienne, le ?3 
déc. i845, réforme ce jugement ; par nouveau jugement, déclare Gelas convaincu 
d’avoir, en 1845, à Villeurbane, reçu dans son école des élèves pensionnaires, 
sans y avoir été autorisé par M. le ministre de l’instruction publique; en répa¬ 
ration, par application des art. 56 du décret du i 5 nov. x8xr et 52 Cod pén., 
le coudamne, même par corps, à 100 fr. d'amende et aux dépens. » 

Pourvoi en cassation par l'instituteur, articulant un excès de pou¬ 
voirs, une fausse application de l’art. 2 du décret du 17 mars 1808, et 
de l’art. 36 du décret du 15 nov. 1811 ; enfin, une violation de l’art. 4 
de la loi du 28 juin 1833. 

Le rapport fait par M. le conseiller Barennes a présenté les observa¬ 
tions suivantes : 

« Il n'est, a dit ce magistrat, ni contestable, ni contesté, que, dans l'état de la 
législation antérieure à i 833 , la création d’un pensionnat ne fût formellement 
subordonnée à une autorisation expresse; et il faut même dire qu'à une époque 
où la pari de la liberté était sans mesure comme saus prudence, la loi du 29 frim. 
de l’au ir, qui répond à la fin de l’année 1793, tout en proclamant l’affranchisse¬ 
ment de l'instruction publique, défendait aux instituteurs primaires de recevoir 
des élèves pensionnaires. L'Université dut entrer dans cette voie si conforme à 
l'autorité exclusive qu’elle voulait exercer sur l'instruction, et elle se réserva 
l'autorisation préalable à la formation des pensionnnats, disposition reproduite 
dans des arrêtés nombreux et dans des ordonnances royales. — Cet état de 
choses si formel, si longtemps pratiqué, a-t-il été effacé sans qu'aucune disposi¬ 
tion expresse l’ait détruit et à la seule apparition de l'art. 4 de la loi du 28 juin 
18 33 ? — C’est l’affirmative que soutient le demandeur. — Cette prétention 
n’est pas sans faire naître de graves objections. Nous devons vous les exposer, 
comme nous aurons également soin de présenter les observations qui peuvent 
l’appuyer. 

« On se demande d’abord s’il est bien logique d’étendre aussi loin que le fait 
le demandeur les conséquences de l’art. 4 delà loi du 28 juin iS 33 . — Cet 
article, qu’il faut rappeler, puisqu’il est le siège de la discussion, est ainsi conçu : 
« Tout individu âgé de dix-huit ans accomplis pourra exercer la profession d’in- 
« stituteur primaire et diriger tout établissement quelconque d'instruction pri- 
« maire, sans autres conditions que de présenter préalablement au maire de la 
« commune, x° un brevet de capacité obtenu après examen, selon le degré de 
« l'école qu’il veut établir...; 2 0 un certificat constatant que l’impétrant est 
« digne, par sa moralité, de se livrer à l’enseignement »» — Comme vous voyez, 
cet article ne fait aucune mention des pensionnats. Us ne sont non plus men¬ 
tionnés dans aucune autre disposition de la loi. L'ordonnance royale publiée le 
x 3 juillet i 833 , pour son exécution, u’en parle pas davantage. 

« C’est donc une nécessité fondamentale du système du demandeur de pré¬ 
senter ces mots de l’art. 4, établissement quelconque , comme comprenant les 
pensionnats. — Mais dans le langage préexistant et consacré non moins par 
l’usage que par les décrets, les arrêtés du conseil royal de l’instruction publique 
et les ordonnances, la pension était toujours considérée et mentionnée d\me 
manière distincte; et dams l'acception commune et légale, la détermination 
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d’école primaire ne renfermait nullement l’idée du pensionnat. — Ainsi, l’art. 5 
du décret du 17 mars 1808 classe les degrés de l’enseignement dans six catégo¬ 
ries distinctes : il place les pensionnats dans la cinquième classe et les écoles 
primaires dans la sixième. — Conçoit-on que, dans un lel état de choses, ainsi 
pratiqué depuis tant d’années, la législation ait pu entendre, par le seul effet 
implicite d’une expression générale, confondre ce que jusque-là elle avait for¬ 
mellement séparé. 

«La définition que l’ordonnanée rendue pour l’exécution de la loi de i 833 
donne elle-même daus son art. 17 de l’école primaire, suffirait pour prouver 
qu’elle n’est pas tombée dans cette confusion. Cet article s’exprime ainsi : « Est 
« considérée comme école primaire toute réunion habituelle d’enfants de diffé- 
« rentes familles qui a pour but l’étude des objets compris dans l’enséignement 
« primaire. » — Il semble qu’il soit impossible de méconnaître que, si cette défi¬ 
nition de l’ordonnance d’exécution convient parfaitement aux élèves externes 
réunis chaque jour à des heures déterminées, elle est inapplicable à la pension, 
qui n’est pas une simple réunion habituelle , mais la vie commune et permanente 
sous le toit de l’instituteur. 

« L’innovation qu’aurait apportée dans les petites écoles la faculté de l’internat 
sans autorisation, n’exigeait-elle d’ailleurs de la part du législateur aucune expli¬ 
cation, aucune précaution spéciale? Le gouvernement, qui réglait à son tour l’exé¬ 
cution de la loi, n’aurait-il donc eu rien de particulier à prescrire concernant les 
pensions d’enfants, si la faculté arbitraire en eût été attribuée aux maîtres 
d’école? N’y avait-il pas au moius à s’enquérir de l’état matériel et sanitaire du 
local, de son. rapport avec le nombre dos élèves, des dortoirs, des lits individuels, 
des lieux de récréation, enfin, de toutes les conditions de conservation morale et 
physique. — Dans la pension, il y a deux choses : le soin de l’intelligence et le 
soin de la personne. — Que l’instituteur primaire puisse suffire sous le rapport 
iutellectuel et même sous le rapport religieux et moral à la surveillance des en¬ 
fants pendant la tenue de l’école, c’esl-à-dire pendant les réunions périodiques et 
habituelles des élèves, cela se conçoit parfaitement; mais pour les soins person¬ 
nels, pour la vie à buis-clos, pour l’hygiène des enfauts, pour la direction et le 
ménagement de caractères et de mœuçs si impressionnables, trouve-t-ota une ga¬ 
rantie suffisante? Elle n’est pas dans le certificat de moralité délivré à l’institu¬ 
teur primaire dans la seule pensée de la tenue d’une école externe; et cependant, 
muni de ce certificat, il pourrait, à sa volonté, sans nouvel examen, transformer 
sa mission purement extérieure en une direction intime et privée, destinée à 
remplir l’office même de la famille. —Le certificat de moralité, tel qu’il est for¬ 
mulé par la loi elle même, ne couvre pas une semblable extension. Non-seule¬ 
ment il ne dit rien qui implique le droit de tenir pension, mais d’après la loi il 
se borne à dire que l'impétrant est digne de se livrer à t enseignement. — Voilà 
tout le sens, toute la portée du certificat ; c’est à l’enseignement qu’il se rap¬ 
porte; c’est sous les divers rapports de la culture intellectuelle et morale des 
enfants que l’attestation est donnée ; elle ne dit pas, d’après la loi, que l’impé¬ 
trant pourra se livrer à téducation, ce qui comprendrait d’une manière com¬ 
plète le soin de former l’enfance, de développer, non pas seulement ses facultés 
intellectuelles, mais ses facultés physiques, toutes choses qui entrent dans le man¬ 
dat d’un maître de pension. —- Le certificat se réfère limitativement à la capacité 
de se livrer à l'enseignement. 

« Les termes de l’art. 4 fournissent encore une observation qui a aussi son 
importance : c’est la circonstance relevée par l'arrêt attaqué et qui semble in¬ 
conciliable avec la prétention du pourvoi. A qui, en effet, l’art. 4 de la loi de 
i $33 confierait-il cette faculté si grave de recevoir des élèves pensionnaires? 
£’est à tout individu âgé de dix-huit ans . -r— Quoi! peut-on dire, la loi refuse 
au mineur la capacité pour de simples intérêts civils, et moins attentive dans des 
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intérêts plus graves, elle livrerait entièrement la première éducation de l’enfance, 
son entrée dans la vie sociale, à l’inexpérience, à la mobilité et peut-être aux 
passions de tout homme âgé de dix-buit ans ! 

« L’ensemble de ces réflexions fait naître sur le système du pourvoi une sé¬ 
rieuse hésitation. — Toutefois, ce système se défend à son tour par des moyens 
qui ne sont pas moins dignes de l’attention de la Cour. 

« On peut objecier, en effet, à l’appui du pourvoi, que l’arrêt attaqué sub¬ 
stitue au texte de la loi de i 83 3 l’incertitude de l’interprétation, et que c’est 
par des argumentations prises dans un sens prétendu implicite de cette loi, 
qu’on veut détruire son sens direct et formel. — De pareils moyens ne peuvent 
trouver ici qu'un difficile accès. Les lacunes, l’insufflsance de la législation, son 
imprudence même, s’il était possible de la supposer, échappent à votre examen, 
et vous n’avez d’autre fonction, d’autre devoir que de sauvegarder la loi telle 
qu’elle se manifeste par sa propre expression. 

« Au surplus, pourrait-on dire encore, les inductions produites pour combattre 
la généralité de l’émancipation des institutions primaires, qui est le principe im¬ 
pulsif de la loi de 1 833 , sont combattues par des inductions contraires qui ont 
aussi leur poids. D’ailleurs, il ne faut pas perdre de vue que le demandeur ne 
défend pas l’indépendance d’autorisation préalable pour un pensionnat primaire 
communal, qui est l’œuvre de l’administration, l’école obligée de la commune ; 
ce qu’il défend, c’est un pensionnat primaire privé. Aussi, ce qu’il faut cher¬ 
cher, ce qu’il faut vérifier, c’est 1a prétendue impossibilité morale de ces pension¬ 
nats sans autorisation, considérée respectivement aux écoles primaires privées; 
or, l’institution primaire privée est toute facultative. L’instituteur primaire parti¬ 
culier n’est pas l’homme de l’administration, il est l’homme du libre choix du 
père de famille. C’est au père de famille à s’assurer préalablement, avant de 
livrer son enfant, que toutes les conditions de logement, de nourriture, de pré¬ 
servation sous tous les rapports qui intéressent sa tendresse, sont parfaitement 
assurées. 

« Au surplus, et lors même qu’on placerait sur la même ligne, au ppint de vue 
de la question actuelle, les établissements publics et les établissements privés, 
l’imprévoyance que l’on prête à la loi de i 833 , pour en induire la nécessité d’une 
autorisation préalable, existe-t-elle réellement? Cette loi ne renferme-t-elle pas 
tontes les dispositions préventives et de surveillance propres à assurer la tenue 
régulière des écoles et des pensions primaires? Elle organise une inspection qui 
s’exerce immédiatement par les comités communaux, et à un degré plus élevé 
parles comités d’arrondissement. Cette inspection s’étend, aux termes de,la loi, 
sur les écoles privées comme sur les écoles communales. La composition de ces 
comités répond aux sollicitudes les plus exigéautes; elle est à la fois paternelle et 
religieuse : pour la commune, ce sont le curé, le maire, les notabilités locales; 
pour l’arrondissement, ce sont encore les chefs de l’administration, le curé, le 
juge de paix, des membres du conseil d’arrondissement et du conseil général, 
enfin des fonctionnaires de l’instruction publique.Tant de moyens de surveillance, 
ainsi établis aux deux premiers degrés de l’administration, permettent-ils de 
craindre qu’un abus fatal à l’enfance puisse échapper à la vigilance dont elle est 
entourée? C'est à ces comités qu’il appartient de vérifier si le local de l’école 
est convenable : la loi de i 833 leur en fait un devoir. Cette expression générale 
de local convenable dit suffisamment la pensée de la loi, qui n’avait point à en¬ 
trer dans les détails. La convenance du local, sans qu’il soit besoin de prêter à 
ces mots trop d élasticité, comporte nécessairement toutes les conditions raison¬ 
nablement attachées à la destination du local, et par conséquent, si l’école com¬ 
prend un pensionnat, le local ne pourra être reconnu comme convenable qu’au- 
tant que sous tous les rapports de dortoir, 1 de salles d'étude, de récréation, do 
logement, il réunira toutes les conditions de suffisance et de sécurité. 
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« De toutes ces observations ne semble-t-il pas qu'il faut conclure qu'on doit 
absoudre la loi de x 833 du reproche d’imprévoyance? qu'elle est sage, qu'elle 
est libérale selon sa destination; enfin qu’elle est complète et claire.-—Ce qu'elle 
a voulu formellement, ce qu’elle exprime de la manière la plus nette et la plus 
générale, c’est l’entier affranchissement du premier degré de l’instruction ; c’est 
d’assurer sans exception, sans distinction, à tout établissement quelconque d’in¬ 
struction primaire, la liberté promise par notre loi fondamentale. En présence 
d'une volonté aussi hautement déclarée, le devoir n’est-il pas de se défendre des 
témérités de l’interprétation et de se renfermer dans le texte? 

« Tels sont les éléments et les moyens que nous semblent respectivement pré¬ 
senter les deux systèmes de l’arrêt attaqué et du pourvoi. 

«Si vous adoptiez, continue M. le rapporteur, le principe de l’arrêt attaqué, 
il vous resterait à résoudre la seconde branche de la discussion du demandeur 
qui porte sur la pénalité. — L’arrêt attaqué, considérant les décrets de 1808 et 
181 t comme encore en vigueur et comme renfermant même à l’égard des écoles 
primaires la prohibition de recevoir des élèves internes sans autorisation préa¬ 
lable, a appliqué au demandeur la peine portée par l’art. 56 du décret du 1 5 
nov. 181 i. —Dans un arrêt de la Cour royale de Lyon qui a statué sur une 
question identique, et dont uous aurons également à vous faire le rapport, cette 
Cour, fondant la prohibition des pensionnats primaires, non sur le décret de 
iSii, mais Sur l’ordonnance du ai avril 1828, s’est bornée à appliquer l’art. 
471, n° i 5 9 Cod. pén.— Ainsi, la question actuelle, sous le point de vue subsi¬ 
diaire du pourvoi, vous présente à décider s’il y a une pénalité contre l’institu¬ 
teur primaire muni d’un brevet de capacité et d’un certificat de moralité qui 
reçoit des élèves pensionnaires sans autorisation préalable; et, si cette pénalité 
existe, sur quelle disposition elle est foudée... » 

ABBET (Gélas). 

La Cour; — sur le premier moyen pris de la fausse application de l’art. 2 
du décret du 17 mars 1808, et de la violation de l’art. 4 de la loi du 28 juin 
i 833 : — attendu qu’aux termes de l’art. 2 du ^décret du 17 mars 1808, por¬ 
tant organisation de l’Université, aucune école, aucun établissement quelconque 
d’instruction ne pouvait être formé en dehors de l’Université et sans l'autorisa¬ 
tion de son chef; — que celte prohibition est appliquée d’une manière expresse 
aux pensions, par l’art. io 3 du même décret, ainsi conçu : a Les chefs d’institu¬ 
tion et les maîtres de pension ne pourront exercer, sans avoir reçu du grand 
maître un brevet portant pouvoir de tenir leur établissement; » — que l’intention 
de ne pas confondre dans la même catégorie les pensions et les écoles primaires 
est nettement manifestée par l’art. 5 du décret précité, article qui renferme un 
classement général des écoles appartenant à chaque académie, et dans lequel les 
pensions sont distinctement établies dans le n u 5 , et les écoles primaires dans le 
n° 6 ;— attendu qu’après avoir ainsi déterminé les conditions d’existence et le 
classement des institutions, la sanction pénale, qui devait en assurer l’exécution, 
fut établie par le décret du i 5 nov. 1811 ; — que, dans les temps postérieurs 
aux décrets de 1808 et 18x1, les arrêtés universitaires et les ordonnances royales 
qui ont été publiés ne renferment qne des dispositions réglementaires qui y sont 
conformes; — que tel est notamment l’objet de l’ordonnance royale du ai avril 
1828, qui organise des comités d’arrondissement pour la surveillance de l’instruc¬ 
tion primaire, règle le mode d’examen et d’admission des instituteurs, et après 
avoir reproduit, par son article 12, la prohibition de recevoir des élèves pen¬ 
sionnaires, sans l’autorisation préalable du grand maitre de l’Université, fixe les 
formalités à remplir pour obtenir cette permission et les mesures disciplinaires 
attachées à l’inobservation de ces prescriptions ; — que, loin que ces disposi¬ 
tions aient eu pour effet d’apporter quelque changement à la législation préexis- 
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taule, elles la confirment et ne fout que tracer plus profondément la démarcation 
déjà établie entre tes écoles primaires et le» pensions ; — attendu que c'est dans 
cet état de renseignement primaire qua été rendue la loi du 28 juin 1 833 ; que, 
par aucun de ses articles, elle n'abroge, ni explicitement, ni implicitement, la 
distinction et la prohibition qui séparaient les écoles primaires des pensions; 
qu'à la vérité, l’autorisation accordée, aux termes de l'art. 4 , à tout individu 
âgé de dix-huit ans, d'exercer la profession d'instituteur et de diriger tout éta¬ 
blissement quelconque d’instruction primaire, est énoncée de la manière la plus 
générale ; mais que cette généralité, quelle que soit l'étendue des expressions, 
ne peut recevoir d'application que dans le cercle même de la loi exclusivement 
relative aux écoles primaires, prises dans le sens propre de leur dénomination, 
telle qu’elle était cousacrée par l’usage et par les décrets antérieurs ; — attendu 
que, si la loi du 28 juin i 833 ne contient, relativement aux pensions, ni exprès* 
sèment, ni virtuellement, l'abrogation des dispositions en vigueur au moment de 
sa publication, l’économie de cette loi en repousse tout à fait la pensée; — qu'il 
est en effet impossible de supposer que la loi ait entendu comprendre dans la 
même expression le simple enseignement primaire exercé seulement pendant 
quelques heures du jour, dans des écoles ouvertes au public, et les établisse¬ 
ments intérieurs où l’élève est placé d'une manière permanente sous la main du 
maître substitué entièrement au père de famille; — que la faculté, pour les in¬ 
stituteurs primaires, de recevoir des élèves pensionnaires, aurait nécessité des 
mesures spéciales pour l’appropriation des établissements à une pareille destina¬ 
tion ; que la loi de i 833 et l’ordonnance du 16 juillet de la même année, rela¬ 
tive à son exécution, ne renferment, sous ce rapport, aucune prescription quel¬ 
conque, et qu'on ne peut concevoir que la grave innovation, qui aurait introduit 
l’internat libre dans les écoles primaires, eût pu s'accomplir sans que la loi eôt 
prescrit aucune des garanties que doivent présenter ces établissements; — 
qu’enlin, l'admission des instituteurs à l’âge de dix-huit ans révèle, avec non 
moins d'évidence, l'intention de la loi; qu’elle n'a pu vouloir investir un mineur, 
frappé d’incapacité pour de simples actes civils, du pouvoir si important et si 
délicat de diriger les premières impressions de l’enfance et de remplacer la vigi¬ 
lance et la sollicitude de la famille, sous tous les rapports qui peuvent affecter 
les mœurs, les principes religieux et l’éducation physique ; — attendu qu’il ré¬ 
sulte de l’ensemble de ces considérations que, soit par la lettre de ses disposi¬ 
tions, soit par leur esprit, soit encore par leur spécialité, portant essentiellement 
et exclusivement sur les écoles primaires, la loi de i 833 n’a nullement entendu 
abroger la prohibition du cumul, sans autorisation, des pensions d’élèves internes 
avec ces écoles; et qu’en le jugeant ainsi, l’arrêt attaqué, loin d’avoir fausse- 
mant appliqué et violé les lois précitées, s’y est exactement conformé; — sur le 
second moyen, relatif à la pénalité prononcée : —- attendu que la loi du 28 juin 
i 833 ayant laissé subsister, relativement aux pensions, les dispositions préexis¬ 
tantes, c’est avec raison que l’arrêt attaqué a appliqué au demandeur la pénalité 
portée par les art. 54 et 56 du décret du 10 nov. 1811 ; -—rejette. 

Du 27 nov. 1846. — C. de cass. —M. Barennes, rapp. 

Un autre instituteur se trouvant dans le même cas, le ministère pu¬ 
blic l’a poursuivi; le tribunal correctionnel de Lyon l’a relaxé, et la 
Cour royale de Lyon l’a condamné, non à la peine édictée par le décret 
de 1811, mais à une peine de simple police, par application de l’art. 471 
n° 15, C. pén. — Pourvoi. 

arrêt (Riffey). 

hk Cou*; —• sur le moyen pris de la fausse application de Part. * du décret 
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du 17 mars 1808, et de la violation de l’art. 4 de la loi du a8 juin x 833 : — 

attendu qu’aux termes de l’art, 2. (Les motifs de rejet de ce moyen sont 

identiques à ceux du premier moyen de l’arrêt précédent.); — sur le moyen pris 
delà pénalité prononcée, — attendu que la loi du 28 juin x 833 n’ayant pas 
abrogé la législation antérieure, c’était sur les dispositions des art. 54 et 58 du 
décret du i 5 nov. 1811, que devait être fondée la pénalité encourue par le 
demandeur, et qu’en lui appliquant les peines de l’art. 471, n° t 5 , Cod. pén., 
en vertu de l’ordonnance simplement réglementaire du ai avril 1828 , l’arrêt 
attaqué a méconnu et violé lesdits art. 54 et 56 du décret du i 5 nov. 18 n ; 
mais que le demandeur ne peut invoquer, comme moyen de cassation, une er- 
reur légale dont le résultat a été l'atténuation de la peine qu’il avait encourue ; 
que l’on ne peut, dès lors, annuler, sur son pourvoi, une disposition qui lui est 
favorable ; — rejette. 

Du 27 nov. 1846. — C. de cass. — M. Barennes, rapp. 

art. 4062. 

BOULANGER. — COMPÉTENCE. — PROCÈS-VERBAL. — PREUVE. 

La contravention au décret du 22 décembre 1812, pour déficit 
dans l'approvisionnement de farine que doit avoir un boulanger, 
est justiciable du maire , et non du tribunal de simple police (1). 

Lorsqu'un procès-verbal régulier constate qu'un boulanger a avoué 
avoir de la farine de mauvaise qualité, cette contravention au rè¬ 
glement local ne peut être niée par le juge de police, sous le prétexte 
qu'elle ne serait pas suffisamment prouvée (2). 

Lorsqu'il est constaté , par procès-verbal, qu'un boulanger a dis¬ 
tribué du pain n'ayant pas le poids légal , le juge de police ne peut 
écarter la contravention poursuivie en déclarant, sans que cela soit 
prouvé par le procès-verbal lui-même ou par un témoignage positif, 
que la pratique avait demandé une seconde cuisson qui diminuait le 
poids (3). 

arrêt (Min. publ. C. Coutoulat). 

La Cour ; — attendu que l’art 16 du décret du 22 déc. 1812 attribue for¬ 
mellement au maire la répression de la contravention dont il s’agit dans l’espèce ; 
— qu’en se déclarant incompétent pour en connaître, le tribunal de simple po¬ 
lice, dont le jugement est, d’ailleurs, régulier dans la forme, n’a fait que se 
renfermer dans les limites de sa compétence ; — rejette. 

Du 7 sept. 1846. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Savère et Soulens) 

La Cour ; — vu le règlement pour la boulangerie fait le 14 mai 1824 , sur 
la proposition du maire de Narbonne, d’après l’art. 18 de l’ordonnance royale du 
22 oct. 18x7, lequel porte, art. 18. « Défense est faite à tout boulanger d’ache¬ 
ter, de receler, ou de manipuler des blés ou farines avariés, gâtés, échauffés, 
terreux ou de mauvaise odeur, sous peine de saisie de ces matières et d’être 


(x) Voy. l’arrêt solennel du x 6 juillet 1840 (/. cr., art. 2658 ). 

(a et 3 ) V. Dict, cr., v*» Boulanger et Procès-verbaux ; 7 . cr., art. 3619. 
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poursuivi pardevant les tribunaux compétents; » — vu aussi les dispositions du 
n° x 5 de l’art. 471 du Cod. pén. ; — attendu qu’il avait été constaté par un 
procès-verbal régulièrement dressé par le commissaire de police de la ville de 
Narbonne, le 2 juin dernier, qu’il avait trouvé dans la possession du boulanger 
Savère, onze balles d’une qualité de farine que ledit Savère lui avait déclaré 
mauvaise, ayant de l’odeur et faisant le pain très-brun; — et que dans la bou¬ 
langerie de Soulens, il avait trouvé douze balles de farine que ce boulanger re¬ 
connaissait avoir reçue par l’entremise d’un commissionnaire de cette ville, être 
mauvaise, avoir de l’odeur et faisant le pain brun; — attendu que ces faits ainsi 
constatés et auxquels aucune preuve contraire n’a été opposée, constituaient une 
contravention aux prohibitions établies par l’art. 18 du règlement du 14 mai 
1824 ; — que ce règlement ayant été légalement fait par l’autorité administra¬ 
tive, en vertu des art. 2 et 4 de la loi du 16-24 août 1790, et 46, tit. x er , delà 
loi du 19-21 juillet 1791, était obligatoire pour les boulangers Savère et Soulens, 
et qu’il était du devoir des tribunaux d’en procurer l’exécution;—attendu que, 
néanmoins, le juge de police a renvoyé les inculpés de la poursuite, sous le pré¬ 
texte qu’il n’était pas justifié que les boulangers dont il s’agit eussent employé 
ces farines à la fabrication du pain, ni que ces farines fussent elles-mêmes gâtées, 
corrompues ou nuisibles, — attendu qu’en admettant ainsi des excuses que le 
règlement de boulangerie dont il s’agit ne comportait pas, le jugement attaqué a 
violé les dispositions de ce règlement, ainsi que les dispositions du n° x 5 de l'art. 
471 du Cod. pén. ; — casse. 

Du 18 févr. 1847. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 
arrêt (Min. publ. G. Bameau). 

La. Cour; — vu les art. i 54 du Cod. d’inst. crim., et 479 du Cod. pén. ; — 
attendu que le procès-verbal dressé par le commissaire de police, daté du 18 no¬ 
vembre 1846, constate que le boulanger Martin Bameau faisait distribuer à l’une 
de ses pratiques un pain qui n’avait pas le poids fixé par le règlement de police, 
ce qui constitue la contravention prévue par le § 6 de l’art. 479 du Cod. pén. ; 
— attendu que le jugement attaqué a renvoyé le prévenu de la poursuite, par le 
motif unique que le consommateur, auquel le pain dont s’agit était destiné, avait 
commandé de donner à ce pain une seconde cuisson, qui était cause de la dimi¬ 
nution du poids, constatée par le procès-verbal ; — attendu que ce fait a été dé¬ 
claré par le jugement attaqué, sans qu’aucun témoin entendu, ou aucune preuve 
produite, ait pu servir à former la conviction du tribunal et l’autoriser à ajouter 
à la teneur des constatations résultant du procès-verbal ; — attendu que le tribu¬ 
nal, en admettant des faits destructifs dudit procès-verbal sans aucune preuve 
contraire, écrite ou testimoniale, a violé l’art. i 54 du Code d’instruction crimi¬ 
nelle et excédé les bornes de sa compétence ; — casse. 

Du 27 févr. 1847. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

ABT. 4063. 

peines (Cumul des). — poursuites séparées. 

En cas de condamnation à Vemprisonnement pour un premier 
fait , et de condamnation postérieure au maximum de la réclusion 
pour un autre jait antérieur à la première poursuite , cette dernière 
peine ne peut pas être cumulée avec la première , de manière à ne 
commencer son cours qu’après celle-ci (t). 


(1) Yoy. Dici. cr. t p. 578; /. cr. y 184 5 , p. 243 . 
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arrêt (Colombot). 

La Cour; — vu L'art. 365 Cod. inst. crim., alinéa 2, ainsi conçu : — « En 
cas de convictiou de plusieurs crimes ou de délits, la peine la plus forte sera 
seule prononcée»; — attendu qu'en exécution de l’arrêt interlocutoire du io sep¬ 
tembre dernier, il a été fait apport au greffe d'un arrêt de la Cour royale de Pau, 
du 24 juillet 1846, qui a condamné le demandeur à cinq ans d’emprisonnement 
pour des faits de vol antérieurs aux débats ouverts devant la Cour d'assises des 
Basses-Pyrénées, sur l’accusation d'attentats à la pudeur commis en 1844 et 
1845; — attendu que l’arrêt de la Cour d’assises qui, sur la déclaration affirma* 
Üve du jury, a, le 12 août 1846, prononcé la peine établie par l'art. 33 i du 
Cod. pén., est postérieur à cette condamnation correctionnelle; — attendu que 
cette peine, qui est celle de la réclusion, est plus forte que celle encourue précé¬ 
demment par l’accusé Colombot ; — attendu que la division de la poursuite u'a 
pu priver l'accusé du bénéfice de l’art. 365 précité sur la non-cumulation des 
peines; —■ attendu que la Cour d'assises, ayant prononcé le maximum de la 
peine de la réclusion, n’a pu, sans commettre un excès de pouvoir et sans violer 
ledit art. 365 , ordonner, comme elle l’a fait, que cette peine se cumulerait avec 
celle des cinq ans d'emprisonnement prononcée le 24 juillet contre Colombot, 
et qu’elle ne commencerait à courir qu’après l’expiration de ces cinq années de 
prison; — casse. 

Du 5 nov. 1846. — C. decass. ~M. Isambert, rapp. 

àbt. 4064. 

APPEL. —JUGEMENT DE SIMPLE POLICE* — PARTIE CIVILE. — 
INCOMPÉTENCE. 

Un jugement du tribunal de simple police n’est pas susceptible 
d’appel , de la part de la partie civile , par cela qu’il contient une 
déclaration d’incompétence (1). 

arrêt (Comp. du gaz C. Saget). 

La Cour; —vu les art. 172 et 177 du Code d'instruction criminelle; — at¬ 
tendu que le recours en appel contre un jugement de simple police, interdit d’une 
manière absolue par la législation précédente, n’a été ouvert par le Code, qu’au 
profit de la partie condamnée et seulement dans le cas où la condamnation pro¬ 
noncée contre celle-ci excède 5 fr. d’amende ou ordonne des restitutions 
d’une valeur indéterminée, ou enfin un emprisonnement; que cette voie d'appel 
est, dans tous les cas , refusée à la partie civile et au ministère public, auxquels 
l’art. 177 ne réserve que le recours en cassation ; que le jugement qui rejette les 
conclusions de la partie civile est donc en dernier ressort, et qu’il n’a pas perdu 
ce caractère, parce qu’à l’égard de cette partie civile le jugement contenait une 
disposition par laquelle le tribunal de police se déclarait incompétent, et que 
l’art 172 précité interdit cet appel sans distinction des jugements qui statuent 
sur sa compétence ; r— d’où il suit que, dans l’espèce, l’appel interjeté par Saget, 
partie tivile, envers le jugement de police du 20 juillet 1846, qui se bornait à 
le condamner aux frais de son intervention sur la poursuite intentée contre la 
compagnie du gaz par le commissaire de police de Toulouse, n’était pas rece¬ 
vable ; que cependant, le tribunal correctionnel de Toulouse a reçu cet appel par 


(1) Voy. Dict. cr. 9 p. 249; A cr., art. 209. 
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son jugement incident, en quoi ce tribunal a excédé ses pouvoirs, et formelle¬ 
ment violé l’art. 17a du Code d’instruction criminelle; — casse. 

Du 20 novemb. 1846 . — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 
art. 4065 . 

RESPONSABILITE. — MAITRE. — USINIER. 

L'usinier dont le préposé , pour avoir plus d'eau , a brisé la vanne 
servant à Virrigation d'une prairie , ne peut échapper à la respon¬ 
sabilité civile , par cela qu'il n'durait point ordonné la voie de fait 
et l'aurait désapprouvée (1). 

arrêt (Mio. publ. C. Bousquet). 

La Cour; — vu les art. 74 du Code pénal, i 384 du Code civil, dans la dis¬ 
position qui déclare les maîtres et les commettants responsables du dommage 
causé par leurs domestiques et préposés dans les fonctions auxquelles ils les ont 
employés , et 65 dudit Code pénal; — attendu qu’il résulte du jugement dé¬ 
noncé, qui a condamné Pierre Goynes et Jean Embry à n fr. d'amende, chacun, 
pour avoir brisé une vanne en bols servant à l’irrigation d’une prairie apparte¬ 
nant à Brunet; x° que l’un et l'autre sont garçons meuniers de Pierre Bousquet; 
2® qu’ils ont avoué n'avoir brisé cette vanne que parce que le moulin dudit 
Bousquet n avait pas alors assez d'eau, et que leur but était, par ce moyen, de 
lui en procurer davantage; — qu’il suit de là que la voie de fait dont il s'agit a 
été commise par eux., dans la fonction à laquelle leur maître les avait préposés 
individuellement ; — qu’en décidant donc qu’il n’y avait pa$ lieu de déclarer ce 
dernier civilement responsable de cette contravention, sur le motif qu'il ne 
ravait point ordonnée , et qu'il manifesta son improbation lorsqu'il en eut con- 
naissauce, le jugement dénoncé a suppléé une excuse que la loi n’à pas établie, et 
violé expressément les articles ci-dessus visés ; — casse. 

Du 23 déc. 1846 . — C. de cass. M. Rives, rapp. 

ART. 4066 . 

CONTUMACE. — CRIME. — DELIT. — CHOSE JUGÉE. 

L'arrestation de Vaccusé contumax y qui était poursuivi pour 
crime et condamné pour délit , fait tomber la condamnation et ne 
permet pas qu'il y ait acquittement sur simple examen du délit 
seul (2). 

arrêt (Min. publ. C. Frtiger). 

La Coür ; —vu l'art. 476 du Code d'instruction criminelle ;— attendu qu’à la 
suite d’une procédure par contumace instruite contre François Fruger, un arrêt 
de la cour royale de Poitiers, chambre des mises en accusation, du i 4 D0V * 
r 845 , l’avait renvoyé devant la cour d’assises de la Cbarente-Inférieure, sous 
l'accusation de banqueroute frauduleuse ; que cette cour d'assises n'avait point 
prononcé l'acquittement de Fruger, mais que, recounaissant dans les faits à sa 


(1) Voy. Dict. cr.y p. 702; J. cr. f art. 3878. 

(2) Voy. Dict, cr ., p. 206 et 207. 
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charge des circonstances qui modifiaient la criminalité, son arrêt rendu par con¬ 
tumace, le 20 août dernier, le déclarait coupable seulement de banqueroute sim¬ 
ple, et le condamnait à deux ans d’emprisonnement; — attendu que, postérieu¬ 
rement à l’arrêt du 20 août, Fruger avait été arrêté et traduit devant les assises; 
— que dès lors, aux termes de l’art. 476 du Code d'instruction criminelle, l’arrêt 
précité et toutes les procédures faites depuis la mise en accusation, étaient anéan¬ 
tis de plein droit; que néanmoins, la cour d’assises de la Cbarente-Inférieure, 
méconnaissant l’autorité de l'arrêt de mise en accusation auquel la présence de 
l’accusé rendait toute la valeur légale et supposant l’accusation purgée par l’arrêt 
du 20 août qui n’avait fait qu’abaisser la criminalité et n’avait plus d’ailleurs au- 
cud effet par la cessation de l’état de contumace, a prononcé l’acquittement de 
Fruger; qu’en statuant ainsi l'arrêt attaqué a commis un excès de pouvoir et 
formellement violé l’art. 476 précité; — casse. 

Du 30 janv. 1847. — C. de cass. — M. Barennes, rapp. 

ABT. 4067. 

FAUX. — ÉCRITURE DE COMMERCE. — ENDOSSEMENT. 

Les caractères du faux en écriture de commerce peuvent se ren¬ 
contrer dans le fait de Vendosseur d'une lettre de change qui , après 
un endossement postérieur , biffe sa signature donnée en blanc et 
la rétablit au-dessous de cet endossement. 

arrêt (Min. publ. C. Boisset). 

La Cour ; — vu le mémoire produit par M. le procureur général près la 
cour royale de Bordeaux, à l’appui du pourvoi; — attendu qu’il est établi, en 
point de fait, par l’arrêt de la cour royale de Bordeaux, chambre des mises en 
accusation, du 27 juillet dernier, coutre lequel est dirigé le pourvoi du procureur 
général du roi près cette cour, que Lafargue, voulant se procurer une somme de 
200 francs, avait eu recours à Boisset et à Ruaud , qui avaient promis d’endosser 
un effet de commerce de cette somme, sous la condition expresse que Boisset 
signerait comme premier endosseur et Ruaud seulement comme second endos¬ 
seur; qu’en conséquence, une lettre de change delà somme de 200 fr. avait été 
souscrite par Lafargue à l’ordre de Boisset; que celui-ci avait inscrit sa signature 
à la suite en laissant un blanc pour écrire l’endossement; que Ruaud avait posé 
sa signature à la suite en laissant pareillement en blanc la place d’un endosse¬ 
ment; que plus tard Boisset, ayant eu la lettre de change en sa possession, avait 
biffé sa signature et l’avait inscrite au-dessous de celle de Ruaud; — attendu 
qu’en intervertissant ainsi les endossements par la transposition frauduleuse de sa 
signature, Boisset avait porté atteinte aux garanties que présentait la lettre de 
change dans son état primitif, altération qui pouvait devenir pour les porteurs de 
la traite la cause d’un préjudice, et qu’en reconnaissant dans cet état des faits les 
caractères du crime de faux en écriture de commerce, l’arrêt attaqué, loin d’avoir 
violé l’art. 147 du Code pénal, a justement appliqué à ces faits la criminalité 
spécifiée par cet article; — rejette. 

Du 29janv. 1847. — C. de cass. — M. Barennes, rapp. 

art. 4068. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — BOISSONS. — CIRCULATION. — 
EXPÉDITION. 

Les conducteurs de boissons doivent être porteur 9 de rexpédition 
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de leurs chargements , et la représenter immédiatement aux em¬ 
ployés de la régie qui en demandent l’exhibition (1). 

En présence d'un procès-verbal constatant que le conducteur n'a 
pas obtempéré à cette réquisition , le tribunal ne peut relaxer celui-ci 
de la poursuite , sur le motif que le propriétaire du chargement était 
porteur de l’expédition, et est venu la représenter pendant la ré¬ 
daction du procès-verbal (2). 

àbbet (Contrib. ind. C. Trutersheim). 

La Cour; — vu les art. i° 26 du décret du i er germ. an xm... ; 20 6 de la 
loi du 28 avril 1806...; 3 ° 17 de la même loi...; 4 0 19 de la même loi; 5 ° 
l’article unique de la loi du a 3 avril 18 36 ... ; -—-attendu qu’aux termes de l’art. 
6 précité de la loi de 1816, aucun transport de boissons ne peut être fait sans 
que le conducteur soit muni d’une expédition régulière, prise au bureau de la 
régie; — qu’aux termes de l’article unique de la loi du a 3 avril i 836 , les voi¬ 
turiers, bateliers et tous autres qui transportent ou conduisent des boissons, sont 
tenus (l’exhiber aux employés dénommés dans l’art. 17 de laloidu 28 avril 1816, 
c’est-à-dire aux employés des contributions indirectes, des douanes et des octrois, 
les expéditions dont ils doivent être porteurs, à l’instant même de la réquisition 
desdits employés, sans que les conducteurs puissent exiger, sous quelque prétexte 
que ce soit, aucun délai pour faire cette exhibition ; — que la contravention ré¬ 
sultant du défaut de représentation des expéditions à toute réquisition des em¬ 
ployés est punie par l’art. 19 précité de la loi du 28 avril 1816; — attendu, en 
fait, que, par un procès-verbal régulier du 19 mai 1845, trois employés des 
contributions indirectes ont constaté que le même jour, à quatre heures du soir, 
ils auraient rencontré le défendeur conduisant une voiture chargée de trois fûts 
de vin blanc ; que, sur la sommation à lui faite de représenter l’expédition delà 
régie dont il devait être porteur, il a répondu ne pas en avoir; que, plus tard et 
pendant la rédaction du procès-verbal, Laurent Claude, propriétaire du charge¬ 
ment, est intervenu, a représenté l'expédition applicable au chargement; — at¬ 
tendu qu’il résultait de ce procès-verbal que la représentation de l’expédition 
n’avait pas été faite immédiatement et à la réquisition des employés; —> qu’il 
n’est pas permis aux tribunaux de méconnaître la foi due aux procès-verbaux; 
— que cependant la cour royale de Nancy a confirmé le jugement qui renvoyait 
le défendeur des poursuites dirigées contre lui, sous le prétexte qu’il résultait des 
faits constatés par le procès-verbal, que Laurent Claude avait exhibé immédiate¬ 
ment aux employés l’acquit-à-caution dont il était porteur, sans que le voiturier 
ait été dans le cas de demander aucun délai ; — qu’en statuant ainsi et en refu¬ 
sant d’appliquer au défendeur la peine prononcée par l’art. 19 précité de la loi 
du 28 avril 1816, l’arrêt attaqué a méconnu la foi due au procès-verbal, et a 
expressément violé les art. 26 du décret du i er germinal an xm, 6, 17 et 19 de 
la loi du 28 avril 1816,ainsi que l’article unique de la loi du 23 avril 1836; 
casse. 

Du 14 décemb. 1846. — C. de cass., ch. réun. — M. Miller, rapp- — 
M. Dupin, proc. gén., conci. conf. 


(1) Voy. Dicl. cr., p. 192 ; /. cr., art. 70. 

(2) Voy. Dict. cr., v° contrib. ind. et v° procès-verbaux ; arr. : conf., 7 . mars 
1840, 4 nov. 1842 et 24 mars 1846. 
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4 BT. 4069 . 

ACCUSATION (Ch. d').— COMPOSITION. — REMPLACEMENT. 

Lorsque les membres de la chambre d? accusation ne se trouvent 
pas réunis au nombre de cinq , un avocat ne peut être appelé pour 
remplacer le membre absent qu'autant que Vempêchement de tous 
autres membres de la cour est bien constaté (1). 

arrêt (Veuve Touché). 

L* Cour ; — sur le moyen proposé d’office, puisé dans la prescription du 3 e $ 
de Part. 299 Cod. inst. cr.: — vu ledit art. 299 ainsi conçu : « La déclaration 
« de l’accusé et celle du procureur général doivent énoncer l’objet de la demande 
« en nullité : cette demande ne peut être formée contre l’arrêt de renvoi à la cour 
« d’assises que dans les trois cas suivants : $ 3 Si tarrêt n'a pas été rendu par le 
nombre de jtsges fixé par la loi; » —- vu également les art. 218 du Code d’inst. 
crim. et 9 du décret du 6 juill. 1810, ainsi conçus : art. 218 du Code d’inst. rrira. : 
« Une section de la cour royale, spécialement formée à cet effet, sera tenue de se 
« réunir, au moins une fois par semaine, à la chambre du conseil, pour entendre 
■ le rapport du procureur général et statuer sur ses réquisitions » ; — décret du 
6 juillet 1810, art. 2 ; « Nos cours royales, composées de 24 conseillers au 
« moins, formeront trois chambres, dont une connaîtra des affaires civiles, une 
« connaîtra des mises en accusation et une connaîtra des appels en matière cor- 
0 rectionnelle ; ces deux dernières chambres ne pourront rendre arrêt qu’au 
« nombre de cinq juges au moins; »— art. 9 : « Tous les membres des chambres 
« civiles ou criminelles pourront être respectivement appelés dans les cas de né- 
« cessité pour le servicé d’une autre chambre. » ; — attendu qu’il résulte de la 
combinaison des art. 299, § 3 , et 218 du Code d’instruction criminelle, avec 
l’art. 2 du décret du 6 juillet 1810, que les arrêts rendus par moins de cinq 
juges doivent être annulés lorsqu’ils émanent des chambres des mises en accusa¬ 
tion des cours royales; — atlepdu que, en cas de nécessité, tous les membres 
des chambres des cours royales peuvent être respectivement appelés pour com¬ 
pléter le nombre des magistrats qu’exige le service d’une autre chambre ;_que 

1 arrêt attaqué constate qu’il a été rendu siégeants messieurs Chaudordy % prési¬ 
dent, Phiquebal-Dosmont , Fillastre, Gorron , conseillers, membres de la cham¬ 
bre, et maître Baze , avocat au barreau cfjgen, appelé et suivant tordre du 
tableau pour compléter la présente chambre , les autres membres qui y appar¬ 
tiennent étant absents ou légitimement empêchés ; attendu qu’il résulte de 
ces énonciations que M e Baze a été admis pour compléter la chambre des mises 
«n accusation de la cour royale d’Agen, à raison de l’empêchement des membres 
de cette chambre, sans que pour subvenir aux nécessités du service on se soit 
adressé aux magistrats faisant partie des autres chambres de cette cour royale, 
et sans que leur absence ou leur empêchement légitime ait été constaté ; — 


(0 Si tous les membres de la chambre d’accusation étaient légitimement em- 
Péchés, quel serait le mode à suivre pour compléter , ou mieux, composer cette 
chambre? La question s’est présentée à la cour de Toulouse, où on s’est demandé 
le premier président pouvait lui-même désigner des magistrats à appeler, ou 
bien s’il ne fallait pas une assemblée des chambres pour modifier temporaire¬ 
ment le roulement de la cour. La chambre d’accusation, constituée suivant le 
premier mode, l’a virtuellement consacré (Arr. 3 juin 1844). 

Tome XIX. * 7 
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qu’ainsi, ladite chambre des mises en accusation n’étant restée légalement com¬ 
posée que de quatre juges, l’arrêt attaqué par le pourvoi n’a pas été rendu par 
le nombre de juges voulu par la loi, ce qui constitue la violation expresse de l’art, 
a du décret du 6 juillet 1810 et des dispositions des aütres lois ci-dessus visées; 
— casse. 

Du 6 nov. 1846. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

ART. 4070. 

INSCRIPTION DE FAUX. — FORÊTS. — DEFAUT. 

Lorsque, le prévenu d'un délit forestier ne s'étant pas présenté à 
l'audience indiquée, Vagent forestier n'a point requis et obtenu dé¬ 
faut, l'inscription de faux peut être déclarée au greffe , jusqu'au 
jour auquel Vaffaire a été remise (1). 

arrêt (Forêts C. Delabaye). 

La Cour; — vu les art. 179 et 180 du Code forestier; — attendu qu’il ré¬ 
sulte des faits de la cause qu’à l’audience du 9 février 1845, jour indiqué par la 
citation, les prévenus Delahayc, mari et femme, ont fait défaut, et qu’à cette 
même audience aucun agent forestier n’a comparu pour l’administration fores¬ 
tière; — attendu que l'art. 179, en réglant les formalités à suivre pour t’admi*- 
sion ou le rejet de l’inscription de faux, présuppose que le prévenu a compara 
à l’audience indiquée; — que l’art. 180 détermine au contraire la marche à 
suivre dans le cas où le prévenu fait défaut à cette audience; attendu que dans 
ce dernier cas, il faut, pour qu’il y ait lieu à la condamnation par défaut, que 
l’administration forestière demande formellement l’adjudication du défaut, ou du 
moins que le ministère public la requière en son nom, ce qui n’a pas eu lieu dans 
l’espèce; — qu’il ne saurait dépendre en effet de l’admiuistration forestière d’ag¬ 
graver par son silence la condition du prévenu et de le priver du bénéfice que 
lui assure l’art. 180, en lui faisant perdre, par une fin de non recevoir, le droit 
que lui aurait donné le jugement par défaqt, celui de se pourvoir par opposition 
et de conserver la faculté de déposer au greffe son inscription de faux jusqu’au 
jour indiqué pour venir plaider sur cette opposition; —• attendu que l’admmis- 
tration forestière n’a nullement à craindre que les prévenus abusent de cette in¬ 
telligence de l’art. 180 pour prolonger à leur gré le délai de l’inscription de 
faux, et faire peser indéfiniment sur les agents rédacteurs des procès-verbaux la 
menace d’être reconnus pour faussaires, puisqu’il dépend toujours d’elle, quand 
le prévenu ne comparaît pas à l’audience indiquée par la citation, de requérir la 
condamnation par défaut aux termes de l’art. 179, et de limiter ainsi le délai 
pour le dépôt de l’inscription de faux au délai fixé par la loi au prévenu pour 
venir plaider sur l’opposition par lui formée au jugement par défaut; — attendu 
qu’en prononçant comme il l’a fait d’après ces principes, l’arrêt attaqué * loin 
d’avoir violé le sens des art. 179 et x8o, a fait au contraire une saine interpré¬ 
tation èt une juste application de ces articles ; — rejette. 

Du 13 févr. 1847. — C. de cas». — M. Fréteau de Pény, rapp. 


(1) Voy. Di et. cr p. 417 et 4 18; J. cr. t art. aa 5 o et 2379. ^ décision 
est la même pour les autres matières spéciales, à l’égard desquelles l’inscription 
de faux doit être déclarée, soit avant l’audience indiquée par la citation, soit a 
la première audience indiquée. (Rej. 12 îév. 1825.) 
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A AT. 4071. 

POLICE BUBALE —VAINE PATUBE. — ÉPOQUE. — LIEUX. — MODE. 

Le propriétaire ou possesseur (Tune prairie naturelle , soumise au 
droit de parcours ou de vaine pâture , ne commet aucune contraven¬ 
tion en y introduisant ses moutons la veille du jour où s'ouvrira 
Vexercice de ce droit . 

arrêt (Min. publ. C. Freret et Millard). 

La Cour; — attendu que la prairie naturelle dont il t'agit ne devait être ton- 
mise à l’exercic* du parcourt et de la vaine pâture, d’aprèt l’art 484 de la Cou¬ 
tume de Normandie, que le 14 tept. dernier;—doù il suit que les défendeurs, 
en introduisant leurs moulons, la veille de ce jour , dans ladite prairie, n’ont 
pu commettre une contravention, ni à l’art. 8 a de la Coutume, ni à l’arrêt de 
règlement de l’ancien parlement de Bouen, du 16 nov. i 655 ; — rejette. 

Du 12 déc. 1844. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

Le droit de vaine pâture étant maintenu par la loi rurale dans 
les communes où il existait anciennement , aucune contravention 
%'existe de la part du propriétaire ou fermier de la localité qui fait 
passer son troupeau sur une terre dépendant (Tune commune autre¬ 
fois soumise à la vaine pâture , encore bien qu'il n'y ait pas son do¬ 
micile , si d'ailleurs le droit de vaine pâture n'est autrement réglé 
par un arrêté légal (1). 

abbét (Piche et Saillard). 

La Cour ; — vu les dispositions des art. 8x et 8a de la Coutume de Norman¬ 
die, relatives au droit de parcours et de vaine pâture; — vu l’art. 3 , sect. 4 du 
tit. i er de la loi du 8 oct. 1791, conceroaot la police rurale, qui maintient la 
servitude de parcours et le droit de vaine pâture dans les lieux où il était fondé 
Sur un titre particulier, ou autorisé par la loi ou par un usage local immémorial 
et à la charge que la vaine pâture n’y serait exercée que conformément aux 
règles et usages locaux qui ne contrarieraient point les réserves portées dans les 
articles suivants de la même section; — vu l’art, a ef l’art. 16 de cette même 
section; —vu l’art. i 63 du Code d’inst. crim.; — attendu que ledit art. a, 
sect. 4, tit. i er de la loi du 8 oct. 179*, n’aurait été applicable à l’espèce qu*au¬ 
tant qu’il se serait agi d’un parcours de paroisse en paroisse; — mais que suivant 
le procès-verbal, fondement de la poursuite, Saillard, fermier, exploitant sur la 
commune de Piseux , dépendant de l’ancien ressort du parlement de Normandie, 
s’est borné à faire passer son berger avec son troupeau de moulons sur une terre 
vide en chaume, laquelle n’était pas en défends ; qu’il prétendait avoir droit de 
vaine pâture à raison de ce fait d’exploitation de terres de cette commune ; que, 
dès lors,'Saillard et son berger n’auraient pu contrevenir à l’art. 3 de ladite loi 
de 1791, qu’autaot qu’un arrêté du conseil municipal de Piseux, pris en exécu- 


(1) Sur la légalité des règlements locaux, voy. Cass. i6dcc 1841 et x 5 juillet 
*843 (y. cr. t art. 3 oo 8 et 3453 ). — L’exercice du droit peut être réglementé, 
mais non prohibé (Cass. 7 sept. 1844)* 
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tion de l’art. 19, §8, de la loi du 18 juillet 1837, aurait précédemment existé; 

— qu’en fait, l’existence d’un tel arrêté n'a pas même été alléguée ; — qu’ainsi 
le fait reproché aux demandeurs était régi et justifié par l’art. z 5 de ladite sec¬ 
tion de ladite loi de 1791 ; et qu'en en refusant l’applicatiou pour appliquer au 
contraire ledit art. 2, le jugement attaqué a faussement appliqué ce dernier article 
et .'violé ledit art. x 5 ; sans qu'il y ait lieu d’examiner si les demandeurs au¬ 
raient pu et dû parvenir à la pièce de luzerne dont Saillard est le fermier, par 
un chemin différent de celui suivi par son berger et par son troupeau — que 
ledit jugement a également violé l'art. i 63 du Code d’inst. crim., qui prescrit 
l’insertion, à peine de nullité, des termes de la loi appliquée ; — casse. 

Du 30 janv. 1846. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

Le droit de vaine pâture , autrefois consacré par les principes gé* 
néraux du droit coutumier , était spécialement autorisé par les cou - 
tûmes de Vérmandois, et doit continuer d'exister dans les com¬ 
munes dépendant de cette ancienne circonscription . 

abbet (Bocquet et Oudet). 

La Cour; — vu l'art. 3 , sect. 4, tit. i® r de la loi du 28 sept .-6 oct. 179*; 

— vu l’art. 266 de la Coutume de Châlons; — les arrêts de règlement du par¬ 
lement de Paris, des 9 mai 1783 et 3 o nov. 1785; — attendu qu’il résulte de 
l’article précité de la loi du 6 oct. 1791 que le droit de vaine pâture, accompa¬ 
gné ou non de la servitude de parcours, doit continuer de subsister dans les lieux 
où il est fondé sur un titre particulier, ou autorisé par la loi ou un usage local 
immémorial; — attendu que, suivant l'art. 26H de la Coutume de Châlons, l’une 
des Coutumes de Vermandois, «les habitants des villes et villages qui ont leurs 
finages contigus et joiguants sans moyen, peuvent mener leurs bêtes grosses et 
menues l’un sur l’autre, soit en général ou en particulier, ès dits terrains en 
vaines pâtures.... et sont appelées vaines pâtures terres en friches, labourages 
hors les dépouilles, terres non ensemencées, pris après la faux et jusqu’aux quin¬ 
zième jour de mars.,..»; — attendu qu’un arrêt du parlement de Paris, du 
2 3 janvier 1779» avait fait défense à tous propriétaires, fermiers, cultivateurs, 
journaliers, habitants de la campagne et autres, de mener paître en aucun temps 
les moutons et brebis dans les prairies, à moins que ces prairies n'appartinssent 
aux propriétaires dçsdits moutons et brebis, et qu’elles ne fussent closes de murs 
ou de haies; — mais qu’en dérogeant à ces prohibitions en faveur des habitants 
des paroisses situées dans le ressort des Coutumes de Vermandois, et en étendant 
à toutes les dispositions de l’art. 266 de la Coutume de Châlons qui en faisait 
partie , un arrêt de règlement de la même Cour souveraine, du 9 mai 1783 , a 
ordouoéqu’il serait libre aux propriétaires, fermiers, cultivateurs, journaliers, 
habitants des paroisses situées dans le ressort des Coutumes du Vermandois et 
de Vitry le-Français, de mener paître leurs moutons et brebis dans les prés après 
la faux, qui ne sont point en défense, comme avant l’arrêt du 23 janvier 1779» 

— que cette exception a été expressément confirmée et maintenue par un autre 
arrêt de règlement, du 3 o nov. 17S5; — qu’il suit de là que le droit* de vaine 
pâture, déjà consacré par les principes généraux du droit coutumier, était en¬ 
core, dans les Coutumes dont il s’agit, autorisé par une disposition particulière 
de la loi municipale, en même temps qu’il était reconnu par la juridiction sou- 

, veraiue qui s’étendait sur tous les pays de leur ressort ; — attendu qu’il est con¬ 
stant, en fait, que la Coutume de Vaudy était anciennement régie par la Coutume 
de Reims, l’une des Coutumes du Vermandois : — que cependant le tribunal 
de simple police du canton de Vouziers a considéré comme une contravention 
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punie par l’art 479, n° 10, du Code pénal, le passage du troupeau de moutons 
conduit par Eugène Bouquet dans la prairie de Vaudy, le 19 nov. iS 45 ; — en 
quoi ce tribunal a violé Part. 3 , sect. 4, tit. i er , de la loi du 6 octobre 1791, et 
faussement appliqué Part. 479, n» xo, du Code pénal ; — casse. 

Du 29 mai 1846. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

Dans les communes où l'exercice de la vaine pâture n'a pas lieu 
par troupeau commun , deux habitants peuvent réunir leurs mou • 
tons sous la garde (Tun même berger , pourvu qu'ils n'excèdent pas le 
nombre fixé par le conseil municipal (1). 

abbbt (Min. publ. C. Julien et Podevin). 

La Cour ; — attendu que le jugement dénoncé déclare, en fait, qu’il est 
constant que Julien et Podevin, en réunissant leurs troupeaux et en les confiant 
à la garde de Delamarre, n’ont pas excédé le nombre de moutons fixé par Par- 
rété du conseil municipal de Grainvillc-sur-Ry, en date du 10 mai dernier ; — 
attendu que le demandeur reconnaît que Pexerrice de la vaine pâture n’a pas 
lieu par troupeau commun dans cette commune; que, dès lors, le tribunal de 
simple police n’a point violé Part, 12, sect. 4 du Code rural de 1791, en déci¬ 
dant que le fait qui vient d’être spécifié ne constituait point une contravention à 
cet article;—rejette. 

Du 26 déc. 1846. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

A BT. 4072. 

BAN DE "VENDANGE.—POLICE BUBALE. — BÈGLEMENT. — PEINES. 

Lorsqu'un arrêté municipal fixe l'époque de l'ouverture des ven¬ 
danges dans la commune , sans distinguer entre les vignes hautes et 
les vignes basses, la contravention à l'arrêté ne peut être excusée , 
sous prétexte que la distinction est autorisée par l'usage (2). 

arrêt (Min. publ. C. Dussac). 

. La Cour; — vu le n° i cr de Part. 475 du Code pén., le 11 0 i 5 de l’art. 471 
du même Code ; ensemble les arrêtés du maire de Yic-Bigorre, en date des 
3 o sept, et 5 octobre derniers ; — attendu que, par le premier de ces arrêtés, te 
maire de Yic-Bigorre avait autorisé les propriétaires de vignes à cueillir le raisin 
pourri, les 2, 3 et 4 dudit mois d’octobre, à la charge d’en faire préalablement 
la déclaration à la mairie, et avec défense de vendanger en totalité jusqu’à 
l’époque qui serait fixée par un arrêté ultérieur ; et que, par l’arrêté du 5 octobre, 
les vendanges avaient été fixées au 11 dudit mois pour les propriétaires n’ayant 
ni pressoir ni paires d’attelages, et au z4 dudit mois pour ceux possédant paires 
et pressoir; — attendu qu’un procès-verbal régulier, dressé le 9 oct. par le 
juge de paix de Yic-Bigorre, constatait, sur le rapport du garde champêtre de 
ladite commune, que ledit jour le sieur Dussac faisait vendanger, d’un bout à 


(t) Yoy. Cass., 7 fév. et 5 oct. i 838 ; adée. 1841. (7. cr.,art. * 386 et2978.) 
(a) Voy. Dict . cr., p. 108 ; 7 . c/ ., art. 2657. 
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fond, une vigne non close ; que, cité devant le tribunal de simple police, ledit 
Dussac ne conteste point le fait, se retranchant à dire qu’il n’avait vendangé, 
avant l’époque fixée, qu’une vigne basse complantée en raisins précoces, 
et que suivant un usage constamment reconnu, les vignes basses restaient en 
dehors du ban des vendanges ; —- mais attendu qu’en admettant Ce système de 
défense, le jugement attaqué a consacré une distinction que ne comportait pas 
rarrété municipal auquel Dussac était inculpé d’avoir contrevenu ; que ledit ju¬ 
gement, en admettant l’excuse tirée d'un prétendu usage, a méconnu l'autorité 
due a un arrêté légalement fait dans les limites du pouvoir municipal, arrêté qui 
en tout cas aurait dérogé au prétendu usage, puisqu’il ne faisait aucune distinc¬ 
tion entre les vignes basses et les vignes hautes, qn'ainsiil les comprenait toutes 
indistinctement dans ses dispositions; —• mais de plus que ledit jugement a con¬ 
damné le ministère public aux dépens ; que les tentatives postérieurement faites 
pour anéantir cette disposition ne peuvent pas faire qu'elle n’existe pas, qu’elle 
ne soit écrite dans la minute et dans l’expédition dudit jugement ; et qu’une telle 
disposition, que n’autorise ni l'art. 162 du Code d’inst. crim. ni aucune autre 
loi, est contraire au priucipe constant que le ministère public ne peut jamais 
être condamné aux dépens ; — casse. 

Du 13 févr. 1845. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 

Deux infractions au ban de vendanges , commises à des jours et 
dans des lieux différents , suivies chacune <Pun procès-verbal et dunè 
citation séparés , constituent deux contraventions distinctes , qui ne 
peuvent être soumises à une seule amende, en vertu du principe de 
l'art. 365 C. instr. cr ., inapplicable aux contraventions de police (1). 

arrêt (Min. publ. C. Desessars). 

Du 13 févr. 1845. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 

ART. 4073. 

POUCE RURALE. — RÉCOLTES. — BESTIAUX. — GLANAGE. 

L'introduction des bestiaux sur une terre ouverte n'est permise 
que deux jours après la récolte entière de toutes les terres du can- 
\ ton. Il y a délit rural de la part du propriétaire lui-même qui in¬ 
troduit des vaches dans son champ dépouillé , si la récolte des champ 
voisins n'est pas faite depuis deux jours (2). 

arrêt (Dupront), 

La Cou*, —vu le titre n de la loi des 28 sept.-6 oct 1791, art. 21 et 22; 
—- attendu, en droit, que le second de ces articles a pour objet d’assuret à h 


(1) Ainsi jugé par des motifs de fait et par application de la jurisprudence 
nouvelle qui refuse d’étendre aux simples contraventions le principe du non 
cumul des peinés. 

(2) Arr. conf.: C. dè Cass., 18 dot *8*7. Contra, Merlin, Rêp«, v* Vaine 
pâture, §4. 
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classe pauvre le produit du glanage, qui lui est accordé par le premier ; que ces 
deux dispositions étant corrélatives, l’une doit produire le même effet que 
l’autre; que le glanage, s’il pouvait avoir lieu dans un champ ouvert aussitôt que 
celui-ci a été entièrement dépouillé de la récolte, serait susceptible de deveuir 
sur les terres contiguës qui en sont encore couvertes, une source de désordres et 
de dommages que le législateur a voulu prévènir ; que son exercice reste néces¬ 
sairement dès lors suspendu ou interdit dans te ehamp, tant que les terres du 
canton ou de la contrée dout il fait partie se trouvent chargées de leurs récoltes ; 
— qu’il suit de là, par identité de raison, que le propriétaire dudit champ n’a 
hii-mème le droit d’y introduire ses bestiaux que deux jours après celui où tous 
sgs voisins ont effectué comme lui rentier enlèvement des fruits qui lui appar¬ 
tiennent ; — et attendu, en fait, que le jugement dénoncé reconnaît et déclare 
qbe diverses pièces de terre qui environnent le champ où Pierre Dupront intro¬ 
duisit ses vaches le 19 août dernier, n’étaient pas entièrement dépouillées de 
leur récolte ; qu’en relaxant donc ledit Dupront de l’action intentée contre lui à 
ce sujet sur le motif que ce champ est sa propriété et qu’il en avait complète¬ 
ment enlevé les produits depuis deux jours, ce jugement a commis une violation 
expresse de la disposition combinée des deux articles ci-dessus visés; — casse. 

Da 13janv. 1844. — C. de cass. — M Rives, rapp. 

La défense d?introduire des bestiaux dans les champs moissonnés , 
durant les deux jours qui suivent la récolte , ne s'applique pas aux 
prairies artificielles (1). 

arrêt (Mary et Davoust). 

La Cour ; — Vu les art. ai, aa et a4, tit. 11, de la loi du 28 sept.-6 octobre 
179I ; — attendu que l’art. 22 précité défend aux pâtres et bergers de mener 
dés troupeaux d’aucune espèce, dans les champs moissonnés et ouverts , avant 
délaisser passer deux jours après la récolte entière; — attendu que cette dis¬ 
position s’applique à la fois aux lieux de parcours et de vaine pâture, et à ceux 
où ces usages ne sont point établis ; ce qui prouve qu’elle n’a pas potir but la 
conservation de la vaine pâture; — attendu que les mots champs moissonnés , 
et ceux-ci la récolte entière établissent que l’interdiction porté* audit article ne 
s’applique pas aux champs exploités en prairies artificielles, puisque, d'une part, 
le mot moisson ne s’entend que des produits en céréales, et que les mots récolte 
entière ne peuvent s’appliquer à chacune des diverses coupes des herbes des 
praires artificielles, et que la récolte entière n’est complétée qu’après la totalité 
des coupes; — attendu que le mot prés employé par l’Ort. 21 précité ne com¬ 
prend pas les prairies artificielles , puisque l’art. 9, sect. 4, tit. i er , distingue 
1 Uprairics artificielles des prairies naturelles; que l’art. 24 du tit. 11 contient 
U même distinction ; d'ou il suit que la disposition de l’art. 21, qui ne parle pas 
des prairies artificielles , ne doit s’entendre que des prés naturels; — attendu 
qae le droit qu’a le propriétaire de faire paître ses bestiaux dans son champ dé¬ 
pouillé de la récolte qui le couvrait, est un droit inhérent à la propriété, qui ne 
peut être restreint que parles dispositions formelles de la loi; et que, dans Pes- 
P&ce, il n’y a pas de disposition expresse pour les prairies artificielles; qu'en 
etfet, priver le propriétaire de la faculté de faire manger sur pied, par ses bes¬ 
tiaux, les produits de ses prairies artificielles, serait anéantir la principale utilité 
que puisse offrir ce genre de culture ; — attendu qu’en appliquant an fait de 
pacage par le propriétaire de la prairie artificielle les dispositions prohibitives 


(1) Voy. Rej., i5 juillet 1843. (7. cr., art. 3453.) 
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de l’art. 32 précité, le jugement attaqué a fait une fausse interprétation dudit 
article, et par conséquent l’a violé et commis un excès de pouvoir ; — casse. 

Du 17 janv 1845. —- C. de eass. — M. Mérilhou, rapp. 

Dans les lieux où le glanage était anciennement mité, le droit 
qu'a maintenu la loi rurale ne peut être modifié par un arrêté pré¬ 
fectoral, même à Végard des prairies artificielles (4). 

ABBÊT. 

La Coub ; — vu l’arrêté du préfet de Seine-et-Oise, du 10 juin 184$ ; — vu 
l’art. 21, tit. 11, de la loi des 28 sept.-6 oct. 1791, l'art. 471, n°‘ 10 et 15, 
du Gode pénal; — attendu qu'il résulte des art. 21 et 24, tit. 11, de la loi pré* 
citée du 28 sept.-6 oct. 1791» que ladite loi a maintenu le droit de glanage 
dans les lieux où il était établi, et sans doute avec l’étendue que les usages lo¬ 
caux lui assignaient; que loin que les prés en général, et les prairies artificielles 
en particulier, soient exceptés de l’exercice du droit de glanage, ces deux na¬ 
tures de terrains y sont au contraire formellement indiqués comme pouvant être 
sujets au droit de glanage; — attendu que l’art. 47 n° 10, du Code pénal n’a 
rien ehangé quant à ce, à la législation de 1791 ; — attendu que le jugement 
attaqué constate qu'il est dusage immémorial dans la commune de Gonesse, 
et dans tout le canton de ce nom, que le glanage s'exerce indistinctement sur 
toutes les terres moissonnées et ouvertes, de quelque espèce que soient les grains ; 

— attendu que l’arrêté précité du préfet de Seine-et-Oise annonce dans son 
préambule qu’il a pour objet de modifier le droit de glanage, et qu'en effet son 
art. 3 l’interdit formellement dans les prairies artificielles et dans les champs 
dont les récoltes sont destinées à la nourriture des animaux ; — attendu qu’il 
n’appartenait pas à l’autorité administrative de modifier le droit de glanage dans 
les conditions admises par les usages locaux, et d’excepter de l’application de ce 
droit des espèces de terrains qui y étaient jusqu’alors soumises ; — attendu que 
dès lors en refusant de donner la sanction pénale aux dispositions précitées de 
l’arrêté du préfet de Seine-et-Oise, le jugement attaqué n’a violé aucune loi; 

— rejette. 

Du 30 janv. 1846. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

ABT. 4074. 

POLICE BUBALE. — PASSAGE. — ENCLAVE. 

Le propriétaire d'un fonds enclavé ne peut être soumis qu'à une 
action civile, à raison de son passage sur les terres voisines pour la 
culture et l'enlèvement de ses récoltes. 

abbét (Vasseur et Sacy). 

La Coub ; — attendu la connexité, joint le pourvoi du ministère public près 
le tribunal de simple police du canton de Moreuil, à celui de Vasseur et de 
Sacy; — et statuant sur ces deux pourvois: — vu les art. 682, 683, 684, 685 
du Code civil, et 47$, n°* 9 et xo du Code pénal ; — attendu, en fait, qu’il était 
reconnu par Platel, partie civile, et qu’il n’est pas méconnu par le jugement at¬ 
taqué, i°que Je passage, avec une voiture attelée d’un cheval, sur une pièce de 
terre ensemencée appartenant audit Platel, avait eu lieu pour extraire du sain- 


(1) Voy. supra , art. 4071. 


Digitized by Google 



foin du champ de Victor de Sacy ; a° que ce champ était en état d’enclave ; — 
attendu qu’aux termes de l’art. 475, n° 9, du Code pénal» auquel se réfère le 
n° 10 de cet article, il n’y a lieu à l’application des peines qu'il prononce», 
qu’au tant que ce passage a été effectué sans droit ; — attendu qu’il résulte des 
art. 68a et suivants du Code civil, que le fait de l’enclave donne au propriétaire 
du fonds enclavé le droit de passer sur les fonds voisins pour la culture et l’en¬ 
lèvement des récoltes, sauf le droit des propriétaires du fonds soumis à cette 
servitude légale, à une juste indemnité ; — attendu, dès lors, que si le passage 
dont il s’agit sur la terre de la partie civile, sans que le lieu du passage et l’indem¬ 
nité eussent été préalablement fixés, pouvait donner audit Platel une action 
civile en dommages-intérêts contre Charles Vasseur, domestique de Victor de 
Sacy, il ne s’ensuit point que ce fait dût, dans les circonstances de la cause, en¬ 
traîner l’application d’une peine ; — attendu qu’en condamnant le prévenu à un 
franc d’amende, le susdit jugement a donc faussement appliqué le n° 10 de l’art. 
473 du Code pénal, et violé le n° 9 du même article combiné avec les disposi¬ 
tions des art 68a et suivants du Code civil ; — casse. 

Du 25 avril 1846. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

ABT. 4075. 

COUB D’ASSISES. — SIMPLE JIA/OBITÉ. — RENVOI. 

Le pouvoir qu'a la cour d'assises, dans le cas où Vaccusé n'est dé¬ 
claré coupable qu'à la simple majorité, de renvoyer l'affaire à une 
autre session , ne l'oblige pas à délibérer et rendre arrêt sur ce renr 
voi quand elle ne le prononce pas. 

arrêt (Fournier). 

Là Cour ; — vu les observations produites à l’appui du pourvoi ; — vu la loi 
du 9 sept. i 835 ; — attendu que , d’après le a e § de cet article, si l’accusé n’est 
déclaré coupable qu’à la simple majorité, la Cour d’assises, sur l’avis de la ma¬ 
jorité des juges, peut surseoir au jugement et renvoyer l’affaire à la session sui¬ 
vante; — attendu que, d’après le 3 e § du même article, nul n’a le droit de pro¬ 
voquer cette mesure , que la Cour ne peut l’ordonner que d* office ; — attendu 
qu’il suit de ces dispositions que la mesure dont il s’agit est purement facultative, 
spontanée, et qu’il n’existe par conséquent pour la cour d’assises aucune obligation 
de délibérer sur le renvoi; lorsque l’accusé n’a été, comme dans l’espèce, déclaré 
coupable qu’à la simple majorité ; — et attendu que la cour d’assises de la Loire- 
Inférieure, après que la déclaration du jury, relative à Baptiste Fournier, avait 
été prononcée publiquement, et après l’accomplissement des formalités prescrites 
par les art. 36 a et 363 du Code d’inst. crim., a procédé immédiatement à la dé¬ 
libération relative à l’application de la peine ; » en quoi elle n’a commis aucune 
violation de la loi ; — rejette. 

Du 28 janv. 1847. — G. de cass. — M. Crouseilhes, rapp. 

ABT. 4076. 

1° ABUS DE CONFIANCE. — ASSOCIATION. -— MANDAT. 

2° ACTION CIVILE. — CHOSE JUGÉE. 

V II y a abus de confiance dé la part de Vindividu qui, ayant reçu 
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une somme pour l'employer à une acquisition commune au mandant 
et au mandataire, la détourne en la compensant avec une créance 
née depuis l'acquisition . 

2° L'action civile en restitution de sommes confiées , qui a été re¬ 
poussée par la juridiction civile, ne peut, sans atteinte à la chose 
jugée, être reproduite devant un tribunal correctionnel et être ac¬ 
cueillie par lui, même sous forme d'action en dommages-intérêts . 

arrêt (Ratton). 

La Cour; —- sur le premier moyen, pris d’une fausse application de l’art. 408 
du Code pénal, en ce que la somme dont le détournement a été déclaré à la 
charge du demandeur lui aurait été remise, non à titre de mandat ou de dépôt, 
avec indication d’emploi, mais en vertu et par suite d’un contrat d’association : 
— attendu qu’aux termes de l'arrêt attaqué, le sieur Defanis , mari séparé de 
biens de Jeanne Raymond, partie civile au procès, avait, au nom de cette der¬ 
nière, compté à Jean-Marie Ratton uue somme de 600 francs représentative de 
la moitié du prix de vepte d’un fonds de commerce que ledit Ratton et ladite 
femme Defanis devaient acheter et exploiter en commun ; — que Ratton avait 
frauduleusement détourné cette somme de sa destination et se l’était appropriée 
en la comprenant avec une dette qui n'existait pas au moment de l’adjudication; 

attendu que la délivrance de fonds ainsi spécifiée ne présente riulTemènl les 
caractères d’un règlement de compte entre associés, mais bien ceux d’un acte 
préalable à la mise en œuvre du contrat d’association , et effectué par un tiers 
personnellement étranger à ce contrat ; — que cette délivrance a eu lieu à titre 
de mandat, avec indication au mandataire d’un emploi déterminé de la somme 
versée en ses mains ; — que le détournement frauduleux de cette somme réunit 
dès lors toutes les conditions légales de l’un des faits d’abus de confiance prévus 
et punis par Fart. 408 du Code pénal ; — rejette ce moyen ; — ma», «ur le 
second moyen, tiré de la violation de la maxime non bis in idem , en ce que 
l’arrêt attaqué aurait admis une demande à fins civiles rejetée par un jugement 
passé en force de chose jugée: — vu les art. i 35 o, i 35 i du Code civil, 1 et 3 
C. inst. crim. ; — attendu qu’il ressort du rapprochement des énonciations 
contenues dans le jugement du tribunal de commerce de Lyon, du 09 aoôt 1 845 , 
et des conclurions de la partie civile devant la juridiction correctionnelle, que la 
chose demandée dans les denx instances était la même , que la demande était 
fondée sur la même cause, entre les mêmes parties, et qu’elle avait été formée 
par l’une d’elles contre l’autre eu la mémo qualité; — attendu que l’arrêt atta¬ 
qué en se fondant; pour écarter les conséquences légales de cette identité, sur la 
circonstance que ce qui avait été demandé dans un cas à titre de restitution 
l’avait été dans l’autre à titre de dommages-intérêts, a admis une distinction qui; 
ne saurait avoir pour effet de modifier te caractère effectif et d’infirmer l'antorité 
irrévocable de la chose définitivement jugée ; — par ce motif, et en ce qui ton - 
cerne seulement celle des dispositions de l’arrêt attaqué qui a statué sur les con¬ 
clusions à fins civiles de la dame Defanis , et a, par suite, violé les articles précités 
du Code civil et du Code d’inst. crim., tenant la condamnation pénale intervenue 
sur les réquisitions du ministère public dont le jugement sus mentionné du tri¬ 
bunal de commerce n’avait pu enchaîner l’action; — casse...., renvoie devant 
le tribunal de première instance de Villefranche,... 

1 

Du 20 fév. 1847. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 
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▲BT. 4077. 

INCOMPATIBILITES. — TBIBUNAL DE POLICE. — HUISSIER. — 
MINISTÈRE PUBLIC. 

Il y a incompatibilité entre les fonctions d f huissier instrumentant 
près d'un tribunal de police et celles d’officier du ministère public 
près ce même tribunal { décr. 13 frim. an n, 1. 24vendéni. anm, 
art. 1 er ). Est nul , le jugement rendu par le tribunal près duquel 
Fhuissier qui avait donné sa citation a rempli les fonctions du mi¬ 
nistère public , comme adjoint au maire . 

arrêt (Min. publ. C. Pichot). 

La. Cour; — attendu qu’il y a incompatibilité légale entre les fonctions d’huis¬ 
sier et celles d’officier du ministère public à exercer pour la même affaire; — 
attendu qu’il résulte des faits de la cause que l’huissier Chauvin a rempli les 
fonctions d’huissier et celles d’officier du ministère public dans l’affaire suivie 
an tribunal de simple police de Nonaacourt, contre le sieur Pierre-François 
Pichot; — attendu que le jugement attaqué a décidé qu’il résultait de la simul¬ 
tanéité des fonctions remplies dans cette affaire par le même individu, nullité de 
la citation donnée au prévenu par l’huissier Chauvin qui a rempli dans la même 
affaire les fonctions d’officier du ministère public; et nullité dans la composition 
du tribunal près lequel le même Chauvin a rempli les fonctions d'officier du 
ministère public, après avoir agi comme huissier pour celte même affaire; — at¬ 
tendu qu'en prononçant ainsi, le tribunal correctionnel d’Evreux, qui a rendu 
le jugement attaqué , loin d’avoir mal interprété les dispositions de la loi, en a 
fait au contraire une saine application ; — rejette. 

Do 20 févr. 1847. — Ci de cass. — M. Fréteau de Pény, rapp. 


ART. 4078 . 

QUESTIONS AU JURY. — VOL. — FAUSSES CLEFS. — HABITATION. 

Dans une accusation de vol avec fausses clefs , quoique la circon¬ 
stance dusage défaussés clefs puisse être aggravante sems que Vu - 
sage ait eu lieu dans une biaison habitée (art. 384 C. pén. ), la ques¬ 
tion au jury, sur la circonstance aggravante prévue par l'art. 381, 
4°, peut comprendre à la fois la circonstance d'usage de fausses 
clefs et celle d’habitation, qui n'est pas aggravante par elle seule (l). 

arrêt (Lebeau). 

La Cour ; — snr le moyen tiré de la complexité de la seconde question et de 
la violation delà loi du i 3 mai i 836 , en ce que la circonstance de l’habitation 
a été soumise au jury, en même temps que la circonstance aggravante de l’usage 
des fausses clefs: — attendu qu’aux termes des art. 384 et 38 1, n° 4, du Code 
pénal, la circonstance aggravante de l'usage des fausses clefs, n’est acquise à la 


(i) Voy. Dict . cr>, p. 618 et p. 8i8. 
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vindicte publique qu’autant que L’accusé est convaincu d’avoir commis le vol avec 
fausses clefs, dans une maison, appartement, chambre ou logement habités ou 
servant à l’habitation ou leurs dépendances, ou même dans des édifices, parcs ou 
enclos non servant à l’habitation et non dépendant des maisons habitées ; — 
d’où il suit que le jury doit être interrogé par une seule et même question sur le 
lieu où a eu lieu l’usage des fausses clefs ; et que, dans l’espèce, loin d’avoir violé 
l’art. 345 du Code d’inst. crim. et la loi du i 3 mai i 836 , le président de la 
Cour d’assises s’y est parfaitement conformé ; — rejette. 

Du 25 fév. 1847. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

ART. 4079. 

YOIRI 1 URBAINE. — POLICE MUNICIPALE. — GATES EXTÉRIEURES. 

— ALIGNEMENTS. 

Est légal et exécutoire , nonobstant tout recours et toute exception 
de propriété , Varrêté de police locale qui ordonne la suppression 
des entrées de cave établies sur la voie publique , quand elles sont 
en mauvais état (1). 


arrêt (Noël). 

La Cour ; — attendu que les maires sont chargés parla loi du 24 août 1790, 
titre 11, art. 3 , n° I er , et par les art. 10 et 11 de la loi du 18 juillet 1837 de 
veiller à la sûreté et à la commodité du passage dans les rues, quais, places et 
voies publiques ; — que l’arrêté du maire de Nancy du i 5 août 1842, par lequel 
il a ordonné la suppression des entrées des caves extérieures lorsqu’elles seraient 
en mauvais état et auraient besoin d’être réparées, a été pris par lui dans les 
limites du pouvoir que lui donnent les lois ci-dessus rappelées ; — qu’une telle 
mesure, en effet, intéresse évidemment la sûreté et la commodité du passage ; — 
que dès lors la sommation faite au demandeur, en exécution de cet arrêté, afin 
de suppression de l’entrée extérieure des caves de la maison qu’il possède à 
Nancy, rue des Maréchaux , dont le mauvais état a été constaté, était légale, et 
qu’en refusant d’y obtempérer, il a encouru les peines de l’art. 471, n° 5 , dn 
Code pénal ; qu’il a dû être en même temps, aux termes de l’art. 161 du Code 
d'instruction criminelle et à titre de responsabilité civile du dommage résultant de 
sa contravention, contraint à exécuter les mesures ordonnées par l’autorité mu¬ 
nicipale ; — attendu que les arrêtés légalement pris par les maires sont exécu¬ 
toires de plein droit, sauf les cas où il en est autrement ordonné, et par suite le 
tribunal de Nancy n’était point autorisé à surseoir à l’exécution de l’arrêté dont 
il s’agit, sous le prétexte d’un recours formé parle demandeur devant l’autorité 
administrative supérieure ; — que ce tribuual ne devait pas s’arrêter davantage 
devant l’exception préjudicielle opposée par le demandeur qui se prétendait pro¬ 
priétaire du sol sur lequel est établie son entrée de cave ; qu’il résulte virtuelle¬ 
ment du procès-verbal et du jugement que ce sol était livré à la circulation pu- 
■ blique, puisqu’il y est dit que l'entrée de caves dont il s'agit nuit à la sûreté des 
citoyens ; que ce fait n’a pas même été positivement nié par le demandeur dans 


(1) Toy. Dict . c/\, p. 594* E c/-., art. 846 e 204a. 
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ses conclusions ; — qu’en cet état, l’autorité du maire, pour assurer 1a sûreté et 
la commodité du passage, s’étendait sur le sol comme sur le reste de la voie pu¬ 
blique ; — attendu, en conséquence, que les condamnations prononcées contre le 
demandeur ne présentent ni violation de l’art. 18a du Code forestier, ni fausse 
application de l’art. 49*, n° 5 , du Code pénal ; — rejette. 

Do 20 fév. 1847. — G, de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp f 

Un arrêté municipal ne peut, en fixant Valignement à suivre pour 
une reconstruction , obliger le propriétaire à réserver F ouverture 
<Fme rue projetée (1). 

▲mât (Min. pub. G. Lafond). 

La Cour; — vu l’art. 3 de l’ordonnance du roi , en date du 5 sept. x 83 q, 
qui a homologué le plan général des alignements de la ville de Nantes, portant ; 
« Toutefois, les dispositions qui ont pour objet l’ouverture des voies publiques 
« nouvelles, ne seront exécutoires qu’après que la ville de Nantes aura été spé- 
« cillement autorisée par nous, soit à accepter des propriétaires la cession gra- 
« tuite des terrains que ces voies publiques devront occuper, soit à acquérir ces 
« terrains, de gré à gré, ou, s’il y a lieu, par voie d’expropriation pour cause 
« d’utilité publique, conformément à la loi du 7 juillet i 833 ; jusque là , lesdits 
« terrains ne seront pas soumis aux servitudes de voirie établies par les règle- 
• ments mentionnés en l’article précédent » ; — attendu que le prolongement 
de la rue Beaumanoir, dont il s’agit dans l’espèce, n’a point été autorisé ainsi 
qu'il est prescrit par l’article précité ; — que le terrain dont l’exécution de ce 
projet doit emporter l’occupation sur la propriété de Lafont fils, n’est donc grevé 
actuellement d’aucune servitude d’utilité publique ; — que, dès lors, le maire n'a 
pas pu légalement, en fixant l’alignement de la construction que le propriétaire 
demandait la permission d’édifier sur la rue de la Rosière, lui imposer l’obligation 
de réserver entièrement Vouverture de ladite rue Beaumanoir projetée ; — qu’il 
suit de là que le jugement dénoncé, qui déclare non obligatoire sur ce point l’ar- 
rété du 17 sept. 1846, n’a fait que se conformer aux règles de la petite voirie, 
et,spécialement, à l’art. 3 ci-dessus transcrit;— rejette. 

Du 28 fév. 1847. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 


abt. 4080. 

COMPETENCE TERRITORIALE. — CRIME A l'ÉTHANGEB CONTRE UN 
FRANÇAIS. — EXTRADITION. — DÉSISTEMENT DU PLAIGNANT. 

Le Français qui a commis à Vétranger un crime contre un Fran¬ 
çais peut-il 9 à la suite d f une extradition obtenue pour ce crime , 
être jugé en France comme s'il y avait retour volontairef 

Le désistement donné par la partie lésée , de la plainte qui avait 
autorisé la poursuite, laisse-t-il subsister Faction publique ainsi 
exercéef 

Le sieur de Prou, qui avait voyagé dans l’Orient, en Italie, en Por¬ 
tugal et en Espagne, sous le nom du comte de la Maisonfort, père de 


(1) Voy. Dict . cr.y p. 799;/. cr.,art. 1044, et 3 i 4 i 
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«a mère, décédé ancien ministre de France à Florence, a été «accusé 
d’avoir fabriqué ou émis une fausse lettre de change, dont le tireur 
aurait été M. Bourqueney, ministre plénipotentiaire à Constantinople, 
à l’ordre d’un sieur de la Maisonfort, sur M. Flury-Hérard, banquier 
à Paris, et agent des ambassadeurs et consuls français près du ministère 
des affaires étrangères, qui l’avait acceptée et payée. Cette lettre de 
change, fausse, était tirée de Constantinople, et vraisemblablement fa¬ 
briquée à l’étranger. L’information avait été provoquée par une plainte 
de M. Flury-Hérard, alors que de Prou était encore hors de France; et 
c’était par voie d’extradition que l’inculpé, arrêté à Pesth et conduit à 
Vienne en Autriche, avait été ramené en France. Traduit devant la 
coqr d’assises de la Seine, en vertu d’un arrêt de renvoi qu’il n’avait 
point attaqué dans les délais, l’accusé y a présenté les conclusions sui¬ 
vantes : 

« Attendu que la procédure est irrégulière, et que la cour d'assises est incom¬ 
pétente pour juger l’accusé sur les faits qui lui sont reprochés par l’acte d’accu¬ 
sation ; — qu’en effet, il est de principe général en législation criminelle que les 
tribunaux français ne sont juges que des crimes commis dans l’étendue du terri¬ 
toire français, conformément à l’art. 3 du Code civil ; — que, quant aux crimes 
commis à l’étranger par un Français contre un étranger, ils échappent à la juri¬ 
diction française ; —que, si ces mêmes crimes ont été commis à l'étranger contre 
un Français, les tribunaux français ne sont compétents que dans les cas et arec 
la réunion des circonstances prévues par l’art. 7 du Code d’inst. crim., c’est-à- 
dire si l’accusé est rentré en France, s’il n'a été ni poursuivi, ni jugé pour les 
mêmes faits, si enfin il y a plainte de la part de la partie lésée ; — que ces cir¬ 
constances ne se rencontrent pas dans l’espèce, puisque le sieur de Prou n'est 
jamais revenu volontairement en France ; que toute la procédure a été faite 
contre lui en pays étranger ; — qu’il n’y a pas eu de plainte de la part du sieur 
Bourqueney, et que la plainte du sieur Flury-Hérard se trouve annulée par son 
désistement ; — par tous ces motifs et autres à suppléer de droit et d’équité, 
— se déclarer incompétente; — déclarer eu tant que de besoin nuis et de nul 
effet tous les actes d’instruction faits contre le sieur de Prou, conformement aux 
art. 4o8 % et 470 du Code d’inst. crim. ; — en conséquence, ordonner que le 
sieur de Prou sera à l’instant remis en liberté, s’il n’est détenu pour autre cause.» 


Sur ce, arrêt de la cour d’assises de la Seine, du 20 mars 1826, ainsi* 
conçu : 

♦ 

« La Cour ; — après en avoir délibéré en chambre du conseil ; — statuant 
sur les conclusions prises par le conseil de l’accusé, et sur les réquisitions du 
ministère public: — considérant que l'art. 7 du Code d’iost. crim. ne distingue 
pas entre le retour volontaire et le retour forcé des accusés; — en fait, considé¬ 
rant que, dans l’espèce, le sieur Flury-Hérard a rendu plainte, et que le désiste¬ 
ment qu’il a postérieurement donné ne saurait empêcher l’action de la justice; 
— que toutes les formalités voulues par la loi ont été remplies ; —- que, par un 
arrêt de renvoi, l’accusé est traduit devant le jury ; — qu’un acte d’accusation 
a été dressé contre le sieur de Prou ; — qu’il doit purger l’accusation portée 
contre lui; — ordonne qu’il sera passé oulre aux débals. » 
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Les débats ont été continués sans que Ton constatât autrement le 
fàU sur lequel venait d’être rendu une décision en droit, fait qui n’était 
pas non plus expressément constaté dans l’arrêt de renvoi et l’aete d’ac¬ 
cusation , non attaqués. L’accusé a été déclaré coupable « f d’avoir, 
en 1842, fabriqué ou fait fabriquer une lettre de change de 15,600 fr., 
datée de Constantinople le 6 octobre 1842, à l’ordre du sieur de la Mai- 
sonfbrt, à quinze jours de vue, valeur reçue comptant, et d’y avoir ap¬ 
posé ou fait apposer la féusfce signature de M. Bourqueney ; 2° d’avoir, 
à la même époque, fiait usage de ladite pièce fausse, sachant qu'elle 
était fausse. » Et il a été condamné à cinq ans de travaux forcés, avec 
exposition. 

Poûrvoi, reproduisant l’exception d’incompétence par les deux motifs 
présentés devant la cour d’assises. 

abbét (de Prou). 

Là Cour ; — en ce qui touche le pourvoi contre l’arrêt incident par lequel la 
Cour d’assises s’est déclarée compétente et a ordonné qu'il serait procédé et passé 
outre aux. débats : — sur le moyen tiré de la violation prétendue de l’art. 7 du 
Code d'inst. crim., en ce que l’arrêt attaqué a étendu les dispositions exception¬ 
nelles dudit article, et a, par suite, affranchi l’action publique de deux conditions 
essentielles : — attendu que ni l’arrêt de renvoi ni l’acte d’accusation n’énoncent 
que les faits, imputés au demandeur aient été commis en pays étranger; — at¬ 
tendu que l’arrêt incident de la cour d’assises qui a rejeté l’exception proposée 
par le demandeur, tirée de ce qu’il ne se trouvait pas dans les conditions exigées 
par l’art. 7 du Code d’inst. crim., n’a pas déclaré que les faits avaient été com¬ 
mis en pays étranger, mais a seulement décidé, en droit , que ces conditions 
existaient dans la cause, ce qui rendait inutile pour elle de se prononcer sur le 
point de fait allégué par le demandeur ; — attendu que les questions ayant été 
posées au jury dans les termes de l’arrêt de renvoi, faute de la part du deman¬ 
deur d’avoir pris des conclusions tendant à ce que le jury fût interrogé sur le 
lieu où les crimes de faux et d usage dudit faux ont été commis, le fait que ces 
crimes auraient été commis en pays étranger, et sur lequel sont fondés les moyens 
tirés de la violation de l’art. 7 du Code d’inst. crim.,invoquésq)ar le demandeur, 
n’est pas plus constaté par la déclaration du jury, que dans l’arrêt de mise en 
«ccusation ou dans l’arrêt incident rendu par la cour d’assises ; — attendu qu’en 
cet état, les moyens proposés par le demandeur à l’appui de son pouruoi s’ap¬ 
puient sur des faits qui ne sont pas légalement constatés ; — en ce qui touche le 
pourvoi du demandeur contre l’arrêt de condamnation prononcé contre \,ui : — 
attendu la régularité de la procédure et l’application légale de la peine aux crimes 
dont le demandeur a été déclaré coupable par le jury , et par tous les motifs ci- 
dessus exprimés ; — rejette. 

Du 23 janv. 1847. — G. de cass. — M. de Haussy de Robécourt, rapp. 

Observations. Les deux questions qu’avait jugées la cour d’assises, 
et qu’écarte cet arrêt, sont certainement importantes. 11 est à regretter 
que la Cour de cassation, qui en a fait l'objet d'un très-long délibéré, 
ait pensé que la base, en fait, du moyen de cassation, était assez dou¬ 
teuse pour qu'elle pût s’abstenir de toute solution. 
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Contrairement à la doctrine de la cour d'assise*, tous les auteurs qui 
ont émis leur avis sur la première question professent, sans hésitation, 
que le retour , qui est la première condition exigée par l’art. 7 C. instr. 
cr., doit être un retour volontaire; qu’ainsi la poursuite en France ne 
serait pas autorisée, si l’accusé ne se trouvait sur notre territoire que 
par suite d’un naufrage (comme le reconnut le fameux arrêté des con¬ 
suls, du 18 frim. an vm, en faveur des naufragés de Calais), ou s’il n’y 
était que comme prisonnier de guerre ou comme otage, ou encore s’il 
était arrêté à l’étranger et ramené en France pour tout autre crime 
comportant une extradition. Voy. Bourguignon, Jurisp. des C. crim 
t. l w , p. 78 ; Carnot, Comrrt . du C . (Tinstr. crim ., sur l’art. 7 ; Man¬ 
gin , De Vaction civile , etc., n° 70 ; F. Hélie, Traité de Vinstr . crim ., 
t. 1 er , p. 619. C’est l’interprétation qui doit s’induire des expressions 
à son retour en France , dont s’est servi le législateur, qui eût em¬ 
ployé des termes différents ou plus généraux s’il eût entendu que la 
seule présence de l’accusé sur le territoire français autoriserait la pour¬ 
suite. Elle se justifie par cette considération que, s’il y a intérêt public à 
ce que le Français coupable ne vienne pas braver la justice française en 
se présentant pour exercer ses droits en France, l’ordre public n’exige 
pas impérieusement, pour un crime commis hors le territoire français, 
qu’on fasse arrêter à l’étranger, ou qu’on saisisse pendant un séjour 
forcé et de courte durée en France, un individu qui n’y vient point re¬ 
prendre la position qu’a dû lui faire perdre son crime. Mais ce système 
conduit à juger illégale l’extradition opérée pour un crime commis à 
l’étranger : les tribunaux peuvent-ils improuver ainsi un acte du gou¬ 
vernement ayant un caractère diplomatique ? Cette question a pu em¬ 
barrasser la Cour dans le débat dont il s’agit ici. Nous examinerons pro¬ 
chainement les difficultés qui se présentent en matière d’extradition, 
d’après les traités publiés et les arrêts rendus dans ces derniers temps. 

Sur la deuxième question, MM. Carnot {ibid ., n° 7) et Mangin {ibid., 
p. 131) émetteat l’avis que le désistement du plaignant doit anéantir 
la poursuite, parce qu’il fait disparaître la plainte, hase essentielle du 
droit exceptionnel qu’ouvre la disposition spéciale du C. d’instr. cr. sur 
les crimes commis à l’étranger par un Français contre un Français. 
Nous préférons l’opinion émise par M. F. Hélie ( ibid ., p. 624), qui se 
fonde sur ce que la plainte n’ajoute rien au caractère du fait, ouvre 
seulement l’information, met en mouvement l’action publique et légi¬ 
time désormais tous actes de poursuite; à quoi il faut ajouter que 
nulle disposition de loi n’accorde au Français, qui a ainsi saisi les tri¬ 
bunaux français, un droit semblable à celui qu’a le mari outragé, en 
cas d’adultère, d’arrêter la poursuite engagée et même l’exécution de 
la condamnation intervenue. Cette question, au reste, ainsi que la pré¬ 
cédente , se présentera à l’examen des chambres dans la discussion du 
projet de révision des arf. 7 et autres du Code d’instr. crim. (Voy. 
suprà , p. 27 et 31.) 
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ART. 4081. 

DE L’eXTBÀDITION. 

L’extradition (<extradition de extrà traditio) est l’acte, spontané ou 
convenu, par lequel un gouvernement livre à un autre l’individu auquel 
celui-ci impute un crime justiciable de ses tribunaux. De nos jours, 
cette mesure est indispensable pour la répression des crimes dont les 
auteurs sont aussitôt fugitifs que soupçounés ; mais la matière est hé¬ 
rissée de difficultés que n’a résolues aucune loi positive, que la doctrine 
et la jurisprudence laissent encore indécises : nous essaierons de l’élu¬ 
cider. 

§ 1 er .— Historique. 

Le droit d’asile, d’origine très-ancienne, fut longtemps en lutte avec 
le pouvoir d’extradition, qui ne pouvait s’exercer, ni dans les lieux où 
les idées religieuses plaçaient sous une protection divine ceux qui l’in¬ 
voquaient (V. Bingham, Origines ecclésiat., liv. 8, chap. 11, § 3 ; 
Bergier, Dictionn. de Théologie , v° Asile), ni même sur une partie 
quelconque du territoire dont le souverain avait promis un refuge et 
les droits de cité à tous étrangers qui viendraient s’y fixer (Hélie, De 
Finstr. crm., p. 639^667). Mais ce droit, qui existait bien plus pour les 
malheureux que pour les coupables (Tacite, Annal., lib. 3 , cap. 60), 
ne fut positivement admis que dans les siècles barbares, alors que les 
nations se considéraient comme ennemies entre elles, à tel point que le 
crime commis chez l’une était effacé chez l’autre (Baluze, 1, 98, 251 
et 389) ; et s’il eut une existence prolongée en France, ce fut en vertu 
de cette maxime, fondée sur les droits de la souveraineté : fit liber 
quisquis solum Galliæ cum asyli vice contigerit (Merlin, Quest., v° 
Étranger). La civilisation dut faire reconnaître que le droit d’asile était 
un moyen d’impunité et d’encouragement au crime, qu’il y aurait 
moins de malfaiteurs si l’on proclamait que nul ne pourrait trouver 
aucun lieu où le crime fût aiusi protégé (Cboppin,De sacré polititiâ , 
lib. 3, tit. 21, n° 22 ; Beccaria, Des délits et des peines , § 21). 

De tous temps, néanmoins, il y eut des extraditions, plus ou moins 
volontaires : les tribus d’Israël exigèrent que celle de Benjamin leur 
livrât les criminels de Gabaa, qui s’étaient réfugiés chez celle-ci ; les 
Philistins obtinrent qu’on leur livrât Samson; les Lacédémoniens firent 
la guerre aux Messéniens qui refusaient de leur livrer un meurtrier • 
les Achéens réclamèrent de Sparte k remise des individus qui avaient 
attaqué une de leurs villes ; les Athéniens publièrent qu’ils livreraient 
certains criminels (Hélie, t. 2, p. 641). Justinien refusa le droit d’asile 
aux homicides, aux adultères , aux ravisseurs de jeunes filles ; Inno¬ 
cent III, Grégoire IX, le refusèrent aussi à certains malfaiteurs, tels que 
les voleurs de grand chemin ; François 1er e t Henri II supprimèrent 
toutes immunités pour les meurtriers et autres malfaiteurs ; Charles VI 
demanda au roi d’Angleterre de lui livrer les fauteurs des troubles de 

Tome XIX. 8 
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Paris ; et il dut y avoir bien d’autres exemples isolés d’extradition. 

La suppression du droit d’asile eut pour conséquence nécessaire de 
faire reconnaître le pouvoir d’extradition, jusqu’alors contesté et subor¬ 
donné à des volontés arbitraires ; il fut admis par le droit international, 
d’un avis unanime , sauf quelques dissidences sur l’application (Voy. 
Grotius, De jure belli et pacis , lib. 2, cap. 21, § 4 ; Vattel, liv. 1 ", 
chap. 19 ; Puffendorff, liv. 8, cbap. 6 ; Beccaria, § 21). Dès le 4 mars 
1376, un traité avait été passé entre le comte de Savoie et Charles V, 
pour l’extradition des malfaiteurs de chaque État qui se réfugieraient 
sur l’autre : la France stipula successivement de pareils traités avec les 
Pays-Bas (17 août 1736), avec le Wurtemberg (27 mars 1759), avec les 
États Sardes (24 mars 1760), avec l’Espagne (29 sept. 1765), avec l’Au¬ 
triche (6 sept. 1766), avec la Suisse (28 mai 1777), avec l’électeur de 
Trêves (25 juin 1778) ; et depuis notre réorganisation politique, il en a 
été passé un grand nombre, dont nous ferons connaître les dispositions 
existantes. 

Le pouvoir d’extradition, dans la législation française, se trouve con¬ 
sacré par les principes du droit international qui y sont admis sans 
contestation, par la disposition du Code d’instruction criminelle qui 
suppose que le gouvernement français peut même obtenir l’extradition 
d’un étranger, auteur ou complice de certains crimes (art. 6), parle 
décret impérial qui a posé certaines règles pour la forme des extradi¬ 
tions demandées au gouvernement français (23 oct. 1811), par les 
divers traités d’extradition qui sont récemment intervenus entre la 
France et plusieurs États voisins, enfin par les nombreux actes du gou¬ 
vernement et de l’autorité judiciaire, qui ont opéré et jugé légales des 
extraditions requises ou obtenues {infra). Si le gouvernement français, 
en juin 1831, a déclaré que jamais il n’accorderait d’extradition et n’eo 
solliciterait, s’il a notifié à la Suisse qu’il renonçait aux dispositions 
des traités conclus avec elle, cette déclaration de circonstance, qui se 
trouve rétractée par des traités d’extradition postérieurs, n’a pas détruit 
le droit un instant abandonné; car, ainsi que l’a dit M. Mangin, un 
principe ne périt pas par cela qu’on le délaisse ou qu’on le viole. 

Mais, quoique le droit soit absolu dans son principe, d’autres consi¬ 
dérations exigent qu’il soit restreint dans son application. Grotius en¬ 
seignait, d’après l’usage suivi, que le pouvoir d’extradition ne devait 
être exercé que pour « les crimes d’état ou autres crimes d’une énormité 
extrême » (liv. 2, chap. 21, n° 4). Vattel voulait qu’il ne s’exerçât qu’à 
l’égard « des empoisonneurs, des assassins, des incendiaires de profes¬ 
sion, de ceux qui attaquent et outragent toutes les nations, en foulant 
aux pieds les fondements de leur sûreté commune >» (liv. 1 er , chap. 19, 
n° 233). « Quand un homme, dit M. Merlin, a commis, dans sa patrie, 
un de ces crimes qui n’ébranlent point les fondements de la société, un 
usage universel des nations policées le reçoit à vivre tranquillement, 
sans être recherché, dans une région nouvelle. On regarde la privation 
de ses amis et de ses proches, le renversement de sa fortune, la perte 
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de son état, un perpétuel exil hors de sa patrie, comme des expiations 
assez fortes. » (Quest., v°Étranger, § 2, n° 3.) De là, cette règle, aujour¬ 
d'hui généralement adoptée, que l’extradition ne doit point avoir lieu 
pour les simples délits (1). 

Ne doit-il pas de même y avoir exception pour les crimes politiques, 
tels que complots, faits séditieux et autres, ayant pour but une atteinte 
à la constitution particulière du pays ? Sans doute, il serait libre à un 
État de livrer un réfugié politique dont l’extradition serait demandée 
dans une circonstance extraordinaire (H. Kluit, De deditione profu- 
gorum , p. 84): le droit des nations, à cet égard, se trouve démontré 
dans un article politique que le Moniteur publia le 19 février 1824 ; 
et il était consigné dans le traité avec la Suisse, du 31 déc. 1828. Mais, 
ainsi que l’a proclamé le gouvernement français (Instr. min., 5 avril 1841, 
$ 2), « les crimes politiques s’accomplissent dans des circonstances si 
difficiles à apprécier, ils naissent de passions si ardentes, qui sont sou¬ 
vent leur excuse, que la France maintient en principe que l'extradition 
ne doit pas avoir lieu pour fait politique. » Aussi, tous les traités d'ex¬ 
tradition conclus depuis quelques années par la France, contiennent-ils 
cette règle : « Les crimes et délits politiques sont exceptés de la présente 
convention. 11 est expressément stipulé que l’individu dont l'extradition 
aura été accordée, ne pourra être, dans aucun cas, poursuivi ou puni 
pour aucan délit politique antérieur à l’extradition ou pour aucun fait 
connexe à un semblable délit » Et les lois récentes sur les réfugiés poli¬ 
tiques, en réglant les pouvoirs du gouvernement quant aux mesures ex¬ 
traordinaires de police à prendre à leur égard, ne lui ont permis que 
de « leur enjoindre de sortir du royaume, s’ils ne se rendent pas dans 
la ville à eux assignée pour résidence, ou s’il juge leur présence suscep¬ 
tible de troubler l’ordre et la tranquillité publique » (L. L. 21 avr. 1832, 
l«r mai 1834, 24 juill. 1839 et 3 juill. 1846). 

Les traités d’extradition qui régissent actuellement les rapports de 
la France avec les autres puissances sont nombreux ; nous en donnons 
l’énumération, avec une indication sommaire des crimes pour lesquels 
l’extradition réciproque est stipulée. 


(i) La règle a été consignée en ces termes, dans 1 ’instruclion de M. le mi¬ 
nistre de la justice à MM , les procureurs généraux, qui a remplacé celles des 
6 oct. 1810, la juin 1816 et 3 i juill. 1821 : Le fait qui a été commis par l’in - 
dividu dont on veut obtenir Z 1 extradition , doit être puni par la loi (Tune peine 
afflictive et infamante . Ce principe a.été adopté par la France comme par les 
puissances étrangères : il est aussi consacré par les traités que quelques puissances 
ont faits entre elles. En effet, il faut une raison puissante pour faire rechercher 
sur la terre étrangère l’homme qui s’est puni par l’éloignement volontaire de sa 
patrie; et d’ailleurs, les infractions graves ont toujours un caractère de crimina¬ 
lité absolue, qui rend la répression nécessaire dans l’intérêt de la société tout 
entière, tandis que les faits qualifiés délits n’ont souvent qu’upe criminalité rela¬ 
tive et n'offensent que l’État seul dans le sein duquel ils ont été commis. Cest une 
règle dont le gouvernement du roi n entend dans aucun cas se départir. » (ïnstr. 
mm., 5 avril 1841, § a.) 


Digitized by Google 



108 - 


29 sept.. 1765, convention avec Y Espagne. Crimes de vol sur les 
grands chemins, dans les églises et dans les maisons, avec fractures et 
violences, incendie prémédité, assassinat, viol, rapt, empoisonnement, 
fausse monnaie, détournement par les comptables publics. 

4 vendém. an xn et 31 déc. 1828, traités avec la Suisse . Assassi¬ 
nats, empoisonnements, incendies, faux sur les actes publics et en écri¬ 
tures de commerce, fausse monnaie, vols avec violence ou effraction, 
vols de grand chemin, banqueroute frauduleuse. 

21 sept. 1828 et 21 juin 1845, traités avec la Prusse (Bull., 1845, 
n° 11785). 1° assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meur¬ 
tre, viol ; 2° crimes d’incendie ; 3° faux en écriture authentique ou de 
commerce et en écriture privée, y compris la contrefaçon des billets de 
banque et des effets publics, mais non compris les faux certificats qui, 
d’après le Code pénal, ne sont point punis de peines afflictives et infa¬ 
mantes ; 4° fabrication et émission de fausse monnaie ; 5° faux témoi¬ 
gnage ; 6* vols qualifiés ; 7° crimes de soustraction par les dépositaires 
publics ; 8° banqueroute frauduleuse. 

22nov. 1834, traité avec la Belgique (Bull., n° 5618). Mêmes crimes, 
mais avec réserve réciproque de refuser l’extradition dans quelques cas 
extraordinaires. 

16 déc. 1838, traité avec la Sardaigne (Bull., n° 7716). Mêmes 
crimes, sans la réserve ci-dessus, et avec la stipulation que l’extradition 
n’aura lieu qu’à l’égard des individus mis en accusation ou condamnés 
pour l’un de ces crimes. 

13 fév. 1843, traité avec l 'Angleterre (Bull., n° 10571). Crimes de 
meurtre (y compris l’assassinat, le parricide, l’infanticide et l’empoison¬ 
nement), faux et banqueroute frauduleuse. 

9 nov. 1843, traité avec les États-Unis d* Amérique (Bull., n os 11314 
et 12186). Mêmes crimes, et de plus : tentative de meurtre, viol, faux, 
incendie, crimes de soustraction par des dépositaires publics, vols avec 
effraction ou violence, et autres vols qualifiés. 

10 nov. 1843, traité avec le duché de Lucques (Bull., n° 11131)- 
Mêmes crimes que ceux énoncés dans les traités prussien et belge, et 
de plus : la subornation de témoin, l’attentat à la pudeur consommé ou 
tenté avec violence. 

27 juin 1844, traité avec le grand-duché de Bade (Bull., n° 11462). 
Mêmes crimes que pour le duché de Lucques. 

11 sept. 1844, traité avec la Toscane (Bull., n° 11658). Mêmes crimes 
que dans le traité belge, et de plus : attentats à la pudeur avec violence, 
faux témoignage ou subornation de témoins contre les prévenus ou 
accusés. 

26 sept. 1844, traité avec le Luxembourg (Bull,, n° 11669). Comme 
au traité belge. 

7 nov. 1844, traité avec les Pays-Bas (Bull., n° 11795). Comme au 
précédent. 

14 juin 1845, traiténvec le royaume des Deux-Siciles (Bull. ,n° 12185). 
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Mêmes crimes qu’au traité belge, avec la subornation de témoin. 

23 mars 1846, traité avec la Bavière (Bull., n° 12757). Mêmes crimes 
qu’au traité prussien, plus la contrefaçon des poinçons de l’État pour 
les matières d’or et d’argent. 

Nous avons maintenant à examiner les règles relatives aux extradi¬ 
tions à opérer en France, puis celles qui concernent les extraditions de 
Français ou étrangers poursuivis et jugés dans notre pays. 

§ 2. — Extraditions demandées à la France . 

Un Français peut-il être livré à la puissance étrangère qui lui im¬ 
pute une infraction à ses lois ? A ne considérer que le droit des gens, 
l’affirmative ne serait pas douteuse, dès qu’il s’agirait d’un de ces 
crimes pour lesquels les publicistes ont proclamé le pouvoir d’extradi¬ 
tion. Mais il y a là une question de liberté individuelle, autre que celle 
qui pouvait résulter autrefois du droit d’asile : elle ne peut être tranchée 
qu’en vertu d’un droit de souveraineté sur les personnes, admis par la 
loi constitutionnelle ; et encore, la sujétion existât-elle , il répugnerait 
à nos susceptibilités nationales que le gouvernement français étendît 
son pouvoir d’extradition à des Français rentrés en France. 

Dans l’ancienne monarchie, avant 1789, le droit de souveraineté sur 
les personnes existait, suivant M. Mangin {De Vact. pabl ., etc., n° 78), 
ce qui explique les anciens traités contenant engagement réciproque de 
livrer même les nationaux {supra). Napoléon considérait sans doute 
que ce droit lui était acquis en vertu de la constitution ou de sa puis¬ 
sance conquise, et que le pouvoir d’extradition des nationaux eux- 
mêmes avait été reconnu dans la disposition du Code d’instr. crim. re¬ 
lative aux étrangers dont le gouvernement obtiendrait l’extradition 
(art. 6) ; car, par son décret du 23 octob. 1811, il exigea seulement que 
toute demande d’extradition d’un de ses sujets , prévenu d’avoir com¬ 
mis un crime contre des étrangers, sur le territoire d’un gouvernement 
étranger, lui fût soumise par le grand juge, appuyée de pièces justifi¬ 
catives , et il se borna, pour rassurer la liberté et les susceptibilités 
nationales, à cette déclaration : « Considérant que si, d’un côté, il est 
de notre justice de ne pas apporter d’obstacle à la punition du crime, 
lors même qu’il ne blesse , ni nous, ni nos sujets, d’un autre côté, la 
protection que nous leur devons ne nous permet pas de les livrer à une 
juridiction étrangère sans de graves et légitimes motifs, reconnus et 
jugés tels par nous.» L’ancienne monarchie ayant été rétablie par la 
Restauration, sous les modifications exprimées dans la Charte de 1814, 
le droit dont il s’agit a pu être réputé inhérent à la couronne, et le 
décret de 1811, daus sa disposition réglementaire, a dû continuer d’être 
observé. A l’exception de M. Rauter, qui a pensé que le pouvoir était 
anéanti et le décret abrogé par les dispositions de la Charte sur la liberté 
individiiellé et sur le droit pour chaque citoyen français de n’être jugé 
que par ses juges naturels, tous les criminalistes, M. Bourguignon, 
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M. Carnot, M. Legraverend, M. Mangin, etc., ont émis l^vis que le 
décret de 1811, sous la Charte de 1814, avait conservé toute‘son auto¬ 
rité. La révolution de lè30 et les changements qu’elle a introduits dans 
la constitution n’ont-ils pas anéanti le droit et rendu désormais sans 
objetledécret réglementaire ? L’affirmative est soutenue par M. Mangin, 
qui estime qu’au pouvoir législatif seul appartient aujourd’hui le droit 
de soumettre des Français à l’extradition (loc. cit.). Cette opinion est 
combattue par M. Lesellyer, qui pense que le pouvoir d’extrader les 
Français réclamés par le gouvernement dont ils ont violé les lois appar¬ 
tient encore au souverain en vertu du décret de 1811, maintenu par 
l’art. 68 de la Charte de 1814 et par l’art. 59 de la Charte de 1830, mais 
qu’on doit espérer qu’une telle extradition ne sera presque jamais ac¬ 
cordée ( Droit criminel , n° s 1943-1945). 

Généralisant la doctrine de M. Mangin, l’auteur du Traité de l'in¬ 
struction criminelle professe que « l’extradition ne s’applique dans 
aucun cas aux régnicoles du pays qui l’accorde ; » il en donne pour 
motif que leur patrie, quand ils s’y réfugient après avoir commis un 
crime en pays étranger, a le droit de les punir et doit éviter de res¬ 
treindre par une extradition les garanties qui leur sont dues (p. 668 et 
669). Mais ce motif, dans notre législation, n’existe pas pour les 
Français qui ont commis des crimes à l’étranger, dans des conditions 
autres que celles pour lesquelles l’art. 7 C. instr. cr. autorise la pour¬ 
suite en France. La meilleure raison est que la plupart des législations 
s’accordent à interdire l’extradition des nationaux : il y a des disposi¬ 
tions à cet égard dans la constitution du grand duché de Bade (§ 13 et 
15), dans celle du duché de Brunswick (art. 206), dans une ordonnance 
du roi de Hanovre (26 fév. 1822), dans le Code pénal de Bavière (art. 30), 
dans ceux des duchés d’Oldembourg (art. 501) et du Wurtemberg 
(art. 6), dans nos traités avec la Belgique, la Sardaigne, les Deux^Siciles, 
la Prusse, la Bavière, etc. {supra) ; et le gouvernement français, par. 
l’organe de M. le garde des sceaux, a encore proclamé qu’ou ne devait 
jamais livrer Jes nationaux à une puissance étrangère, d’abord dans 
la circulaire précitée du 5 avril 1841, puis dans l’exposé successive¬ 
ment présenté à la chambre des députés et à la chambre des pairs, 
pour la révision de l’art. 7, C. instr. cr. (séances des 19 fév. 1842 et 
6 fév. 1843). Cette déclaration est absolue et ne doit permettre aucune 
distinction entre le cas de crime commis contre le gouvernement étran¬ 
ger et celui de crime commis contre un de ses sujets. 

Tout étranger, prévenu d’avoir commis un crime prévu par le traité 
d’extradition, peut être livré au gouvernement qui le réclame : il en est 
ainsi, soit qu’il s’agisse d’un crime commis par cet étranger dans son 
pays, soit qu’il s’agisse d’un crime (non politique) par lui commis en 
France contre son gouvernement, puisque, dans ce cas même, la 
France n’a aucun intérêt personnel à ce que la répression ait lieu par 
ses propres tribunaux ; s’il s’agissait d’un crime commis en France par 
l’étranger contre un de ses compatriotes, l’extradition devrait être re* 
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fusée y parce que les lois françaises veulent que le crime soit puni en 
France. 

En l'absence de tout traité d’extradition, ou d’un traité prévoyant 
tel crime, l’étranger réclamé par son gouvernement pourrait-il lui être 
livré? L'affirmative, sous la Charte de 1814, a été proclamée par la 
Cour de cassation, déclarant, sous une forme hypothétique suffisam¬ 
ment positive, « que le pouvoir de livrer un étranger, prévenu de crime 
dans le pays dont il est originaire, aux tribunaux de ce pays, ne tire 
point son origine des traités conclus avec les puissances étrangères, 
mais des droits que le roi tient de sa naissance, et en vertu desquels il 
maintient les relations de bon voisinage avec les États voisins; qu’il est 
donc inutile de rechercher si les traités qui déterminent les rapports 
de la France avec..: contiennent ou non des dispositions relatives à 
l’extradition ; que ces principes, loin de porter atteinte aux droits qu’a 
le roi d’accorder sa protection et d'assurer un asile dans ses États aux 
infortunés qui s’y réfugient, le laissent au contraire l’arbitre suprême 
de l’usage qui doit être fait de cette haute et belle prérogative; que 
dès lors, l’arrestation d’un étranger sur le territoire français, en vertu 
d’une ordonnance du roi prescrivant cette extradition, constitue une dé¬ 
tention légale. » (Arr., 30 juin 1827.) La solution doit être. la même 
aujourd’hui, quoique la souveraineté ait une autre source, l’extradition 
étant du droit des gens, et le souverain ayant toujours les pouvoirs les 
plus étendus pour le maintien des relations amicales avec les puis¬ 
sances étrangères (Mangin, n° 75). 

Qu’il y ait ou non un traité, l’extradition doit être refusée, lorsque le 
crime qui est l’objet de la demande se trouve être de ceux pour lesquels 
le gouvernement français, soit d’après les principes du droit des gens, 
soit d’après les règles qu’il a adoptées, s’est interdit d’accorder désor¬ 
mais des extraditions. Elle doit être ajournée, si l’étranger réclamé se 
trouve en France sous le coup d’une poursuite ou condamnation pour 
crime ou délit justiciable des tribunaux français ; car il faut que la 
justice française soit satisfaite avant tout (Legraverend, t. 1 er , p. 112, 
art. 5 du traité avec la Prusse et du traité avec les Deux-Siciles). L’ex¬ 
tradition peut-elle avoir lieu, au préjudice des droits de contrainte par 
corps ou autres analogues qui seraient acquis à un Français vis-à-vis de 
l’étranger ? Cette question, que nous avons eu à discuter devant le 
conseil d’État, a été préjugée pour l’affirmative: (Voy. J, cr., 1839, 
p. 12 et 13.) elle se trouve formellement résolue dans ce sens par la 
circulaire du 5 avr. 1841, et par l’art. 9 du traité avec la Bavière, du 
23 mars 1846. 

Le gouvernement seul a qualité pour recevoir et apprécier la demande 
d’extradition, pour y statuer et faire exécuter son ordonnance : ce pou¬ 
voir exclusif, à lui réservé quant aux nationaux par le décret du 23 
octobre 1811, dérive, pour toute extradition, de la nature même de la 
négociation dont il s’agit, qui est entièrement diplomatique. En Bel¬ 
gique et en Angleterre, le concours de l’autorité judiciaire est exigé : 
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là, celui de la chambre d’accusation de la cour d’appel dans le ressort 
de laquelle l'étranger a été arrêté (L. d’août 1833) ; ici, celui d’un ma¬ 
gistrat commis pour vérifier contradictoirement les charges de la pré¬ 
vention et l’identité (Traité du 18 mars 1843). Des vœux ont été émis 
pour que, en France aussi, l’autorité judiciaire soit appelée à faire une 
vérification et donner un avis qui régulariseraient l’arrestation sans 
entraver le gouvernement (F. Hélie, p. 702); mais aucun règlement 
n’admet ce concours. Suivant le décret de 1811 et la circulaire de 1841, 
les magistrats qui reçoivent des demandes d’extradition, quand même 
elles sont accompagnées de mandats ou jugements, doivent se borner 
à les transmettre au ministre de la justice, qui se concerte avec le 
ministre des affaires étrangères et soumet au roi la décision. L’arresta¬ 
tion ne peut s’effectuer qu’en vertu de l’ordonnance d’extradition, à 
moins que l’étranger à extrader ne se trouve en contravention aux lois 
françaises, comme porteur d’un passe-port falsifié, comme vagabond 
ou mendiant, ou pour cause analogue. L’exécution de l’ordonnance 
n’appartient qu’aux agents administratifs : c’est par erreur que M.L,e- 
graverend a écrit et M. Mangin a répété que le ministère public était 
chargé d’assurer cette exécution (voy. circul. de 1841, §4; F. Hélie, 
p. 704). 

L’incompétence des tribunaux et magistrats français, relativement 
aux difficultés que présente l’extradition d’un étranger, est absolue et 
sans exceptions. Nul tribunal ne pourrait contester la légalité de l’ar¬ 
restation opérée en vertu d’une ordonnance d’extradition (C. de cass., 
30 juin 1827) ; la Cour suprême elle-même n’aurait pas qualité, tout en 
déclarant l’incompétence des tribunaux français à l’égard d’un crime 
commis par un étranger, pour le mettre à la disposition du gouverne¬ 
ment (Cass., 17 oct. 1834; J. cr ., art. 1463). Bien plus, l’exécution 
d’une ordonnance d’extradition ne peut être entravée par aucune déci¬ 
sion de l’autorité judiciaire, même antérieure et légale, ni par aucun 
débat judiciaire, même fondé sur des titres et portant sur des questions 
d’exécution de jugements : ainsi, un jugement, prononçant condamna¬ 
tion avec contrainte par corps au profit d'un Français contre l’étranger 
dont le gouvernement ordonne l’extradition, ne peut s’exécuter par 
voie d’écrou ou recommandation empêchant l’exécution de l’extradition 
ordonnée, et cet écrou ou cette recommandation ne sauraient autoriser 
le juge des référés, ni le tribunal civil, à juger quelle mesure doit pré¬ 
valoir; c’est ce qu’a positivement jugé une ordonnance sur conflit, du 
2 juill. 1836 (/. cr., 1839, p. 13), et ce qu’a rappelé la circulaire pré¬ 
citée, du 5 avril 1841 (I). 


(i) «Si l’étranger dont l’extradition est accordée subit une peine en France, 
il ne pourra être livre qu’après que cette peine aura été subie. Si des poursuites 
ont été commencées contre lui, elles doivent être mises à fin ; s’il est acquitté , 
l’ordonnance d’extradition sera immédiatement exécutée ; s'il est condamné, elle 
ne le sera qu’après sa peine subie. Mais, c’est dans l’intérêt de la vindicte pu- 
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§ 3. — Extraditions réclamées par la France . 

Tout Français fugitif, qui se trouve sur le territoire d’une nation 
amie de la France, peut être réclamé et livré, par voie d’extradition, 
pour crime justiciable des tribunaux français, ce qui comprend : 
1° toute infraction criminelle aux lois françaises, commise en France, 
soit contre les propriétés, soit contre un Français ou étranger, laquelle 
est atteinte par la loi pénale française, suivant les règles sur la com¬ 
pétence territoriale ; 2° tout crime attentatoire à la sûreté de l’État, de 
contrefaçon du sceau de l’État, de monnaies nationales ayant cours, 
de papiers nationaux, de billets de banque autorisés par la loi, quoi¬ 
qu’il ait été commis hors du territoire de France, la gravité de ces 
crimes ayant déterminé le législateur de 1808 à les déclarer justiciables 
des tribunaux français dans tous les cas (C. instr. cr., 5). — L’extradi¬ 
tion est-elle permise, à l’égard du Français qui s’est rendu coupable 
d’un crime contre un Français, hors du territoire du royaume ? Si l’art. 
7, C. instr. cr., permet <îe poursuivre et juger en France ce Français, 
ce n’est qu’autant qu’il est de retour en France sans avoir été pour¬ 
suivi et jugé en pays étranger : le droit qu’a le pays où a été commis le 
crime d’en obtenir la répression par ses tribunaux, serait déjà un puis¬ 
sant motif de ne pas admettre l’extradition ; notre Code lui-même sem¬ 
ble en reconnaître l’impossibilité lorsque, après avoir prévu un cas 
d’extradition dans l’art. 6, il limite, dans l'art. 7, le droit de poursuite 
en France au cas de retour, qui doit s’entendre d’un retour volontaire, 
ainsi que nous l’avons établi suprà , p. 104. 

L’extradition d’un étranger peut être demandée et obtenue : 1° s’il 
a commis en France une action qualifiée crime par la loi française, soit 
contre les propriétés, soit contre un Français, puisque la fuite ne sau¬ 
rait le soustraire à la responsabilité pénale qu’il a encourue d’après nos 
lois; 2° s’il a commis, hors du territoire de France, un des crimes 
énumérés dans l’art. 5 C. instr, cr., et auxquels l’art. 6 étend la com¬ 
pétence des tribunaux français, même à l’égard des étrangers, auteurs 
ou complices, qui seraient arrêtés en France ou dont le gouvernement 
obtiendrait l’extradition. Serait-elle permise pour un crime commis eu 
France, contre un étranger, par un étranger fugitif? Nul doute que le 
gouvernement français pût la demander, puisque le crime serait atteint 


blique seule que l'extradition peut être retardée : l’intérêt particulier ne pourrait 
être écouté; et, en conséquence, un créancier qui retient en prison un débiteur 
étranger dont l’extradition serait accordée, ne saurait s’opposer à ce qu’il fût livré 
à la puissance étrangère qui l’aurait réclamé. En effet, par suite de l’extradition, 
l’étranger se trouve sous la main de la justice étrangère, il est complètement à sa 
disposition, et l’assurance du paiement d’une dette ue peut être mise en balance 
avec l’utilité qu’il y a à punir un malfaiteur. Si dans un cas pareil, des créanciers 
réclamaient auprès de vous, vous n’auriez aucun égard à leurs réclamations ;*et 
si, comme il y en a eu des exemples, ils s’adressaient aux tribunaux, vous soutien¬ 
driez l’incompétence de l’autorité judiciaire... » (Instr. min., 4 avril 1841, § 4.) 


Digitized by Google 



par notre législation pénale et justiciable de nos tribunaux; niais elle 
pourrait être refusée par le gouvernement de l’étranger coupable, s’il 
était de ceux qui se sont interdit de livrer leurs sujets, hors les cas ex¬ 
traordinaires, ou si sa législation pénale accordait à ses tribunaux un 
pouvoir de répression analogue à celui que l’art. 7 G. instr. cr. confère 
aux nôtres pour les crimes commis à l’étranger par des Français contre 
des Français. La circonstance que l’étranger coupable aurait commis 
un autre crime, soit dans son pays, soit dans un autre demandant 
aussi son extradition, ne serait pas un obstacle absolu et permanent à 
ce qu’il fût poursuivi en France et livré au gouvernement français en 
temps utile : en cas de coexistence de deux accusations, il faut satis¬ 
faire d’abord celle qui existe dans la patrie de l’accusé présent, ou bien 
la plus grave. (Voy. F. Hélie, p. 676.) 

La préexistence d’un traité diplomatique n’est pas nécessaire pour 
légitimer une extradition. Dès que les magistrats et tribunaux français 
sont compétents pour poursuivre et juger l’accusé, la demande à fin 
d’extradition est une conséquence naturelle de la poursuite ; et dès que 
le gouvernement du pays où l’accusé s’est réfugié consent à le livrer, au 
lieu de lui accorder la protection de son territoire, celui-ci ne peut ex- 
ciper d’aucun droit acquis, ainsi que l’a proclamé, suivant le droit des 
gens, l’arrêt de cassation du 30 juin 1827. Peu importerait donc que le 
séjour de l’accusé à l’étranger fût antériëur au traité d’extradition con¬ 
clu avec le pays où il s’était réfugié, si le crime pour lequel il était livré 
ne se trouvait pas prescrit (C. d’ass. delà Seine, 15 déc. 1846). — Mais 
lorsqu’il y a un traité préexistant, il doit être la règle de conduite des 
gouvernements respectifs, quant à leurs droits et obligations, aux con¬ 
ditions et formes de la demande et de l’extradition. Si l’extradition était 
demandée pour un crime ou délit exclu par le traité, l’accusé, surtout 
dans un pays où les tribunaux sont appelés à vérifler l’identité de l’ac¬ 
cusation , pourrait former une opposition nécessitant un jugement sui¬ 
vant le traité même. La réclamation pourrait aussi être adressée au 
gouvernement français qui, sans doute, respecterait le traité et les 
principes admis sur le droit d’extradition, s’il reconnaissait que l’ex¬ 
tradition n’aurait pas dû être demandée et accordée. 

L’extradition étant un acte de droit public, qui comporte des consi¬ 
dérations gouvernementales et qui exige l’emploi de formes diplomati¬ 
ques, le gouvernement seul est juge de l’opportunité de toute demande 
à cet égard et a seul qualité pour la former : les magistrats frauçais 
doivent donc se garder de solliciter eux-mêmes aucune extradition au¬ 
près de l’autorité étrangère. Lorsque l’instruction d’une procédure pa¬ 
raît rendre une extradition utile, le magistrat instructeur, ou le procu¬ 
reur du roi, doit en référer au procureur général, avec indication des 
circonstances et motifs : ce magistrat lui-même en réfère sur-le-champ 
au ministre de la justice, qui se concerte avec le ministre des affaires 
étrangères; par suite de quoi, s’il y a lieu, l’agent diplomatique fran¬ 
çais près la puissance étrangère forme la demande au nom du gouver- 
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nement français (Legraverend, t. 1 er , p. 111). Les procureurs généraux, 
autorisés seulement à correspondre avec les magistrats étrangers pour 
avoir des renseignements, doivent transmettre à la chancellerie, avec 
lettre explicative, toutes les pièces dont la production peut être néces* 
saire pour obtenir l’extradition : mandat d’arrêt, arrêt de mise en ac¬ 
cusation, arrêt de condamnation contradictoire ou par contumace, 
selon l’étàt de la procédure (Circul. min., 5 avril 1841). Certains traités 
veulent plus qu’un simple mandat d’arrêt ; quelques-uns exigent un 
mandat ou aiyrêt de renvoi indiquant la nature et la gravité des faits 
poursuivis, avec la disposition pénale applicable ; il faut se conformer 
à tout ce qui est exigé par le traité spécial. — Quand l’accusé est 
livré, c’est l’autorité administrative qui le reçoit et le remet au pro¬ 
cureur général dans le ressort duquel il doit être jugé (voy. circul. de 
1841, § 3). 

L’accusé, mis en jugement, peut-il critiquer l’extradition, soit comme 
illégale, soit comme irrégulière, contester même qu’il y ait extradition 
consentie ou que l’extradition s’étende à tel fait ? Et quelles doivent 
être les règles de compétence ou de décision , à cet égard ? Plusieurs 
distinctions sont nécessaires. 

La légalité de l’extradition peut être en question pour plusieurs 
motifs : 

L’accusé, contestant le pouvoir d’extradition en lui-même, se borne- 
t-il à invoquer un prétendu droit d’asile et à exciper de ce qu’il n’y 
a pas de traité d’extradition passé entre la Franèe et le pays qui l’a 
livré ? Ce moyen est repoussé par des principes, aujourd’hui certains, 
qui n’exigent aucune interprétation d’actes diplomatiques : le tribunal 
saisi doit le rejeter, par application de ces principes, et passer outre. 
L’accusé n’excipe-t-il d’un traité existant qu’en ce que le fait poursuivi 
ne s’y trouverait pas compris, ou en ce que ce traité serait postérieur à 
son entrée dans le pays qui l’a livré ? Ce moyen est également contraire 
au principe que les traités ne créent pas le pouvoir d’extradition, qu’ils 
ne font que le reconnaître et régler : le tribunal saisi ne pourrait l’ac¬ 
cueillir, ni même surseoir jusqu’à ce qu’il fût apprécié parle gouverne¬ 
ment, sans méconnaître le caractère de l’acte diplomatique ou sa pro¬ 
pre compétence; il doit le rejeter et passer outre, comme au premier 
cas(l). 


(i) La. Cour; — sur le premier moyen, tiré de l’illégalité de l’extradition du 
demandeur, et subsidiairement du refus que la cour d’assises aurait fait de surseoir 
au jugement du procès jusqu’à ce qu’il eût été statué par l’autorité compétente 
sur la validité de ladite extradition : — attendu qu’il résulte des documents 
authentiques produits au procès que le demandeur est Fi ançais ; que c’est sur le 
territoire français que les crimes dout il est accusé auraient clé commis; qu’il 
avait été renvoyé devant la cour d’assises par un arrêt de la cour royale de Be¬ 
sançon*, chambre des mises en accusation, passé en force de chose jugée; qu’il 
était dans les liens d’une ordonnauce de prise de corps ; qu'il avait été conduit en 
France et retais à l’autorité française en vertu des ordres émanés du gouverne- 
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Mais l’accusé soutient-il que son extradition a eu lieu au mépris, soit 
d’une convention diplomatique qui l’interdisait spécialement, soit d’un 
traité d’extradition qui excluait expressément le fait pour lequel il est 
poursuivi ? Il y a nécessairement là une question préjudicielle, qui peut 
être indépendante des pouvoirs que la souveraineté confère au gouver¬ 
nement sur les individus réfugiés dans son pays, comme si l’accusé se 
plaignait d’avoir été livré par des agents subalternes, d’avoir été en¬ 
traîné par violence ou attiré par fraude sur le sol français ; car l'excep¬ 
tion porte moins, à vrai dire, sur la légalité intrinsèque d’un acte 
diplomatique d’extradition que sur la légalité de l’arrestation, qui doit 
être établie pour que la mise en jugement sous forme contradictoire 
soit justifiée. C’est ce qu’ont, au moins implicitement, reconnu deux 
arrêts de cassation des 15 mars et 6 juin 1822 (Bull., n os 41 et 82) , ac¬ 
cueillant le réquisitoire de M. le procureur général Mourre, qui argu¬ 
mentait lui-même de la convention diplomatique invoquée par l’accusé 
et estimait que les gendarmes belges, auteurs de l’arrestation, avaient 
« violé l’indépendance du territoire et les droits de souveraineté de leur 
gouvernement. » La Cour de cassation a encore reconnu l’existence 
d’une question préjudicielle, dans une espèce où l’accusé soutenait que 
le traité passé avec le pays qui l’avait livré ne permettait pas de le ju¬ 
ger pour un simple délit, même connexe à un crime (Rej., 18 mai 1838; 
/. cr.,art. 2150). Et, sur les conclusions conformes de M. le procureur 
général Dupin, la Cour a positivement décidé que l’accusé avait droit 
d’invoquer la nullité de l’acte par suite duquel il avait été arrêté et livré 


ment de la république de Berne;—que si les attentats aux moeurs ne sont point 
classés parmi les crimes énumérés dans l’art. 5 du traité conclu entre la France 
et les Etats de la confédération helvétique, le i8 juillet 1828 , les parties con¬ 
tractantes ont pu en étendre ou modifier les dispositions par des conventions pos¬ 
térieures, selon les besoins et les convenances des rapports de bon voisinage 
établis entre elles; que les tribunaux français n’ont point à s’enquérir des motifs 
qui ont déterminé le gouvernement de la république bernoise, seul gardien de 
son indépendance et de sa dignité, à consentir l’extradition du demandeur; que, 
soit quelle ait été demandée, soit qu’elle ail été faite spontanément, il a été 
légalement remis aux mains de la justice qui avait mission de le poursuivre; 
qu’ainsi, en rejetant ses conclusions, la cour d’assises n’a violé aucune loi ; » — 
rejette. 

Du 16 sept. 1841. — C. de cass. — M. Bresson rapp. (aff. Burgerey). 

La Cour; — considérant que le sieur J.-P. Davia a été livré par le gouver¬ 
nement belge au gouvernement français, pour être jugé sur les faits de l’accusa¬ 
tion ; — qu’il n’appartient pas à la Cour déjuger les actes des gouvernements...; 
que le droit d’extradition est un droit inhérent à tout gouvernement, indépen¬ 
dant de tous traités ; — que les traités sur l’extradition ne faisant que régler des 
droits préexistants, ce n’est pas leur donner un effet rétroactif que de recon¬ 
naître la régularité d’une extradition faite en vertu d’un traité de cette nature, 
pour des crimes ou îles délits antérieurs à ce traité ; — dit qu’il sera passé outre 
au jugement de J.-P. Davia. 

, Du i 5 déc. 1846. — C. d’ass. de la Seine. — M. Perrot de Chezelles,prés. 
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à la justice française ; qu’aucune fin de non recevoir n’avait pu lui être 
opposée à cet égard, dans le débat contradictoire (Cass., 9 mai 1845 ; 
/. cr., art. 3814). Ces solutions sont adoptées par MM. Legraverend 
(t. 1 er , p. 112) et Mangin (n° 76), par MM. Lesellyer (n° 1950) et F. 
Hélie (p. 711). 

Quel est le pouvoir compétent pour statuer sur la question de nullité 
appelant une décision préalable? Suivant les arrêts précités de 1822, 
quoiqu’il s’agit d’appliquer une convention diplomatique faisant loi, ou 
d’apprécier la légalité d’une arrestation, la question serait politique 
ou gouvernementale, le tribunal saisi devrait simplement surseoir jus- 
qu’^à décision du gouvernement, qui aurait à examiner si l’extradition 
a pu avoir lieu et a bien £té effectuée, soit d’après les principes par lui 
adoptés, soit d’après le sens du traité invoqué. Cette doctrine a été 
combattue par MM. Legraverend et Lesellyer ( loc . cit.) qui l’ont dé¬ 
clarée « fausse et contraire à la dignité des tribunaux », en ce que les 
tribunaux sont juges de la légalité des actes par suite desquels ils sont 
saisis et qui constituent leur compétence ; d’où il résulterait que le tri¬ 
bunal devant lequel est présentée l’exception de nullité, devrait y sta¬ 
tuer et se dessaisir s’il l’accueillait. De son côté, M. F. Hélie (p. 711- 
915), tout en reconnaissant le droit pour l’accusé d’arguer de nullité 
l’extradition, a émis l’avis que le tribunal saisi devrait seulement exa¬ 
miner si l’exception était sérieuse et en apparence fondée, surseoir 
dans ce cas, la rejeter dans le cas contraire. Nous n’admettons, nous, 
l’incompétence du tribunal saisi et la nécessité d’un sursis pour le ju¬ 
gement de la question de nullité, qu’âutant qu’il y a lieu à interpréta¬ 
tion préalable par le gouvernement, soit du traité qui sert de base à 
l’extradition, soit des actes qui auraient constitué l’extradition même ; 
et nous pensons que les tribunaux ont le pouvoir de décider eux-mêmes 
toute question de nullité d’extradition ou d’arrestation dérivant, soit 
des principes généraux sur le droit d’extradition, qui lui imposent des 
limites et qui règlent les conditions des jugements contradictoires, soit 
de la disposition prohibitive d’un traité d’extradition publié, qui est 
une sorte de loi en tant qu’il proclame certaines règles ou exprime cer¬ 
taines prohibitions. La Cour de cassation elle-même semble avoir re¬ 
connu ce pouvoir d’examen et de décision , lorsqu’elle en a usé pour 
juger légales, d’après les traités invoqués, les extraditions sur lesquelles 
ont statué les arrêts des 9 mai 1845 et 11 mars 1847 (/. cr., art. 3814 
et 4081). 

La régularité, en la forme, des actes par lesquels a été demandée et 
accordée l’extradition, ne peut, dans aucun cas, être contestée ; car 
cela ne touche pas à la validité de l’arrestation, qui est légale dès que 
le gouvernement du pays où l’accusé s’était réfugié a consenti par des 
actes certains à son extradition. L’accusé ne saurait se faire un moyen 
de nullité de ce que la demande d’extradition n’aurait point été accom¬ 
pagnée de telle pièce , par exemple d’un arrêt de renvoi qualifiant le 
fait, à supposer qu’elle fût exigée par le traité, une telle stipulation 
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n’ayaat dû avoir liea que dans l’intérêt du gouvernement étranger et 
pouvant être abandonnée par lui (Rej., 11 mars 1847; /. cr., art. 4081). 
11 ne pourrait pas davantage arguer de nullité l’extradition accordée, par 
cela qu’elle aurait été opérée par de simples agents du gouvernement 
étranger, s’il y avait preuve certaine, par des actes diplomatiques, de 
l’adhésion ou approbation expresse de ce gouvernement (Rej., 15 juill. 
1845; /. cr., art. 3820). En pareil cas, le juge saisi, qui n’a aucun droit 
de contrôle sur les actes du gouvernement, pas plus que sur les actes 
administratifs en général, doit repousser le moyen de nullité sans au¬ 
tre examen que celui qui peut être nécessaire pour l’éclairer et pour 
justifier sa décision : il ne saurait déclarer l’extradition irrégulière, 
sans violer le principe de la séparation des pouvoirs (arr. précités de 
1845 et de 1847). 

Des difficultés peuvent exister sur le point de savoir s’il y a eu extra¬ 
dition consentie; car une extradition ne résulte pas de cela seul qu'un 
individu a été arrêté dans un pays et se trouve livré aux agents d’un 
autre. Si l’accusé conteste l’existence même d’une extradition, c’est-à- 
dire d’un acte du gouvernement étranger autorisant ou approuvant 
l’extradition même, il peut y avoir question préjudicielle et sursis né¬ 
cessaire. C’est ce que la Cour de cassation a reconnu, à l’égard d’un 
individu qui avait été extradé pour crime, acquitté et renvoyé en Suisse, 
mais que la police de Genève avait repoussé, et qui se trouvait pour¬ 
suivi pour un autre fait. La Cour de Dijon avait voulu justifier le juge¬ 
ment, en disant : « attendu que si les Français poursuivis en France 
pour crimes ou délits, et réfugiés en pays étranger, sont protégés 
par l’inviolabilité du territoire étranger, ils ne peuvent se prévaloir de 
cette protection lorsque, loin de les en couvrir, le pays étranger les re¬ 
pousse et les livre lui-même, spontanément, aux autorités françaises. » 
La Cour de cassation, considérant qu’il y avait doute sur le point de 
savoir si le refus fait par le lieutenant de police de Genève de recevoir 
l’individu qui lui était renvoyé en exécution des ordres du gouverne¬ 
ment français constituait une extradition nouvelle, a jugé qu’il devait 
y avoir décision préalable du gouvernement à cet égard (Cass., 4 sept. 
1840; /. cr. f art. 2896). Mais aucun sursis ne doit avoir lieu, lorsqu’il 
est établi que les actes des agents étrangers qui avaient livré l’accusé 
aux autorités françaises ont reçu l’approbation expresse du gouverne¬ 
ment auquel appartenait le droit d’accorder ou refuser l’extradition; 
car la constatation de ce fait, d’après les documents fournis par le gou¬ 
vernement , appartient aux tribunaux eux-mêmes (Rej., 15 juill. 1845; 
/. cr., art. 3820). 

L’extradition opérée n’autorise la mise en jugement que pour le 
crime qui a été spécifié dans l’acte du gouvernement étranger livrant 
l’accusé : suivant une règle de droit des gens, qui puise une nouvelle 
force dans le caractère diplomatique de l’acte d’extradition, et que res¬ 
pectent scrupuleusement la jurisprudence de la chancellerie ainsi que 
celle des cours et tribunaux, l’accusé ne peut être contradictoirement 
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jugéptw aucun autw crime ou délit, quelle que soit la liaison des 
faits ou la défense de l’accusé (I). Si doue l’accusation pour laquelle l’ex¬ 
tradition a été consentie vient à être purgée par acquittement eu abso¬ 
lution , l’accusé doit être reconduit à la frontière, quoiqu’il fût dans les 
liens d’une autre accusation, y eût-il même condamnation par contu* 
mace (Legraverend, t. 1 er , p. 112 et 113). La connexité qui existerait 
entre le crime objet de l’extradition et un autre crime ou délit non com¬ 
pris dans l’extradition accordée, le consentement même de l’accusé à 
être jugé en même temps pour le tout, n’autoriseraient pas un pareil 
jugement et n’empêcheraient pas le gouvernement français de faire re¬ 
conduire à la frontière l’accusé, acquitté du crime pour lequel il avait 
été livré : c’est ce qu’a énergiquement déclaré, en 1843, une décision 
de M. le garde des sceaux, qui a reçu toute son exécution. (Voy. /. cr., 
art. 3336.) Mais si la qualification seule du fait pour lequel il y a eu 
extradition était modifiée par l’instruction ou les débats, la poursuite 
et le jugement se trouveraient autorisés, virtuellement tout au moins, 
pour le crime reconnu en définitive, à la différence du cas où le crime 
serait dégénéré en simple délit (circul. de 1841, § 3) : c’est ce qu’a jugé 
la Cour de cassation, relativement à un crime de faux en écriture de 
commerce, qui était dégénéré en un crime de faux en écriture privée, 
par la réponse négative du jury sur la qualité de commerçant de l’ac¬ 
cusé (Rej., 1 er févr. 1845;/. cr., art. 3756). 

Devant quelle juridiction doivent être soulevées les difficultés rela* 
tives à l’influence de l’extradition sur la poursuite, qui sont suscep¬ 
tibles d’amener une décision ou un sursis ? Ce ne doit pas être devant 
la chambre d’accusation, qui a toujours compétence pour instruire et 
même pour rendre ordonnance de prise de corps, l’accusé fût-il absent 
de fait, ou réputé absent : il faut que ce soit devant la juridiction de 
jugement, puisque c’est seulement le jugement contradictoire qui serait 
empêché par la nullité de l’extradition ou de l’arrestation. La Cour de 
cassation l’a expressément décidé ainsi, dans une espèce où il y avait 
arrêt de mise en accusation et demande en nullité dans les 5 jours,‘con¬ 
formément à l’art. 296 C. instr. cr. (Rej., 4 sept. 1840 ; /. cr. art. 2896) ; 
elle a décidé de même dans une espèce où le moyen de nullité, présenté 


(i) « Quand un Français, livré par une puissance étrangère, comme auteur 
d’un crime ordinaire, est en même temps accusé d’un crime politique, il ne peut 
être jugé que pour le crime ordinaire. Immédiatement après le jugement, s’il est 
acquitté et, après l’expiratiou de sa peine, s’il a été condamné, le gouvernement 
du roi lui indique, pour sortir de France, un délai, passé lequel, s’il est trouvé 
sur le territoire, il est jugé pour le crime politique. — Comme les actes d’ex¬ 
tradition sont non-seulement personnels à celui qu’on livre , mais qu’ils énoncent 
en outre le fait qui donne lieu à l’extradition , l’individu qu’on a livré ne peut 
être jugé que pour ce fait. Si, pendant qu’ou procède à l’instruction du crime 
pour lequel il est livré, il surgit des preuves d’un nouveau crime pour lequel l’ex- 
tradition pourrait être également accordée, il faut qu’une nouvelle demande soit 
formée à cet effet. » (Instr. min. du 5 avril 1841, § 2 .) 
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devant la Cour d’assises, était repoussé par le ministère public sur le 
fondement d’une prétendue renonciation faite dans l’interrogatoire 
(Rej., 9 mai 1845 ; /. cr., art. 3814). Cette règle de compétence trouve 
sa confirmation dans un dernier arrêt, qui a jugé qu’une chambre 
d’accusation, saisie de la poursuite de deux crimes dont un seul a été 
ou pu être l’objet de l’extradition, doit, en l’écartant pour défaut de 
charges suffisantes, statuer sur l’autre, et, s’il y a lieu, rendre ordon¬ 
nance de prise de corps, sauf au gouvernement à rendre l’accusé au 
pays qui l'a livré, parce que les procédures criminelles et les mesures 
d’extradition sont respectivement indépendantes. (Rej., 5 déc. 1845 ; /. 
cr., art. 3840.) — Cependant, les questions de l’égalité d’extradition 
ou d’arrestation touchant à l’ordre public, la Cour de cassation admet 
toujours à les discuter devant elle, qu’elles aient ou non été débattues 
en cour d’assises. (Arr. précités de 1845 et 1847.) 

ART. 4081. 

1° FAUX. — FEUILLE DE BOUTE. — USAGE. — QUITTANCE. 

2° EXTRADITION. — CRIME. — NULLITE- 

1° L’individu qui , en faisant usage d’une fausse feuille de route , 
appose une fausse signature sur le registre d’émargement du payeur 
comptable , commet , non le simple délit de l’art . 156 C. pén. y mais 
un faux en écriture authentique (1). 

2° L’extradition qui a eu lieu pour un crime compris dans le traité 
conclu avec le pays d’où est ramené l’accusé , ne peut être critiquée 
pour irrégularité prétendue (2). 

arrêt (Cruveillé). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de ce qu’il y aurait eu fausse appli¬ 
cation de la loi pénale ; — attendu que l’un des faits dont le demandeur a été 
déclaré coupable par le jury est d’avoir contrefait frauduleusement la signature 
du sieur Payen, de "Valence, officier de marine, sur un registre d’émargement, 
tenu par le commissaire de l’inscription maritime à La Rochelle, et sur un état 
destiné à être envoyé à la cour des comptes comme pièce comptable ; que ce fait 
n’est pas seulement l’usage d’une feuille de roule fabriquée ou falsifiée , mais 
qu’il constitue le crime de faux eu écriture authentique et publique prévu et 
puni par l’art. 147 du Code pénal, et que, dès lors, c’est avec raison qu'il a été 
fait application de cet article au demandeur. 


(1) La raison de douter viendrait de ce que l’art. i56 C. pén. punit comme 
simple délit V usage d’une fausse feuille de route qui fait obtenir paiement d'une 
somme de moins de 100 fr., paiement exigeant toujours un reçu du porteur qui 
sait signer. 

(a) Le moyen , daus l’espèce , consistait en ce que le traité d’extradition sem¬ 
blait exiger un arrêt préalable de mise en accusation (Traité du 23 mai 18 38, 
art. i er ). Voy. suprà, art. 4080, p. 180, et Instr. du min. de la just., 5 avril 

1841, §4. 
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Sur le second moyen, tiré de ce que, le demandeur s’étant réfugié en pays 
étranger, il y aurait eu extradition opérée avant toute mise en accusation , avant 
même toute ordonnance de prise de corps : — attendu que l’extradition du 
nommé Cruveillé a été accordée par le gouvernement sarde pour un crime de 
faux, spécialement compris dans les faits pouvant donner lieu à l’extradition, par 
l’art. 2 du traité conclu le 23 mai i 838 entre la France et la Sardaigne; que 
c’est ce crime de faux qui a donné lieu à la condamnation prononcée contre 
Cruveillé ; — attendu que Cruveillé est sans qualité pour attaquer, sous le rap¬ 
port de la forme , l’extradition dont il s’agit; — attendu, au surplus, d’après 
Part. 4 du traité du i 5 mai i 838 susénoncé, qu’il suffit, pour qu’il puisse y 
avoir extradition , qu’un mandat d’arrêt, ou autre acte ayant la même force, ait 
été décerné contre l’individu poursuivi ; — rejette. 

Du 11 mars 1847. — C. decass. — M Brière-Valigny, rapp. 

ART. 4082. 

VOL. — SOUSTRACTION FRAUDULEUSE. — CHOSE TROUVEE. 

Il y a vol caractérisé , — dans le fait <Tun individu qui s'empare 
d'un objet qu'on lui présente pour savoir s'il a une valeur quel - 
conque; — dans le fait de celui qui emporte un sac qu'on lui pré¬ 
sente avec le sien pour qu'il prenne ce qui lui appartient , — et dans 
le fait de celui qui , ayant trouvé un portefeuille garni de billets de 
banque , que des consommateurs ont perdu dans sa boutique , se l'est 
approprié et nie l'avoir trouvé lorsqu'on vient le réclamer (1). 

arrêt (Soalhat). 

La Cour; —attendu que le jugement attaqué constate que, la femme Passetant 
ayant trouvé un billet de banque et l’ayant présenté à Soalhat, en lui demandant 
si cet objet avait une valeur quelconque, celui-ci s’en est emparé avec Tinten- 
tion de te Vapproprier au préjudice du véritable propriétaire ; — attendu que 
les faits ainsi déclarés, excluant l’idée d’une remise volontaire dudit billet par 
le propriétaire de ce billet ou même par la femme Passetant à Soalhat, consti¬ 
tuent la soustraction frauduleuse prévue par l’art. 379 du Code pénal, et for¬ 
ment une condition substantielle des délits punis par l’art. 401 dudit Code; — 
attendu que, dès lors, la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés 
contants par le jugement, et que, d’ailleurs, la procédure a été régulière; — 
rejette. 

Du 28 mars. 1846. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 
arrêt (Ballot). 

La Cour ; — sur le premier moyen de cassation, tiré de la fausse application 
des art. 379 et 401 du Code pénal: — attendu qu’il résulte du jugement rendu 
par le tribunal de première instance d’Étampes, dont la décision a été confirmée 
par le tribunal d’appel de Versailles, lequel en a adopté les motifs, que, le 6 
décembre 1845, quoiqu’il fût certain qu’il n’avait remis qu'un seul sac d’argent 


(0 Voy. notre Dieu du dr . cr., 2 e vol., p. 806. — Voy, aussi /. cr„ arf. 
^89, 1686, 2090, x 45 o et 3 o 86 . 
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à la garde de Lefèvre, aubergiste à Étampes, le demandeur, quand il a voulu se 
retirer, s’esl emparé des deux sacs d’argent qui lui avaient été présentés par la 
femme Lefèvre pour qu’il reprît ce qui lui appartenait, et les a furtivement en¬ 
levés au moment où cette femme s’était éloignée; — attendu que ces faits 
constituent la soustraction frauduleuse de la chose d’autrui, commise par l’enlè¬ 
vement de cette chose, à l’insu et contre le gré de celui qui en était propriétaire 
ou gardien; — qu’ainsi, les art. 379 et 401 du Code pénal ont été justement 
appliqués ; — rejette. 

Du 29 mai 1846. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

arrêt (Colombelle). 

La. Cour; — sur le moyen unique tiré de la violation prétendue des art. 879 
et 401 C. pén., en ce qu’il ne serait pas constaté par l’arrêt attaqué qu’au mo¬ 
ment où le demaudeur a trouvé les billets de banque perdus par Nanin et Dappe, 
il s’en soit emparé dans l’intention de se les approprier : — attendu que l’arrêt 
attaqué déclare expressément que Colombelle a conservé et s’est approprié, 
malgré les réclamations des propriétaires, deux billets de banque qu’il avait 
trouvés dans un portefeuille perdu chez lui par Nanin et Dappe ; — attendu 
qu’il appartenait à la cour royale de rechercher quelle avait été l’intention de 
Colombelle dans la perpétration de ce fait, et qu’en décidant qu’il avait ainsi 
commis une soustraction frauduleuse, elle a usé de son droit souverain d’appré¬ 
ciation, et n’a commis aucune violation des art. 379 et 401 C. pén ; — rejette. 

Du 22 mai 1846. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp. 

ART. 4083. 

COUR D’ASSISES. — COMPÉTENCE. — ACTION CIVILE. — MAITRE 
RESPONSABLE. 

Lorsqu'une cour d'assises est saisie d'une accusation comportant 
l'intervention d'une partie civile, cette partie peut y citer la per¬ 
sonne civilement responsable des faits de l'accusé, avec conclusions 
afin de dommages-intérêts (1). 


(1) C’est ce qu’avait déjà jugé un arrêt de la cour d’assises du Haut-Rhin, 
du a 3 févr. x 83 i, « considérant que l’art. 3 Cod. instr. cr. permet d’intenter 
l’action civile en même temps et devant les mêmes juges que l’action criminelle; 
qu’il résulte de cette disposition que toutes les personnes obligées par les faits 
d'un prévenu ou d’un accusé peuvent être citées devant les tribunaux criminels, 
soit pour assister l’incapable, soit pour répondre des faits de ceux qu’elles doivent 
surveiller; qu’eu effet, la cour d’assises devant laquelle le fait a été discuté dans 
toutes ses parties se trouve déjà éclairée sur les preuves ; que, dans un système 
contraire, il faudrait l’établir de nouveau devant d’autres juges. » Ces motifs, et 
surtout ceux de l’arrêt que nous recueillons, nous paraissent décisifs ; on ne sau¬ 
rait s’arrêter à l’objection tirée de ce que l’art. 3 C. instr. cr. déroge au prin¬ 
cipe des deux degrés de juridiction, d’où la conséquence qu’il ne devrait pas 
s’appliquer à d'autres qu’aux accusés et prévenus; car la partie civilement res¬ 
ponsable n’est pas un tiers par rapport à la poursuite du fait qu’elle devait em¬ 
pêcher. Mais il faut reconnaître que, si le Code permet de citer cette partie 
devant la cour d’assises, il a omis de régler l’exécution du principe, en gardant 
un complet silence sur le rôle que pourra jouer au débat la partie ainsi appelée, 
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Daüoy, préposé à la garde de l'étang de Salus, qui est la propriété des 
sieurs Lichtenstein, Westfal etcomp., comparaissait devant la cour 
d'assises des Pyrénées-Orientales comme accusé d'homicide volontaire 
sur la personne du nommé Gailhac. La veuve de ce dernier, tant en 
son nom que comme tutrice de ses enfants mineurs, intervint comme 
partie civile, et cita les sieurs Lichtenstein, Westfal et comp. comme 
civilement responsables, aux termes de l'art. 4384 du Code civil. Ceux-ci 
opposèrent l’exception d’incompétence, fondée, 1° sur ce que la com¬ 
pétence de la cour d'assises, en ce qui concerne l'action civile, est ex¬ 
ceptionnelle , ne s’applique taxativement qu'à l'accusé, et ne peut être 
étendue en dehors des termes de la loi ; 2° sur ce que l'on ne pouvait 
pas les distraire des juges de leur domicile. 

ARRÊT. 

En ce qui touche les conclusions des parties de Parés : — attendu qu’ellçs ont 
intérêt et qualité pour se porter parties civiles et qu’il y a lieu, dès lors, de leur 
donner acte de leur intervention. — En ce qui touche le déclinatoire proposé par 
les sieurs Lichtenstein, Westfal et C e , cités comme civilement responsables : 
——attendu que Fart. 3 du Cod. d’instr. crim. attribue, d’une manière générale 
et absolue , compétence aux tribunaux de répression pour connaître de Faction 
civile, lorsqu’elle est exercée en même temps que Faction publique ; — que la 
responsabilité civile est un accessoire nécessaire de Faction civile, qui serait sou¬ 
vent illusoire si on ne pouvait la faire remonter à la personne civilement respon¬ 
sable ; qu’indépendamment des dispositions de Fart. 3 , le Cod. d’instr. crim. et 
le Code pén. contiennent, notamment dans les art. 190 et 74 , des dispositions 
qui énoncent formellement ou supposent nécessairement la compétence générale 
des tribunaux criminels pour connaître des faits de responsabilité civile ; — que 


sur la part qu’elle pourra y prendre, sur le moment où elle devra être enten¬ 
due, etc., etc., ce qui présente quelques difficultés dans l’application et rend 
fort rare l’exercice de la faculté dout il s’agit. — L’appel en cause et l’interven¬ 
tion de la partie civilement responsable souffrent moins de difficultés devant les 
tribunaux correctionnels et de police , ainsi qiie l’a reconnu un arrêt de rejet, 
du xo mai 1845, portant : — « Attendu qu’il résulte des art. 182, 190 et 194 
du Cod. inslx. crim. que la personne civilement responsable du prévenu peut 
être légalement appelée devant le tribunal correctionnel, pour prendre part aux 
'débats , et supporter la condamnation première conjointement avec le prévenu 
principal; — attendu que, dès lors, la personne civilement responsable peut 
intervenir volontairement dans l’instance où elle pourrait être appelée malgré 
elle ; que cette intervention volontaire, pas plus que la citation directe, ne change 
en rien la matière de la juridiction répressive relativement à la responsabilité 
civile, et laisse subsister, relativement au prévenu et quant à l’application de la 
peine, les attributions du tribunal de répression ; — attendu que, dans l’espèce, 
llrunel est intervenu dans l’instance en simple police, dirigée contre Pars , son 
domestique, qui aurait agi par ses ordres, et dont il se déclare civilement res¬ 
ponsable ; que Brunei avait seul qualité pour articuler régulièrement l’exception 
de propriété sur le terrain dont s’agit ; que Brunei avait donc un intérêt légitime 
à défendre dans l’instance où il est intervenu ; — attendu que, dès lors, le ju¬ 
gement attaqué, en admettant l’intervention de Brunei, n’a violé aucune loi et 
a , au contraire, statué conformément aux règles de la compétence des tribunaux 
de répression. » — (M. Mérilhou, rapp.) 
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la loi ne contient, quant à cette action, aucune disposition limitative de la com¬ 
pétence de la cour d’assises, et que cette restriction n’aurait, d’ailleurs , aucun 
motif logique ; — attendu que le délit ou le crime est attributif de juridiction et 
que, par sa perpétration dans le territoire du département des Pyrénées-Orien¬ 
tales, la cour d’assises de ce département est compétente pour connaître de 
toutes les actions auxquelles le délit peut donner lieu et qui en sont une dépen¬ 
dance, quel que soit, d’ailleurs, le domicile de ceux contre qui elles sont dirigées; 

_par ces motifs, la Cour, sans avoir égard aux conclusions de Lichtenstein, 

Westffal et C e et les rejetant, se déclare compétente, etc., etc.» 

Du mars 1847 . — C. d’assises des Pyrénées-Orientales. — M. Si. 
card, prés. 

abt. 4084 , 

VOL. — BATEAU DE TRANSPORT. — CHEMIN DE PEB. 

Le vol commis dans un bateau qui sert uniquement au transport 
des personnes et des marchandises , doit être assimilé au vol commis 
dans une voiture publique , et non au vol ayant eu lieu sur un chemin 
public, ou dans une maison habitée . 

Mais le vol commis sur un chemin de fer peut être réputé commis 
sur un chemin public, lorsque le jury Va ainsi déclaré en fait . 

arrêt (Crouzet). 

La. Coua ; — sur le moyen proposé, fondé sur l’incompétence de la juridic¬ 
tion correctionnelle, le fait imputé au demandeur Crouzet constituant un crime 
comme rentrant dans la qualification, soit de l’art. 390, soit du dernier para¬ 
graphe de l’art. 3 S 3 du C. pén.: — attendu que l’arrêt attaqué constate, en fait, 
que Crouzet s’est rendu coupable de la soustraction frauduleuse de deux malle» 
et d’un paquet appartenant, à autrui, dans le bateau-poste faisant le trajet de 
Cette à Toulouse , sur le canal du Midi , lorsque ledit Crouzet occupait une place 
dans ce bateau, fait qui a motivé la condamnation à l’emprisonnement contre 
lui prononcée par application de l’art. 401 du C. pén.: —- attendu, en droit, 
que la définition que donne d’une maison habitée l’art. 390 de ce Code ne 
pouvait s’appliquer au bateau-poste dont il s’agit, qui n’est ni un bâtiment , ni 
une loge, ni une cabane; que le but de cet article a été de protéger l’habita¬ 
tion , c’est-à-dire un lieu destiné à la demeure des citoyens, et qu’un bateau de 
la nature de celui dont il s’agit, destiné uniquement au transport des personnes 
et des marchandises, ne pouvait recevoir d’as&imilation légale qu’avec une voi¬ 
ture publique; — attendu que l’art. 383 du même Cod. pén., qui réprime les 
vols sur les chemins publics par une aggravation daus la pénalité, ne peut rece¬ 
voir d’application que dans les termes même de la disposition de cet article, qui 
ne pouvaient, dès lors, être étendus aux rivières et canaux ; — attendu, d’ail¬ 
leurs, que les vols commis dans une voiture publique, par les personnes qui y 
occupent une place, avaient été spécialement prévus par l’art, ai de la a® seel. 
du tit. 11 de la 11 e sect. du Cod. pén. du 6 octob. 1791 , qui les réputait cri 
mf s et les punissait d’une peine afflictive et infamante ; mais que cet article fut 
modifié par l’art. 8 de la loi du a 5 frim. an vue, qui les plaça dans la classe des 
délits correctionnels passibles d’une simple peine d’emprisonnement; que le Code 
actuel leur a conservé ce caractère lorsqu’ils ne sont accompagnés, comme dans 
l'espèce, d’aucunes circonstances aggravantes et les a compris, en ne les distin¬ 
guant pas des vols simples, d..ns les dispositions générales de son art. 401 ; — 
d’où il suit, qu’en qualifiant de simple délit le vol dont Crouzet était déclaré 
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auteur et en lui faisant l’application dudit arl. 401 du Cod. pén., l'arrêt attaqué 
a statué compétemment et qu’il n’a fait qu’une juste et légale application de 
l’art, précité, sans violer aucunement les art. 383 et 3 90 dudit Gode ; — rejette. 

Du 26 mars 1846. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 
arrêt (Genin). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de ce que la qualification de chemin public ne 
peut pas être appliquée à un chemin de fer : — attendu que la déclaration du 
jury porte que le vol imputé à Genin fils a été commis sur un chemin public ; 
que c'est là une décision en fait, que la Cour de cassation n’a pas le pouvoir de 
réviser ; — rejette. 

Du 9 avril 1846. — C. de cass. t- M. Brière-Valigny, rapp. 

ART. 4085. 

ATTENTATS AUX MŒURS. — EXCITATION A LA DÉBAUCHE. — 
MAISON DE PROSTITUTION. 

L’art. 334 C. pén. est applicable , non-seulement aux personnes 
qui excitent des mineures à la prostitution, mais aussi à celles qui 
favorisent la débauche des jeunes gens mineurs , en les recevant 
dans la maison de tolérance qu'elles tiennnent (1). 

jugement (Min. publ. C. femmes C..., etc.) 

Attendu que le délit prévu par l’art, 334 du Cod. pén. existe contre qui¬ 
conque a attenté aux mœurs en excitant, favorisant ou facilitant habituelle¬ 
ment la débauche ou la corruption de la jeunesse de l’un ou de l’autre sexe 
au-dessous de ai ans; — attendu que si le législateur n’a pas déterminé les 
faits élémentaires et constitutifs du délit prévu par l’art. 334 du Cod. pén., il en 
a , dès lors, laissé l’appréciation à la conscience des juges ; — qu’à la vérité , 
les termes de cet article ne permettent pas de penser qu’il ait eu pour objet d’at¬ 
teindre toute personne se livrant à des actes d’immoralité; — qu’il a voulu 
punir seulement les honteuses spéculations du vice et l’infâme trafic des pour¬ 
voyeurs de débauches ; — que si, dans l’esprit du législateur, le délit ne peut 


(1) Cette solution nous parait exacte , et les motifs du jugement que nous re¬ 
cueillons sont irrécusables. Déjà, il avait été jugé que l’art. 334 peut être appli¬ 
qué aux individus tenant des maisons de prostitution qui y reçoivent des filles 
mineures, même inscrites à la police (Cass., 17 nov. 1826 ; Douai, 5 févr.‘ i 83 o; 
J. cr. f art. 3 oi). A plus forte raison, peut-on l’appliquer à ceux qui facilitent ou 
favorisent la débauche de jeunes gens qu’ils savent être mineurs, en les attirant 
ou les recevant dans leurs bouges ; car la permission de la police n’a et ne saurait 
avoir pour effet ou pour résultat de favoriser ce que la loi pénale a voulu em¬ 
pêcher autant que possible. C’est ce qu’a virtuellement jugé un arrêt de rejet, 
du 19 févr. 1846, portant : — « Attendu que le jugement attaqué constate que 
ce n’était pas dans le seul but de satisfaire leurs passions peronnelles que les 
demanderesses ont excité, facilité ou favorisé habituellement la débauche de 
plusieurs jeunes gens de i 5 , 16 et 17 ans, mais bien par une honteuse spécula¬ 
tion ; que, dans cet état des faits reconnus constants par le tribunal correctionnel 
supérieur de Chaumont, il a été fait une légale application aux demanderesses 
des dispositions répressives de l’art. 336 Cod. pén. • 
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exister que par la réitération de plusieurs actes de corruption, cependant c'est 
moins le nombre de faits que leur nature et leur gravité qui doivent être pris en 
considération ; - que, d’ailleurs , les faits dont la réunion constitue l'habitude 
doivent être envisages relativement à celui qui en est l'auteur et non par rapport 
à ceux qui en sont l'objet ; — qu'en effet, le fait d'avoir livré plusieurs fois la 
même personne aux entreprises du libertinage, pourrait suffire, suivant les cir¬ 
constances, pour caractériser l’excitation habituelle à la débauche, et provoquer 
les dispositions pénales de l’art. 334 ; — attendu que le législateur, après avoir 
prévu et édicté des peines sévères pour les cas prévus par les art. 33 o et suiv. 
du Cod. pén., a aggravé la peine dans les art. 332 et 333 en raison de l’âge de 
la victime et de la qualité du coupable, et a reporté à l’art. 334 sa juste sévé¬ 
rité sur ceux qui, sans publicité comme sans violence, attentent aux mœurs en 
corrompant la jeunesse de l’un ou de l’autre sexe; — qu’il est donc impossible 
qu’il n’ait p is entendu réprimer les calculs pervers des entremetteurs qui livrent 
les jeunes gens aux honteux plaisirs de la débauche; — attendu que l'art. 334 
précité embrasse donc les proxénètes dans ces dispositions ; — que les expressions 
qu’il emploie, exciter, favoriser ou faciliter habituellement la débauche ou la 
corruption de la jeunesse, désignent le retour fréquent des actes dépravés qui 
développent immédiatement ou qui font développer par un tiers le germe de la 
corruption chez les mineurs, quelle que soit la nature de ces actes, quel que 
soit le mobile qui en fasse agir l'auteur; — qu'elles s'appliquent donc à l’habitude 
du trafic de la prostitution; — attendu qu'il ne saurait s'élever aucun doute sur 
l'intention du législateur de vouloir atteindre les femmes, tenant des maisons de 
prostitution, qui recevraient chez elles des jeunes gens mineurs et les mettraient 
en rapport avec les filles perdues; — que, pour s’en convaincre , il suffit de lire 
le ra'pport si profond de M. Montseignat au corps législatif, lors de la discussion 
de l’art. 334 et surtout ce passage où, après avoir énergiquement flétri ces êtres 
qui ne vivent que pour ou par la débauche, ÿ//i, rebut des deux sexes , se font 
un état de leurs rapprochements mercenaires et spéculent sur l’âge, l’inexpérience 
et ta misère pour colporter le vice et alimenter la corruption , termine en disant : 
« Enfin, il permet aux juges de mettre sous la surveillance du gouvernement ces 
« personnes éhontées dont P infâme trafic appelle déjà toute la surveillance de la 
«police ordinaire;» — que ce n’est donc pas des entremetteurs, des pour¬ 
voyeurs secrets et saisis par hasard quil a entendu designer seulement par ces 
dernières expressions, mais bien les femmes tenant des maisons de prostitution 
et pouvant recevoir chez elles des enfants mineurs ; — attendu qu’il est difficile 
de ne pas reconnaître, en effet, la maîtresse d'une maison de prostituées comme 
proxénète, c’est-à-dire un courtier, une entremetteuse, un intermédiaire direct, 
négociateur du marché infâme entre le jeune homme mineur qui se préseule et 
la fille prostituée qu’elle a sous son commandement et presque comme marchan¬ 
dise; — qu’eu effet, avant tout, en entrant dans ces lieux de désordre, 
c'est à la maîtresse qu'il faut s'adresser, c'est avec elle qu’on discute et conclut 
le marché, l'infâme trafic, et qu’après avoir réglé et perçu l’argeut, prix de cet 
odieux et infâme courtage, elle livre au jeune homme la fille prostituée ; — 
attendu que, vainement, ou voudrait tirer des expressions exciter, favoriser ou 
faciliter , dont se sert le législateur, la pensée qu’il fallait antérieurement un agent 
provocateur, ce qui ne se rencontrerait pas, dirait-on, dans l’espèce; — que ce 
serait là une erreur, puisque, dans ces expressions, le législateur a compris le 
proxénétisme se produisant de trois manières différentes, et a voulu punir celui 
qui aurait ou provoqué, voilà l’excitation, ou favorisé, voilà celui qui a aidé, 
prêté sou concours, ou facilité , voilà celui qui a reudu la chose facile en four¬ 
nissant les moyens ; —» qu’il suffit donc de se trouver dans l’un de ces trois cas; 
— qu’un seul est l’élément constitutif du délit, et qu'il ne faut point la réunion 
des trois circonstances, car, s'il en eût été ainsi, le législateur eût placé la 
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conjective et à la place de la conjonctive ou ; — attendu, en fait, qu’il est ré* 
suite des débats que, depuis moins de trois ans» mais encore depuis peu de temps, 
les nommées Élisa G..., Héléna C..., femme M..., Marie A... et Barthélemisc 
G .., auraient reçu, habituellement et à plusieurs reprises, dans leurs maisons 

de prostitution, les nommés . et autres, tous jeunes gêna 

mineurs, âgés de moins de ai ans, et les auraient mis plusieurs fois en rapport 
avec des filles prostituées; — qu’elles ont, en agissant ainsi, sinon excité, du 
moins favorisé et facilité d’une manière habituelle la débauche ou la corruption 
de la jeunesse de l'un ou de l'autre sexe, et que c'est le cas de leur faire applica¬ 
tion des dispositions pénales de l’art. 334 ; — attendu que c'est en vain qu'elles 
invoquent leur bonne foi ou l’erreur dans laquelle elles auraient pu se trouver 
sur l’âge des jeunes gens qu’elles recevaient chez elles ; — qu’en effet, la vue 
seule de ces jeunes gens suffisait pour leur faire recounaître qu’ils n’avaient poiut 
encore atteint leur majorité ; — que, d’un autre côté, il a été établi aux débats 
que lorsque ces jeunes gens se présentaient et qu’on leur demandait l’âge qu’ils 
avaient, ils répondaient, les uns qu'ils avaient 20 ans passés, les autres qu'ils 
avaient 20 ans seulement, indiquant ainsi, parleur propre déclaration, qu'ils 
étaient encore mineurs, mais que, malgré cet aveu, ils étaient néanmoins reçus ; 
— attendu , en outre, qu’il a été également établi que, postérieurement à la dé¬ 
fense faite par B... père aux nommées Élisa G... et Héléna C... de recevoir dans 
leurs maisons de prostitution son fils, âgé seulement de i 5 ans, ce jeune hemme, 
malgré ces défenses, y a été admis plusieurs fois et mis en rapport avec des 
femmes publiques ; — que, dès lors, ces circonstances sont évidemment exclu- 
sives de la prétendue erreur ou de la préteudue bonne foi dans lesquelles se se¬ 
raient trouvées les prévenues...; — par ces motifs, le tribunal condamne. 

Du 20 mars 1847 . — Trib. corr. de Cognac. — M. Peyrot, prés. 
art. 4086 . 

COUR D*ASSISES. — COMPOSITION. — PRÉSIDENT. — REMPLACEMENT. 

Lorsque le président désigné de la cour Rassises se trouve empê¬ 
ché pour les débats d f une affaire , la présidence ne peut être déférée , 
par le seul consentement des magistrats assesseurs , à un conseiller 
qui n'est pas le plus ancien et qui n'a point été délégué à cet effet 
par le premier président de la cour royale (t) 

arrêt (femme Châtel). 

La Goue ; — sur le moyen relevé d’office et pris de ce que la cour d’assises 
a été présidée par M. le conseiller Delahaye, du consentement de MM. Try et 
Faure, ses doyens, qui ont siégé comme ses assesseurs : — vu l'art. 263 du Gode 
d’instruction criminelle, l’art. i 5 de la loi du 20 avril 1810, et l'art. 81 du 


(1) La présidence à défaut de délégation spéciale par qui de droit, appartient 
au plus ancien, d’après l’art. 268 C. insl. cr. (Rej. 14 mai t8/»o, et cass. 9 jan¬ 
vier 1845; J. cr., art. 2842 et 373 c ) Le droit de délégjtiou ne peut être 
exercé par le président empêché, pas plus que par les magistrats assesseurs. (Rej. 
3 o juill. 1840; cass. 27 juin 1844, 9 janv. i845 et 3 avril 1847 ; /. cr., 
art. 2842, 3731 et infrà.) Il doit l’être par le premier président, suivant les 
art. x6 de la loi du 20 avril f8io, 79 et suiv. du décr. du 6 juill. 1810 (arr. 
précités). Peut-il l’être par M. le garde des sceaux, quoiqu’il ne s’agisse plus de 
première nomination ? (Rés. aff. par l’arrêt Drouillard, du 10 avril 1847, infrà.) 
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décret législatif du 6 juillet 18 ro ; — attendu que la composition des cours d’assi¬ 
ses et leur présidence sont d’ordre public , et se rattachent essentiellement à la 
compétence ; que dès lors, il ne peut y être dérogé par le seul consentement des 
magistrats appelés à en faire partie ; que les fonctions de président ne peuvent 
être remplies que par un magistrat à ce délégué par le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et à son défaut par le premier président de la cour du ressort ; 
qu’en cas d’empêchement de ce président, c’est la loi elle-même qui désigne le 
magistrat qui doit le remplacer, et qui délègue au premier président la faculté de 
déroger à l'ordre tracé par la loi ; qu’ainsi il n’appartient ni au président des 
assises ni au magistrat appelé à le remplacer, de désigner celui qui doit diriger 
les débats ; — attendu que, dans l’espèce, il est constaté que le magistrat qui a 
présidé les assises, ne tenait ses pouvoirs, ni de la loi, comme le plus ancien des 
assesseurs désignés, ni de la délégation du premier président, mais exclusivement 
du consente ment des deux magistrats assesseurs, ses doyens , et que le procès- 
verbal des débats et l’arrêt de condamnation ne mentionnent aucunement l’em¬ 
pêchement de ces deux magistrats plus anciens ; — d’où il suit que la cour d’as¬ 
sises a été illégalement composée, et que les débats qui ont eu lieu devant elle 
sont viciés de nullité ; — casse. 

Du 3 avril. 1847. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

ART. 4087. 

QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. — ACTION CIVILE. 

Lorsqu'un délit , qui constituerait une atteinte à la propriété im¬ 
mobilière d'autrui , est poursuivi par une partie civile , si le prévenu 
élève la question préjudicielle de propriété ou de possession , le juge 
de répression doit mettre à la charge de celui-ci l'obligation de faire 
juger la question civile dans un délai déterminé (1). 

arrêt (Lévrier C. Mironneau). 

Lx Cour ; — considérant que dans la cause , il s’agit de savoir si Mironneau 
et consorts, cités devant le tribunal correctionnel de Civray, sous l’inculpation 
d'avoir pêché, et commis une soustraction frauduleuse de poissons, dans la mare 
de Faudret, et qui ont excipé d’un droit de propriété sur ladite mare, ont étc, 
à bon droit, renvoyés à fins civiles pour, dans un délai déterminé , faire preuve 
des droits allégués,ou si l’obligation de faire vider la question sera abandonnées 
la partie la plus diligeute ; — attendu que toute action intentée par des particu¬ 
liers contre des particuliers devant les tribunaux de'répression se combine avec 

celle du procureur du roi, et prend un caractère d’ordre public ; et que la société 
par conséquent est intéressée à ce que les causes de cette nature ne demeurent 
pas indéfiniment ajournées ; — attendu qu’avant la promulgation des art. i8a- 
189, C. f., et 52 , C. P. F., les tribunaux correctionnels , fidèle* à la maxime: 
Reus excipiendo fit actor , mettaient généralement à la charge dis inculpés, tra¬ 
duits devant eux, et qui excipaieut d’un droit de propriété, l’obligation de prouver 
le droit allégué, devaut les juges compétents ; — que le Code forestier n’a pas 
introduit un droit nouveau et spécial, mais fait application aux cas sur lesquels 
il statue de principes généraux préexistants ; — que par conséquent, les disposi¬ 
tions qu’il prescrit doivent êtie o‘ servées tout aussi bien dans les poursuites diri¬ 
gées par le ministère public : Ubi eadem ratio, idem jus ; — attendu qu’en défi¬ 


ni) Voy. notre art. 4057. 
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nitive, ainsi que l'ont dit les premiers juges, celui à qui on impute un fait punis¬ 
sable, a intérêt à se justifier, et doit s'empresser de rapporter la preuve de son 
innocence ; — la Cour confirme. 

Du 23 mars 1847. — C. d’Angers, ch. corr. — M. Pitre - Giraud, 
prés. — M. Lachèse, subs., concl. conf. 

▲bt. 4088. 

JUBY.— 1° NOTIFICATION. — OBIGINAL.-— NOMS. — 2° NOTIFICATION. 
— INEXACTITUDES. — 3° TIBAGE. — JUBÉS SUPPLÉMENT AI BES. — 
4° TIBAGE. — JUBÉS COMPLÉMENTA1BES 

1° L'original de notification de la liste des jurés n'est pas nul par 
cela seul qu'il ne contient pas en lui-méme la désignation des noms 
notifiés (1). 

2° Les inexactitudes qui se trouvent dans les noms notifiés n'en- 
• traînent nullité qu'autant qu’elles sont jugées assez graves pour 
avoir induit les accusés en erreur (2). 

3o Lorsque le tirage du jury de jugement a eu lieu sur une liste 
de trente jurés idoines , l’accusé condamné ne peut se Jaire un moyen 


(i) La régularité qui est si nécessaire en matière criminelle exige que les 
noms notifiés soient indiqués, soit dans foriginal même de la notification, soit 
dans une liste y annexée, pour que les magistrats de la cour d'assises aient toute 
certitude sur l'exacte observation delà formalité, et pour que la Cour de cassa» 
tion, en cas de pourvoi, puisse vérifier la conformité des noms des jurés déjuger 
ment avec ceux qui ont été notifiés. Dans plusieurs cours d'assises, on se con- 
tente d'un original se bornant à certifier que la liste des jurés de la session a été 
notifiée aux accusés et qu'il leur en a été laissé copie; et on se dispense même 
de joindre la liste aux pièces envoyées à la Cour de cassation. Ce sont là des 
abus contre lesquels s’élèvent souvent les magistrats de la Cour, dans leurs rap¬ 
ports, et que condamnait récemment encore M. l'avocat général Nicias Gaillard, 
dans ses conclusions sur les pourvois Gouin et Laugaudin. Mais que décider en 
pareil cas? Très-souvent la Cour passe outre, en admettant une présomption 
légale de régularité que rien ne contredit; et un arrêt de rejet, du 17 mars 1847, 
a été motivé sur ce qu’aucune loi n'oblige les huissiers à transcrire sur les origi¬ 
naux de leurs exploits les copies de pièces qu'ils signifient. Par arrêt interlocu¬ 
toire du lendemain 18 mars, la Cour a ordonné l'apport de la liste qui manquait 
au dossier ; et l'arrêt du 17 avril que nous recueillons n'a été rendu qu'après 
apport demandé et obtenu de la liste qui manquait également. 

(a) Voy. Cass. 18 nov. 1841, ao janv. 184a et 09 avril r 843 (/.cr.,art. 3689, 
3a39 el ^489). Dans l’affaire Drouillard, on arguait en cassation de ce que le 
juré Jouiu , domicilié à Saint-Georges-sur-Loire, avait été notifié sous le nom de 
Gouin, domicilié à Chalonnes-sur Loire, alors qu'il y avait sur les listes générales 
deux électeurs du nom de Gouin et trois du nom de Jouin, Il y a eu rejet, mo¬ 
tivé sur ce que cela n'avait pas dù induire les demandeurs en erreur et gêner leur 
droit de récusation (arr. 10 avril 1847).— Dans l’espèce de l’arrêt Gouin et 
Laugaudin que nous recueillons, le chef du jury, nommé Magne et signant Magne- 
Berthau, avait été notifié sous le nom MaÜhe, qui était celui d'un autre juré, 
mais seulement dans la copie remise à un accusé autre que les demandeurs en 
cassation. 
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de cassation de ce que cette liste aurait en outre contenu le nom inu¬ 
tile d'un juré supplémentaire , si celui-ci n'a pas été appelé par le 
sort pour le jury de jugement (3). 

4° Un tirage commencé peut être annulé , lorsque le juré titulaire 
dont l'absence avait nécessité Vappel d'un juré complémentaire se 
présente avant qu'il y ait rien de consommé (4). 

▲rbet (Journaud). 

La Cour ; — sur le premier moyen, tiré de ce que le sieur Êvrard-Giraudets 
été indiqué sur la liste des jurés notifiée à l’accusé, comme docteur en médecine 
à Saint-Étienne, tandis que, suivant le demandeur, il serait directeur des mines ; 
ce qui a pu induire l'accusé en erreur sur l’individualité de ce juré: — attendu 
qu'il n'est nullement établi que le sieur Évrard-Gïraudet ^ inscrit sous le n°6 de 
la liste notifiée du jury, sous le prénom d’Étienne, avec la qualité de médecin et 
l'indication du domicile à Saint-Étienne , soit directeur des mines à Saint- 
Étienne ; que d'ailleurs l’absence de celte qualification , en supposant qu'elle ap¬ 
partienne à ce juré, n’était pas de nature à induire l'accusé en erreur sur l'indi¬ 
vidualité de ce juré, qui était suffisamment désigné par ses nom , prénom , pro¬ 
fession et domicile, dans la liste notifiée ; 

Sur le deuxième moyen, tiré de ce que, pour le tirage du jury de jugement, 
quatre jurés supplémentaires ont été adjoints aux jurés titulaires présents ail 
nombre de vingt-sept , ce qui constitue, suivant le demandeur, une violation de 
l’art. 393 du Code d’instruction criminelle, puisqu'aux termes dudit article il n'y 
a lieu d’appeler que le nombre de jurés supplémentaires nécessaire pour com¬ 
pléter le nombre de trente jurés ; — attendu que s’il est constant en fait que le 
tirage du jury de jugement a eu lieu, dans l’espèce, sur le nombre de trente-un 
jurés , et que par conséquent, c'est mal à propos que le quatrième juré supplé¬ 
mentaire a été appelé à faire partie du jury de jugement qui s’est opéré sur trente- 
un jurés présents , cette irrégularité n'a porté aucun préjudice à l'accusé, 
puisque indépendamment du quatrième juré supplémentaire qui n'avait pas qua¬ 
lité pour être juré, vingt-sept jurés titulaires se trouvaient présents et complétés 
par l’appel qui avait eu lien des trois premiers jurés supplémentaires, dans l'ordre 
du tableau ; que le tirage a eu lieu sur trente jurés idoines dont les noms ont été 
déposés dans l'urne , et que le trenle-unième juré, qui était le quatrième juré 
supplémentaire, n'est pas sorti de l’urne par le résultat du tirage et na pas fait 
partie du tableau des douze jurés de jugement ; que, par conséquent, il n’y a eu 
aacune atteinte portée au droit de la défense de l'accusé, et que Fart. 39 $ do 
Code d’instruction criminelle n'a pas été violé ; — rejette. 

Du 25 juin 1846. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

arrêt (Goypiron). 

La Coua; — attendu que l’erreur commise dans la désignation du prénom du 
sieur Poux inscrit sur la liste des treute-six jurés titulaires notifiée aux deman¬ 
deurs, n'a pas été de nature à induire les accusés en erreur sur l’identité de ce 
juré ; — qu'en effet, si les prénoms Viclor-Ésnile appartiennent à son frère aîné, 
il est remarquable que celui-ci ne figure ni sur la liste notifiée, ni sur l'une ou 
l’autre des deux parties de la liste généiale du jury ; a® que le sieur Poux juré 
est désigne comme né en x8i3,comme docteur médecin, comme résidant à Lons- 
le-Saulnier, tandis qu’il est régulièrement constaté que le frère ainé dudit Poux 


(3 et 4) Voy. notre Dict . cr. t p. 465*470.—V. aussi cass., 39 avr. 1847 (infrà)* 
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est né en iSii, qu'il n’est ni médecin , ni officier de santé, et n’exerce point 
Tune ou l’autre de ces deux professions, enfin qu’il ne réside point à Lons-le- 
Saulnier ; — rejette. 

Du 5 nov. 1846. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 
arrêt (Bonrepos). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de la prétendue fausse désignation , 
dans le tableau du jury de jugement, du sieur Lucien Luppé : — attendu que ce 
juré figure dans la liste générale qui avait été notifiée au demandeur, commé avoué 
et comme électeur ; que si cette dernière désignation se trouve seule inscrite dans 
le procès-verbal du tirage, il ne s’ensuit point que le réclamant ait pu, avant 
cette opération, être induit en erreur sur son identité; 

Sur le deuxième moyen, tiré de la prétendue violation de l’art. 3 g 3 du Code 
d'instruction criminelle en ce que ledit procès-verbal ne dit point quel est le juré) 
complémentaire qui a concouru à compléter le nombre des trente jurés:—«* 
attendu qu’il résulte des allégations du demandeur que la voie du sort, lorsque 
la cour d’assises procéda en audience publique, le a 5 novembre, au tirage d’un 
juré complémentaire à l’effet de compléter le nombre des trente jurés qui devaient 
taire le service de la session, désigna le sieur Dubruille ; mais que, celui-ci ne 
pouvant pas connaître de l’alTaire qui allait être jugée immédiatement, parce qu’il 
y figurait comme partie, ladite cour ordonna qu’un autre nom serait tiré pour 
cette affaire, et que celui dudit Dubruille ne concourrait à la formation du jury 
des autres affaires qu’à compter du lendemain 26; — qu’il suit donc de là que 
le juré complémentaire, qui a figuré dans le tirage concernant le demandeur, est 
le sieur Dubruille, et que la cour d’assises, en procédant ainsi qu’il vient d’être 
dit, n'a fait que se conformer à la disposition combinée des art. 3 g 3 et 3 y 6 da 
Gode précité ; — rejette. 

Du 28 janv. 1847. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

arrêt (Gouin et Laugaudin). 

La Cour; — sur le troisième moyen ,.tiré d'une contravention prétendue à 
fart. 3 g 5 du Coded'instr. crim. en ce que l’exploit de notification de la liste des 
jurés se borne à énoncer qu’il a été laissé à chacun des accusés copie de cette 
liste, sans mentionner les noms dont elle se compose ni son annexion à l’exploit; 
— attendu que du rapprochement de l’original de ladite liste joint au dossier et 
du procès-verbal du tirage au sort du jury de jugement il ressort que dans l’un et 
l’autre de ces deux documents les noms de chacun des jurés sont identiquement 
les mêmes, qu’il y a présomption légale que la copie laissée aux mains du deman¬ 
deur, et qu’il ne représente pas, est conforme à la liste originale ; que cette pré¬ 
somption ne saurait être infirmée par l’inexactitude signalée dans une copie noti¬ 
fiée à un autre accusé qui ne s’est pas pourvu ; qu’au surplus et alors même que celte 
iitéxactiiude serait tenue pour constante, elle n’aurait pas été de nature à induire 
laccusé en erreur sur l'identité de ceux que le sorjt lui avait donnés pour juges ; 

sur le quatrième moyen résultant de ce qu’un juré complémentaire ayant été 
appelé par suite de l’absence d’un juré titulaire à entrer dans la composition du 
tableau des douze , le retour de ce dernier aurait eu pour résultat d'annihiler le 
remplacement auquel avait donné lieu sou absence : — attendu que l’appel du 
juré complémentaire n’avait été motivé aux termes de la loi que par l’insuffisance 
de la liste de session, et que, cette circonstance ayant cessé, ce juré n’avait plus 
qualité pour en faire partie ; — rejette. 

Du 17 avril 1847. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 
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ABT. 4089. 

INJUBES. — PBOVOGATION. — COMPENSATION. — EXCUSE. 

L'excuse de provocation , ou de compensation pour réciprocité , 
qui est admissible en matière d'injures simples (1), ne l'est pas 
à Végard des injures constituant un délit correctionnel (2). 

Le contraire avait été décidé par l’arrêt suivant, de la cour royale 
de Dijon, du 8 janv. 1847, qui fait connaître les faits et les motifs de 
décision : 

* Considérant que la Cour est saisie direclement tout à la fois d’une action 
publique par la citation du procureur général, aux termes de l'art. 47g du Cod. 
d’instr. crim., sur la plainte de Marlet, et d’une action civile par la déclaration et 
les conclusions du plaignant ; —• considérant que Plaquet-Harel, en sa qualité de 
procureur du roi près l’un des tribunaux de son ressort, est en effet directement 
justiciable de la Cour; — considérant que Marlet dans sa plainte impute à Pla¬ 
quet-Harel de l’avoir injurié le g juillet dernier à Semur au palais de justice, dans 
la salle d'audience devant un public nombreux, alors que le magistrat du ministère 
public tenant l’audience occupait encore son fauteuil, et que lui-même était assis 
en habit de ville au banc des avocats, à côté de ses confrères en robes, en le trai¬ 
tant de lâche et de misérable et eu lui disant qu'il déshonorait sa robe ; — consi¬ 
dérant que Plaquet-Harel objecte à la plainte qu’il a agi sous l’influence d’une 
provocation violente dont il avait été l’objet de la part de Marlet, dans plusieurs 
articles du journal le Courrier de la Côte-d'Or, dont Marlet était réputé l’auteur, 
et dans lequel le comité supérieur de l’instruction primaire de l’arrondissement 
de Semur, et le procureur du roi en particulier, était outragé dans ses intentions 
et ses actes; qu’en s’adressant, le g juillet, dans la salle d’audience de Semur, à 
Marlet, devant un auditoire nombreux, il n’avait eu d’abord, malgré la provoca¬ 
tion antérieure dont il avait à se plaindre, d’autre intention que d’avoir des expli¬ 
cations et de démontrer l’injustice des attaques dirigées contre le comité ; que s’il 
a cédé à un mouvement de vivacité, c’est que Marlet lui a refusé toute explica¬ 
tion ; que dans la scène qui a suivi ce refus, les qualifications et les vivacités ont 
été réciproques entre lui et Marlet; qu’ainsi, soit à raison des provocations ré¬ 
sultant des articles injurieux du Courrier de la C6te-d'Or, soit à raison des paroles 
grossières et insultantes par lesquelles Marlet lui a répondu le g juillet, il y a eu 
au moins compensaiion , et que dès lors Marlet n’est pas fondé à se plaindre des 
torts qu’il a lui-même effacés par ses provocations et la réciprocité de ses injures ; 


(1) « Attendu que l’ordre public n’est essentiellement blessé par le délit d’in¬ 
jures entre particuliers que quand ces injures n’ont pas été provoquées ; que si la 
loi (471 C. pén.) subordonne la poursuite à la plainte de la partie lésée, elle 
subordonne par conséquent la condamnation dans l’intérêt de la vindicte publique, 
à la preuve que la plainte de cette partie est légitime; que cette plainte n’est pas 
légitime, si les injures qu’elle dénonce ont été provoquées par d’autres injures 
qu’elle s’est permises. » (Cass., 11 oct. 1837.) 

(a) Arr. conf.: rej. 4 nov. 184a (/. cr., art. 3 a 58 ). L’outrage envers un 
fonctionnaire public, dans l’exercice ou à raison de ses fonctious, ne peut être 
excusé pour cause de provocation, ni être considéré pour celle cause comme 
injure envers un particulier (Cass, g sept. 1837 et ig août 184a; J. cr ., 
art. ao 65 et 3 i 8 a ). 
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—considérant en fait que, dans la scène du 9 juillet, que le lieu, le caractère 
des parties et les paroles échangées, rendent également regrettable, Plaquet-Harel 
a en effet prononcé les mots de lâche et de misérable , et a dit à Marlet qu’il 
déshonorait sa robe d’avocat ; — considérant que les épithètes de lâche et de misé¬ 
rable ne s’adressaient pas d’une manière absolue à Marlet, mais seulement au cas 
non avoué encore, où, étant l’auteur des articles dp Courrier , il s’abriterait der¬ 
rière la responsabilité du gérant; qu’elles étaient conditionnelles et hypothétiques, 
et ne pouvaient pas s’appliquer à lui, soit dans le cas où il n’aurai I pas été l’au¬ 
teur, soit dans celui où il aurait accepté la responsabilité de la rédaction ; que 
Marlet l’a ainsi entendu lui-même, puisqu'il a cru devoir repousser l’injure en se 
déclarant l’auteur des articles, et que Plaquet-Harel ne l’a plus répétée ;_con¬ 

sidérant que Plaquet-Harel, en disant à Marlet qu’il déshonorait sa robe d’avocat 
par sa conduite, l’a injurié, et que celte injure, de nature à porter atteinte à 
l’honneur du plaignant et proférée publiquement, constituerait un délit punissable 
si elle devait être appréciée isolément, et abstraction faite des circonstances qui 
l’ont précédée, accompagnée ou suivie ; — considérant que la provocation d’où 
Plaquet-Harel prétend faire résulter la compensation est constante aux débats ; 
qu’en effet, les articles des numéros du Courrier de la Côte-d'Or des a, 4 et 
7 juillet, dont Marlet s’est avoué l’auteur avant que l’injure reconnue et appré¬ 
ciée plus haut ait été proférée par Plaquet-Harel, supposent que la révocation 
d’un instituteur a été poursuivie et obtenue par une coterie dans un intérêt de 
satisfaction particulière autre que celui de la vérité et de la justice ; que le comité 
a a pas jugé en connaissance de cause, comme le principe de la justice vulgaire 
le commandait ; que la destitution a été enlevée au pas de course, sans examen 
sans enquête, et que la moralité de ce fait c’est qu’il a été commis pour satisfaire 
le maire de Claraerey ; et enfin, dans un dernier numéro, celui du 7 juillet, que 
la composition du comité fait apprécier la moralité de l’affaire, et que le succès 
n’a pas dû être un instant douteux parce que M. Lévy, beau-frère de M. le maire 
de Clamerey, est l’intime ami de M. le procureur du roi ; — considérant d’autre 
part que, le 9 juillet, Marlet a répliqué à plusieurs reprises aux imputations de 
Plaquet, vous en avez menti ! qu’il a accompagné ces apostrophes de gestes vio¬ 
lents et d’autres paroles si grossières, que si ces paroles et ces violences peuvent 
paraître excusables dans la situation où il se trouvait, cela prouve d’autant mieux 
et pour Marlet lui-même l’influence de la provocation dans des scènes de ce 
genre ; — considérant que les faits ainsi constatés, il faut en apprécier les consé¬ 
quences légales relativement à chacune des deux actions dont la Cour est saisie ; 
— considérant, en ce qui concerne l’action ci\ile, que Marlet n’est fondé à se 
plaindre d’aucun des torts relevés en sa plainte, parce qu’il les a provoqués par 
des torts plus graves, lesquels ont été gratuits de sa part et parce qu’il les aurait 
encore effacés par la réciprocité de ses injures, le 9 juillet; — qu’en conséquence, 
il n’est pas admissible à demander la réparation de dommages qu’il doit s’im¬ 
puter à lui-même, après avoir voulu en faire éprouver de semblables à la personne 
contre qui son action est dirigée ; que sous ce rapport il y a lieu, au contraire, 
d’admettre la compensation proposée par Plaquet-Harel ; — considérant en ce 
qui concerne l’action publique, d'une part, que toute injure contre un particulier, 
même celle prévue par les art. 1 3 et 19 de la loi du 17 mai 1819, cesse d’être 
punissable quand elle a été provoquée; d’autre part, que cette injure ne consti¬ 
tuant qu’un délit privé dont la poursuite est subordonnée à la plainte de la partie 
lésée, il s’ensuit que la condamnation dans l'intérêt de la vindicte publique est 
subordonnée elle-même à la légitimité de la plainte, et que, dans l’espèce, la 
condamnation ne peut être prononcée, puisque la provocation du plaignant anté¬ 
rieure au 9 juillet et ses torts de réciprocité dans la scène de ce jour ont enlevé 
tout fondement légitime à son action ; — considérant que Marlet s’est constitué 
partie civile, et que la partie qui succombe doit supporter les dépens; — la Cour 
renvoie Plaquet-Harel des fins de la plainte, et condamne Marlet aux frais. » 
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Pourvoi en cassation. 


arrêt (MerletC. Plaquet-Harel ). 

La Cou» ; — vu l’art. 65 du Gode pénal ; — attendu que oet article défend 
d’excuser aucun crime ou délit, ou d’en mitiger la peine, si ce n’est dans les cas 
et les circonstances où la loi déclare le fait excusable, ou permet de lui appliquer 
une peine moins rigoureuse ; — attendu que cette disposition est générale et ab¬ 
solue, et s’applique à tous les crimes et délits pour lesquels des exceptions formelles 
ne sont pas prononcées par la loi; •— attendu qu’il s’agit, dans l’espèce, d’une 
injure verbale et publique, emportant l’imputation d’un vice déterminé, ce qui 
constitue un délit passible de peines correctionnelles, d’après les art. i 3 ,19 etao 
de la loi du 17 mai 1819; d’où il suit que le fait dont il s'agit au procès ne 
rentre pas dans la disposition de l’art. 471, n° 11, du Code pénal, qui ne dispose 
que pour les injures verbales qui tombent sous la juridiction de simple police, 
c’est-à-dire celles qui n’ont pas été proférées publiquement ou qui ne présentent 
pas l’imputation d’un vice déterminé; et ainsi, qu’en matière d’injures de la nature 
de celles dont il est question au procès, l’admission de l’excuse tirée de la provoca¬ 
tion n’est pas autorisée par l’art. 47 *, n° 11, du Code pénal, ni par aucune autre 
disposition législative qui soit spéciale pour cet ordre de faits ; — alteudu qu’au¬ 
cune disposition ne permet d’excuser le délit d’injure pour cause de réciprocité de 
torts entre les parties ; — attendu que le droit établi par l’art. 463 du Code pénal 
d’admettre des circonstances atténuantes, et de diminuer la peine dans des limites 
que la loi détermine, est le seul moyen par lequel le magistrat paisse proportion¬ 
ner l’application de la peine aux torts de la partie à l’égard de laquelle un délit a 
été légalement constaté m r — attendu que , dès lors, l’arrêt attaqué, en renvoyant 
Plaquet-Harel de la poursuite contre lui dirigée, par le double motif de la pro¬ 
vocation et de la réciprocité des torts, a violé les art. 160, 189 du Code d’instr. 
crim. et 65 du Code pén.; — casse. 

Du 25 mars 1847. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

abt. 4090. 

CHOSE JUGÉE. — COUPS A UN GENDABME. — REBELLION. 

L'individu acquitté de l'accusation Savoir porté des coups à «a 
gendarme , peut être poursuivi correctionnellement pour rébellion p 
surtout lorsque cette prévention avait été subsidiairement réser¬ 
vée (1). 

ABBÊT (Min. publ. G. Badin). 

La Cour ; — vu les art. 209, 212, 228 et 23 o du Code pénal, et l’art. 36 o 
du Code d’instruction criminelle ; — attendu qu'en renvoyant Ebe Badin devant 


(1) La raison de douter venait de ce que le délit de rébellion n’existe qu’autaot 
qu’il y a eu violences ou voies de fait (art. 209 C. pén.), ce qui ressemble beaucoup 
aux coups que (punissent les art. 228 et suiv. Mais, suivant la jurisprudence, H 
peut y avoir rébellion punissable, quoique la résistance n’ait été accompagnée que 
de voies de fait simplement menaçantes, telles que l’action de gens tenant leurs four¬ 
ches et faux suspendues sur la tête des agents de la force publique (Cass , 38 
mai 1807), etl’ac ion de chasseurs qui couchent en joue des gendarmes en me¬ 
naçant de tirer (Cass., 29 juill. 1808 et 16 mai 1817). 


Digitized by Google 



— 135 — 

la chambre d’accusation, tous la prévention de violence avec effusion de sang 
envers des gendarmes dans l’exercice de leurs fonctions, l’ordonnance de la chambré 
du conseil du tribunal de Melle, du a 4 octobre dernier, avait réservé un chef 
subsidiaire de prévention pour résistance avec violence et voie de fait étant por¬ 
teur d'armes, envers des agents de la force publique agissant pour l’exécution 
des lois ; — que la chambre d’accusation ayant renvoyé devant les assises les 
chefs de prévention dont elle était saisie, il est résulté de la réponse négative du 
jury sur le fait principal qu’il n’avait point été porté de coups aux gendarmes ; 
et que dès lors, en ce qui touchait le fait d’avoir exercé des violences accompa¬ 
gnées de coups et d’effiision de sang envers des gendarmes dans l’exercice de leurs 
fonctions, crimes et délits prévus par les art. 218, a 3 o et a 3 i du Code pénal, 
l’accusation était purgée ; mais qu’à l'égard du chef de préveulion réservé par 
l'ordonnance de la chambre du conseil, et qui constituait le délit de rébellion 
défini et réprimé par les art. 209 et 212 du Code pénal, ce délit est essentielle¬ 
ment distinct des crimes et délits qui font l’objet des art. 228, 23 o et 23 i du 
même Code ; que les violences et voies de fait qui caractérisent la rébellion, lors¬ 
qu'elles ont été exercées sur des agents de la force publique agissant pour l’exé¬ 
cution des lois, peuvent avoir été commises sans que des coups aient été portés, 
et que la déclaration du jory n’ayant éteint l’action que sous ce dernier rapport, 
le ministère public avait pleinement conservé le droit de poursuite pour le chef 
de prévention réservé par l’ordonnance de la chambre-du conseil ; qu’en décidant 
dans cet état des faits, que l’action du procureur du roi était non-recevable, le 
jugement attaqué a faussement appliqué l’art. 36 o du Code d’instruction crimi¬ 
nelle et violé les art. 209 et ski du Code pénal ; — casse. 

Du 3 avril 1847. — G. de cass. — M. Barennes, rapp. 

abt. 4091. 

FORÊTS. — ACTION DU PROPRIÉTAIRE. — RENONCIATION. 

Tout délit forestier autorise une poursuite , sans que le délinquant 
puisse opposer au propriétaire la renonciation au droit de pour - 
suite qui aurait été faite dam un ancien titre , par celui-ci ou ses 
auteurs . 

Poursuivis pour délit forestier, à la requête du duc et de la duchesse 
de Mortemart, les sieurs Guillemet ont excipé d'une transaction du 16 
avril 1614, contenant cette clause ; « Les habitants ne pourront être 
poursuivis en justice par les seigneurs, pour raison de l’exploitation et 
coupe desdits bois et passage de leurs bestiaux, à moins d’abus de leur 
part en vendant bois ou autrement mal user contre l'ordonnance. » La 
fin de non recevoir a été admise par arrêt delà cour de Bourges, du 2 
mai 1846, ainsi motivé : 

La Cour ; — considérant, que par la transaction du 16 avril 1614 , les droits 
d'usage des habitants y dénommés ont été restreints à la portion de la forêt de 
Maulne, désignée et limitée audit acte ; — que les auteurs du duc de Mortemart 
ont concédé sur ladite portion de forêt les usages les plus étendus, ne se réser¬ 
vant que le tréfond s t justice et le droit ^exclusif de paisson ; — que par le même 
acte ils se sont formellement interdit la poursuite de tous les délits qui pourraient 
être commis daus les bois usagers, sauf à intervenir en cas de plainte de la com¬ 
munauté des habitants et se joindre à la poursuite pour en avoir l'amende, les 
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dommages-intérêts devant tourner au proGt des habitants ; — considérant que le 
droit de percevoir les amendes ayant été dévolu à l'État par l'effet des lois aboli- 
tives de la féodalité, le réprésentant des ci-devant seigneurs n'a plus ni intérêt 
ni qualité pour intervenir dans les poursuites qui seraient intentées par les usa¬ 
gers ; — qu'aiusi il ne peut agir, ni comme partie principale, parce que son titre 
s'y oppose formellement, ni comme partie intervenante, parce qu’il a cessé d’y 
avoir intérêt ; — considérant qu'à la vérité la transaction réserve a ses auteurs 
le droit exclusif de paisson ou panage ; mais que cette réserve ne peut être un 
motif de donner à l'appelant une action que son titre lui refuse ; — que ses in¬ 
térêts sont suffisamment garantis par la faculté qui lui appartient de poursuivre 
par la voie civile la commune usagère dans le cas où, par des abus de jouissance, 
par une mauvaise administration ou par des actes quelconques, elles auraient 
compromis, affecté ou diminué d’une manière dommageable le droit de paisson 
dont il s’agit. 

Pourvoi. 


arrêt (de Mortemart G. Guillemet). 

La Cour ; — vu les art. 83 , lao, 189 du Code forestier, et 6 du Code civil; 

— attendu qu'un procès-verbal régulier dressé le a a décembre 184a, par le 
garde particulier du duc et de la duchesse de Mortemart, a constaté à la charge 
de Pierre, de Jean-Baptiste et de Jean Guillemet, la vente par eux effectuée 
d'une certaine quantité de bois de cbéne et de tremble provenant de la forêt de 
Meilland; — attendu quil est constant au procès, que le duc et la duchesse de 
Mortemart sont propriétaires de ladite forêt ; que les défendeurs n’y exercent 
que des droits d’usage, et que c’est seulement à ce titre qu’ils en avaient extrait 
le bois par eux aliéné ; — attendu, eu droit, que le fait de cette vente constitue 
le délit prévenu et puni par l’art. 83 du Code forestier ; — attendu, d’une part, 
qu’il est de l’essence du droit d’usage d'élre limité aux besoins de l’usager ; — que 
par suite, le propriétaire d’une forêt assujétie à ce droit, a intérêt et qualité pour 
poursuivre par la voie correctionnelle comme par la voie civile, l’usager qui en 
détournant la portion de bois à lui délivrée de la destination spéciale à laquelle 
elle était exclusivement applicable, fait connaître qu’il a transgressé cette limite ; 

— attendu, d’autre part, qu’aux termes de l’art. 110 du Code précité, les parti¬ 
culiers exercent dans leurs bois, en ce qui concerne les usagers, les mêmes droits 
et la même surveillance que les agents du gouvernement dans les forêts soumises 
an régime forestier ; — que, sous ce second rapport, l’action correctionnelle in¬ 
tentée aux défendeurs à la requête des consorts de Mortemart était également 
recevable ; — attendu que les défendeurs ont excipé vainement d’une transac¬ 
tion, par laquelle les auteurs de leurs adverses parties se seraient interdit toute 
poursuite ultérieure devant les tribunaux de répression à raison des délits qui 
pourraient être commis par les usagers dans la forêt dont il s’agit ; — attendu, 
qu’alors même qu’on admettrait comme certaine l’existence d’une pareille clause, 
l’art. 6 du Code civil réputé nul et de nul effet toute convention contraire à 
l’ordre public; — qu'il y aurait lieu d’attribuer ce caractère à une stipulation por¬ 
tant renonciation, de la part d’un propriétaire de bois, à poursuivre des usagers 
qui auraient encouru l'application des dispositions pénales de la loi forestière ; — 
attendu dès lors qu’en déclarant l’action des consorts de Mortemart non-receva¬ 
ble, sur le fondement que l’acte ainsi interprété les rendait sans qualité pour 
agir comme parties principales et sans intérêt pour agir comme parties interve¬ 
nantes, l’arrêt attaqué a violé les articles combinés 83 , 120, 189 du Code fores¬ 
tier, et 6 du Code civil ; — casse. 

Du 26 mars 1847. — C. de cass. — M. Rocker, rapp. 
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ART. 4092. 

De la position des questions au jury , dans les accusations de 
pillage et d l extorsion d'écrits (I). 

Les désordres qui dans ces derniers temps ont éclaté sur plusieurs 
points de la France, à l’occasion de la cherté des subsistances, ont 
donné lieu à de nombreux procès criminels. Ces procès ont eu du reten¬ 
tissement devant les cours d’assises ; plusieurs même sont arrivés jus¬ 
qu’à la Cour de cassation, où ils ont présenté à juger des questions 
graves, les unes tout à fait neuves, les autres reproduisant, mais sous 
des rapports et des aspects nouveaux, des points de droit précédem¬ 
ment jugés. Les arrêts récemment rendus sur ces pourvois ont de l'im¬ 
portance ; il n'est pas sans intérêt de faire remarquer en quoi ils ont 
modifié la jurisprudence et même fondé une jurisprudence nouvelle. 
Ces questions ne sont pas de celles qui se présentent une fois pour ne 
plus reparaître ; il n’est que trop à craindre qu’elles se reproduisent; 
dans le moment même où nous écrivons, il en est qui renaissent avec 
les désordres que la même cause et peut-être le même prétexte renou¬ 
velle dans quelques-uns de nos départements. 

C’est aujourd’hui une des sérieuses difficultés de notre droit criminel 
que la détermination exacte et sûre de ce que l’on doit entendre par la 
complexité dans les questions posées au jury : chose grave, puisqu’il 
peut suffire d’une question complexe pour faire annuler la déclaration 
des jurés et l’arrêt de condamnation! C’est là, nous n’en doutons pas, 
un des plus grands embarras des présidents d’assises ; la Cour de cas¬ 
sation elle-même s’y est trouvée quelquefois embarrassée, s’il est per¬ 
mis d’en juger d’après la diversité de sa jurisprudence en cette matière. 

Qu’est-ce que le fait principal dans le sens du 4 e § de l’art. 341 du 
Code d’instruction criminelle, lequel prescrit au président des assises 
d’avertir les jurés que si V accusé est déclaré coupable du fait princi¬ 
pal à la simple majorité , ils doivent en faire mention en tête de 
leur déclaration ? ou bien dans le sens des art. 344 et 347 du même 
Code, 1 er et 3 de la loi du 13 mai 1836, qui veulent que le jury vote, 
par bulletins écrits et par scrutins distincts et successifs, sur le fait 
principal d’abord, puis, s’il y a lieu, sur les circonstances aggravantes, 
et que, la décision se formant à la majorité, il n’exprime pas de com¬ 
bien de voix cette majorité s’est formée,* si ce n’est dans sa réponse 
sur le fait principal, quand il ne répond affirmativement sur ce point 
qu’à la simple majorité ? 


(i) Celte intéressante dissertation est l’œuvre d’un magistrat de la Cour su¬ 
prême, aussi savant qu’éloquent, dont l’obligeance connue et l’amour pour la 
science du droit nous font espérer qu’il voudra bien enrichir parfois notre recueil 
de travaux si précieux. A.'M. 

Tome XIX. 10 
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La question, dont nous avons dit tout.à l’heure l’importance, n’est 
pas d’ailleurs une pure question de forme ou de procédure; elle tient au 
fond même du droit. Pour savoir ce que c’est qu’un fait principal; c’est- 
à-dire un fait punissable en soi indépendamment des circonstances qui 
peuvent venir s’y ajouter et l’aggraver, ce qu’il faut surtout consulte?, 
ce sont les dispositions qui définissent et déterminent les divers délits : 
la question est de droit pénal, au moins autant que de procédure cri¬ 
minelle. 

C’est ainsi qu’elle se présentait dans plusieurs des affaires dont nous 
avons parlé en commençant. 

Dans l’affaire des troubles de Buzançais, l’accusation de pillage en 
réunion ou bande et à force ouverte, avait fait pour chaque accusé l’ob¬ 
jet d’une question unique. On soutenait devant la Cour de cassation, 
dans l’intérêt de ceux des condamnés qui s’étaient pourvus, que cette 
question était complexe, en ce qu'elle contenait à la fois le fait principal 
du pillage et la circonstance aggravante de la réunion ou bande et de 
la force ouverte. Le pillage, disait-on, est un vol ; s’il s’y joint les cir¬ 
constances déterminées par l’art. 440 du Code pénal, ce vol est puni 
des peines portées par cet article ; avec d’autres circonstances, ce serait 
le vol prévu par l’art. 381, ou celui de l’art. 385, ou bien encore le vol 
de l’art. 386; seul, il lui reste du moins le caractère de soustraction 
frauduleuse : on ne peut moins faire que de lui appliquer l’art. 401. 

Cette théorie, savamment développée par le directeur de ce recueil, 
présentait donc principalement à juger la question de savoir s’il est 
vrai que dans le système de notre Code pénal, le pillage ne soit qu’une 
espèce, une variété du vol. Pour soutenir l’affirmative, on s'appuyait 
sur de graves autorités. « Attendu, avait dit la Cour de cassation, dans 
un arrêt du 27 octobre 1815, au rapport de M. Aumont (1), s’agissant? 
d’une affaire dans laquelle le jury n’avait été interrogé que sur le fait 
de pillage, et n’avait point eu à s’occuper des autres éléments du crime 
tel que le constitue l’art. 440 du Code pénal; attendu que si les faits, 
tels qu’ils sont énoncés dans les questions, ne sont pas des crimes, il 
en est un qui offre le caractère d’un délit, le pillage commis sans 
réunion ou bande et sans force ouverte, et sans aucune autre circon¬ 
stance aggravante, ne pouvant être moins qu’un vol simple. » 

Dans une autre espèce, la question posée au jury l’avait été d’une 
manière complète ; mais le jury n’y avait répondu qu’incomplétement. 
On lui avait demandé s’il y avait eu « pillage, commis par plusieurs 
personnes réunies et à force ouverte » ; le jury avait répondu affirmati¬ 
vement sur le pillage, sans s’expliquer sur le reste. Quel devait être 
l’effet de cette déclaration ? la condamnation aux peines de l’art. 440, 
ou bien l’absolution, le fait n étant plus qu’un délit? La Cour de cassa¬ 
tion, par arrêt du 8 mars 1816, aussi au rapport de M. Aumont (2), 


(i) Dalloz, Jurisp. gén. f \o Complicité, p> 6a6. 

(a) Dalloz, Jurisp . gén , 9 \' § Destruction et Dégradation, p. 184. 
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rejeta également ces deux systèmes. Le premier, parce que « le jury, 
a interrogé sur le fait principal du pillage et sur les circonstances qui 
«Pavaient accompagné, ayant omis de s’expliquer sur ces circon- 
« stances,... il était impossible de considérer le réclamant comme cou- 
« pable du crime de l'art. >440, puisqu’il n’était pas déclaré coupable 
« avec les circonstances mentionnées dans cet article » ; le second, 

« parce que le fait reconnu constant était défendu par une loi pénale ». 
La Cour pensa néanmoins qu’elle ne pouvait, en cassant l’arrêt de la 
cour d’assises qui avait appliqué à tort la peine de l’art. 440, renvoyer 
devant une autre cour d’assises pour faire prononcer une autre peine 
d’après la déclaration existante, « parce qu’il était incertain si le fait 
« dont le jury avait reconnu l’existence (en se taisant sur les autres 
« parties de la question) était le pillage en réunion ou bande et à force 
« ouverte, que Part. 440 punit des travaux forcés à temps, ou un pil- 
« lage commis par plusieurs personnes dans une maison habitée, lequel 
« n’étant que le vol mentionné dans l’art. 386 du même Code, ne serait 
« punissable que de la réclusion... il devait donc être procédé à de nou- 
« veaux débats ». 

Une troisième fois, le 8 janvier 1818, au rapport de M. Busschop (1), 
dans une espèce encore plus analogue à la nôtre, puisqu’il s’agissait de 
Implication de l’ancien article 351 du Code d’instruction criminelle, 
lequel voulait que si l’accusé n’était déclaré coupable du fait qu’à la 
simple majorité, les juges délibérassent entre eux sur le même point, 
ce qui rendait nécessaire de se bien fixer sur ce qu’on devait entendre 
par le fait principal , la Cour de cassation avait considéré que « dans 
« l’espèce, le pillage présentait les caractères d’un vol et formait ainsi le 
« fait principal de l’accusation ; que la force ouverte dont ce pillage 
« était accompagné, était donc une circonstance aggravante qui pouvait 
« en augmenter la peine ; d’où il suivait que la déclaration affirmative 
« du jury sur cette circonstance, quoique faite à la simple majorité de 
« sept voix contre cinq, ne devait point donner lieu à la délibération de 
« la cour d’assises prescrite par l’art. 351 ». 

Enfin le 29 décembre 1832, au rapport de M. Isambert, s’agissant de 
savoir si dans une accusation de pillage en réunion et à force ouverte, 
le président avait pu poser, comme résultant des débats, la question du 
reeélé, la Cour de cassation avait décidé que le président l’avait pu, 
« attendu que le pillage emporte avec lui la culpabilité du vol ; que dès 
« lors l’accusation du reeélé des objets enlevés, détournés ou obtenus 
« à l’aide du crime, se rattachait à l'accusation, objet de l’arrêt de 
«renvoi ». (2) 

C’étaient là de graves autorités ; on verra cependant par l’arrêt du 
1 er avril 1847, au rapport de M. le conseiller Meyronnet de Saint-Marc, 


(i) Dalloz, Jurisp . gén % , \o Cours d’assises, p. 484. 

(a) Dalloz, i 833 , p. n 5 ; Journ. du dr. cr ., art. iao 3 . 
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rapporté plus bas, page 160, que la Cour a rejeté le pourvoi, et décidé 
que la question avait pu et dû être posée telle qu’elle l’avait été par 
le président des assises. L’un des motifs principaux, donnés par la Cour, 
c’est que « le crime de pillage, qui ne saurait exister sans bande ou 
« réunion et sans violence, ne peut être assimilé dans aucun cas ou à 
« un vol simple ou à un vol qualifié; qu'aussi le Code pénal Ta rangé 
« dans une section autre que celle du vol ». 

Cet arrêt, conforme à nos conclusions, apporte une modification 
grave à l’ancienne jurisprudence, et cette modification ne s’arrête pas 
aux limites de la question de complexité. Supposez, en effet, que le 
jury, interrogé en une seule fois, comme il doit l’être, sur le crime de 
l’art. 440, composé de tous ses éléments, ait répondu affirmativement 
sur le pillage en écartant la réunion et la force ouverte, resterait-il un 
fait punissable? Oui, selon l’ancienne jurisprudence, qui dans le pillage 
voyait un vol ; non, suivant le nouvel arrêt de la Cour. 

Et ce que dit l’arrêt pour exclure l’ancienne assimilation du pillage 
avec le vol, est d’autant plus remarquable, qu’il n’était pas indispen¬ 
sable d’aller jusque là pour défendre la question posée au jury du 
reproche de complexité et motiver le rejet du pourvoi. La Cour juge en 
effet (arrêt du 16 juillet 1842 au bulletin criminel, et beaucoup d’autres 
arrêts motivés dans des termes analogues) « que quand des circon- 
« stances sont présentées par la loi comme éléments constitutifs d’un 
« crime spécial qu’elle définit, alors elles se confondent dans l’existence 
« de ce crime qu’elles caractérisent, et qu’on ne saurait les eu détacher 
« sans changer la nature du fait qui forme l’objet de l’accusation. » 
C’est pour ce motif qu’en matière de parricide, d’infanticide, de 
faux en écritures de commerce ou de faux commis par un fonction¬ 
naire public dans l’exercice de ses fonctions, il n’y a point, selon la 
jurisprudence de la Cour, à interroger le jury séparément sur le 
meurtre ou le faux, élément primitif du crime, puis sur la qualité ou 
l’âge de la victime, ou bien sur la nature de l’écrit falsifié ou le carac¬ 
tère public de l’auteur du faux. Le fait, qui ne constitue le crime dé¬ 
terminé par la loi que dans son ensemble, doit être aussi soumis au 
jury dans son ensemble et tout à la fois. 

Or, c’est ce qu’on peut dire du pillage en réunion et à force ouverte, 
aussi bien et mieux que des crimes que je viens de citer. Le pillage 
serait un vol, qu’il serait du moins un vol d’une espèce particulière. Le 
parricide assurément est un meurtre : la loi le définit (art. 299) : 1® 
meurtre des pères ou mères légitimes, naturels ou adoptifs, ou de tout 
autre ascendant légitime; l’infanticide aussi est un meurtre : la loi (art. 
300) qualifie infanticide le meurtre d'un enfant nouveau né. Cependant 
la Cour de cassation n’y voit pas un fait principal (le meurtre) à sou¬ 
mettre d’abord et séparément au jury, puis une circonstance aggr* 
vante tirée de la qualité ou de l’âge de la victime. Rien n’empêchait 
qu’on ne dît aussi du crime de l’art. 440 que les circonstances d® 
réunion et de la force ouverte y sont présentées par la loi comme des 
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élément» constitutifs du crime spécial de pillage; qu’elles se confondent 
dans l’existence de ce crime; qu’on ne saurait les en détacher sans 
changer la nature du fait qui forme l’objet de l’accusation. 11 ne fallait 
rien de plus, au point de vue de la jurisprudence en matière de com¬ 
plexité, pour justifier l’arrêt de la cour d’assises et rejeter le pourvoi. 

Aussi est-ce bien ce que la Cour de cassation a dit d’abord enfermes 
équivalents (voir le 1 er considérant sur ce moyen) ; mais elle est allée 
plus loin, et elle a ajouté que le crime de pillage ne peut être assimilé 
au vol. 

Ce dernier motif est, selon moi, la véritable raison de décider. 

Je suis de ceux, je l’avoue, qui voient de grandes difficultés à cètte 
théorie des crimes sui generis (arrêt du 21 avril 1840 au Bull, et beau¬ 
coup d’autres arrêts) qui, dans son application à la manière de poser 
les questions au jury conformément à la loi du 13 mai 1836, en arrive, 
ou à peu près, à conclure que l’infanticide et le parricide ne sont pas 
des meurtres, que le faux en écritures de commerce n’est pas un faux. 
Certes, je ne conteste pas que a dans l’infanticide la qualité de nou- 
« veau né est une circonstance constitutive de ce genre de crime (arr. 
« du 21 août 1840) » ; que « dans le parricide, la qualité de la victime 
« est un élément constitutif du crime spécialement défini par la loi » 
(arrêt du 16 juillet, au Bull., n° 184); mais une circonstance peut 
Ûre à la fois constitutive par rapport à un crime et aggravante par rap¬ 
port à un autre. La préméditation est bien une circonstance aggravante 
du meurtre, apparemment; cela fait-il qu’elle ne soit pas une circon¬ 
stance constitutive de l’assassinat ? Si l’art. 299 qualifie parricide le 
meurtre des pères et mères, etc., et l’art. 300 infanticide le meurtre 
de l’enfant nouveau né, n’est-ce pas absolument de la même manière (1) 
que l’art. 296 qualifie assassinat le meurtre commis avec préméditation 
ou de guet-apens? La loi, dans la classification des crimes, procède du 
genre à l’espèce; au genre vol, qu’une circonstance propre à en aug¬ 
menter la pénalité vienne s’y ajouter, cette circonstance aggravante 
du délit général de vol sera constitutive du vol domestique, du vol avec 
violence ou de tout autre vol particulier. De même l'homicide volontaire 
ou meurtre est le genre ; l’assassinat, le parricide, l’infanticide, ne sont 
que des espèces. Le meurtre y est toujours le fait primitif, élémentaire; 
les circonstances qui viennent s’y ajouter l’aggravent, mais ne l’effa¬ 
cent point ni ne le dénaturent. 

Ce n’est point dans de telles distinctions, quelque respect que nous 
inspire l’autorité dont elles émanent et quoique nous ayons dû quelque¬ 
fois, dans l’exercice de nos fonctions, raisonner en conséquence de la 
jurisprudence qui les consacre, ne nous sentant point une autorité suf¬ 
fisante pour combattre cette jurisprudence, ce n’est point dans de telles 
distinctions qu’il faut, selon nous, chercher le remède au danger de la 


(i) E nef cl. du dr. t yo Cour d’aftrôes, p. 17a et suiv. 
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complexité, la différence légale entre le fait principal et Jes circon¬ 
stances Aggravantes. La règle nous paraît être beaucoup plus facile et 
plus simple. Tout crime ou délit est un fait principal dans le Sens delà 
loi. Le jury doit être interrogé à part sur ce fait, parce qu’à lui seul ce 
fait constitue une infraction punissable, et que la réponse affirmative 
qu’y fera le jury a d’avance sa sanction écrite dans la loi. Qu’il s’y 
joigne quelque circonstance qui l’aggrave, la peine s’élèvera avec la cri¬ 
minalité ; mais dans l’ordre des idées le fait existait d’abord ; il existait 
indépendamment de toute circonstance; même à présent, les circon¬ 
stances sans lui ne seraient rien ; lui, il est crime ou délit à lui seul, fi 
est donc bien le fait principal ! 

Que si maintenant, laissant de côté cette expression de la loi fait 
principal , on veut dire la même chose en des termes différents, les 
circonstances constitutives seront celles sans l’existence desquelles le 
fait reproché ne serait ni crime ni délit ; les circonstances aggravantes, 
celles indépendamment desquelles il existe un fait punissable, mais 
moins grave et moins sévèrement puni. Diviser les questions de ma¬ 
nière à ce que chacune d’elles réponde à une disposition pénale, à ce 
que la déclaration affirmative du jury sur chacune d’elles motive l’ap¬ 
plication d’une peine, c’est là, sans distinctions abstraites et sans sub¬ 
tile théorie, la règle que la loi nous paraît avoir voulu établir. 

Si donc le pillage, même non commis en réunion et à force ouverte, 
le pillage réduit à lui seul, était, sous son propre nom ou sous un 
autre, quelque part puni par la loi; si, par exemple, le pillage était un 
vol qui, dégagé de toutes circonstances aggravantes, tombât eneore 
sous l’application de l’art. 401 du Code pénal, comme les vols simples, 
les larcins et filouteries, dont parle cet article, le jury eût dû être inter¬ 
rogé séparément sur le fait du pillage, qui eût été alors le fait principal 
de l’accusation. Au contraire, on avait pu, on avait dû renfermer en 
4 ine seule question tous les éléments du pillage tel que le définit l’art. 
440, parce qu’il n’est crime qu’à ces conditions, et que l’une d’elles 
manquant, il n’y a plus de disposition pénale qui l’atteigne. 

La question du vol, dans ses rapports avec la loi du 13 mai 1336 , 
s’est présentée de nouveau et plus récemment encore, devant la Cour 
de cassation, dans une autre affaire qui venait aussi de la cour d’assises 
de l'Indre et à laquelle avaient de même donné lieu les désordres qui 
ont affligé ce département. Cette fois il ne s’agissait pas de savoirsilo 
pillage est un vol ; mais si l 'extorsion^ le crime de l’art. 401 du Code 
pénal, en est un, si bien que dans une accusation d’extorsion par force, 
violence ou contrainte (ce sont là, d’après l’art. 400, les caractères et 
comme la définition du crime que cet art. punit), le jury doive être in¬ 
terrogé, dans une question distinctement posée, sur le fait de savoir si 
l’accusé a extorqué , fait considéré comme principal, puis, dans une 
seconde question, sur la violence ou contrainte , prises comme circon¬ 
stances aggravantes. Dans l’espèce, le président des assises asfii 1 
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4Qupr)$ dans une question unique ; les condamnés soutenaient que 
cette question était complexe, ce qui devait suffire pour faire annuler 
la déclaration du jury et tout ce qui s’en était suivi. 

La difficulté était la même sous plusieurs rapports que dans l’affaire 
précédente; sous un rapport particulier, elle avait quelque ehose de 
plus grave. 

La jurisprudence de la Cour de cassation sur l’assimilation de l’ex¬ 
torsion au vol, n’était pas moins constante qu’en matière de pillage. 
Un 1 er arrêt, du 30 avril 1830 ( Journal du droit criminel , art. 354), 
avait dit : « Le législateur a rangé l’extorsion, prévue et punie par 
« l’art. 400 du Code pénal, dans la classe des vols... Si l’extorsion se 
« trouve dépouillée des trois circonstances de force, violence et con- 
« trainte, qui en font un crime, elle rëntre dans la classe des vols 
« simples, prévus et punis par l’art. 401 du même Code ». 

Un second arrêt de la Cour de cassation, du 7 octobre 1831 ( Joum . 
crim.j art. 830), avait cassé, pour les mêmes motifs, un arrêt de la 
cour d’assises des Bouches-du-Rhône, lequel n’avait pas appliqué les 
tpeines du vol à l’extorsion, l’accusé en ayant été déclaré coupable sans 
force, violence ou contrainte. 

Enfin un 3 e arrêt, du 8 février 1830 ( Journ . critn ., art. 2689), avait 
décidé que la violence exercée par l’un des époux sur l’autre à l’effet 
d’extorquer sa signature d’un écrit emportant obligation, ne rendait 
pas l’auteur passible de la peine portée en l’art 400, parce que « l’ex- 
« torsion est un vol et que la disposition de l’art. 380 s’applique r tous 
« les faits qui ont légalement caractère de vols ». 

La jurisprudence n’était donc pas moins constante sur l’art. 400 que 
sur l’ait. 440. U y avait de plus ici, qu’on pouvait invoquer à l’appui 
des arrêts une raison en quelque sorte matérielle et sensible. A la dif¬ 
férence de l’art. 440, qui se trouve placé loin de la section du vol, dans 
une section particulière, intitulée destruction , dégradation et dom¬ 
mages, l’art. 400, au contraire, fait partie de la section du vol, y figure 
au môme titre en apparence que les autres dispositions qui punissent les 
différentes espèces de soustraction frauduleuse, et est immédiatement 
suivi de l’art. 401, lequel commence ainsi : Les autres vols non spécifiés 
dans la présente section ,céqui semble bien prouver que tous les crimes 
ou délits dont il a été parlé jusque là dans cette section sont des vols. 

Malgré la force de cette induction et l’autorité respectable de ces 
arrêts, je n’hésitai point à proposer à la Cour l’opinion contraire, et 
c’est dans ce sens et avec cette signification que la Cour a rejeté le pour¬ 
voi (voijr itifrà, l’arrêt du 15 mai 1847, au rapport deM. Mérilhou). 

Ce n’est pas assurément qu’il n’y ait grand compte à tenir de la place 
qu’une disposition particulière occupe dans l’économie générale de la 
loi; là comme ailleurs, la division matérielle doit répondre à l’ordre 
logique des idées, et la présomption de sagesse qui entoure et que mé¬ 
rite la loi, ne permet pas de supposer facilement qu’elle ait réuni et 
mêlé des dispositions étrangères entre elles. 
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Toutefois, de ce point de vue même, ne suffit-il pas, pour expliquer 
la place qu’occupe l’art. 400, de reconnaître (et l’on ne songe point à 
les contester) les rapports d’analogie qui existent entre l’extorsion et 
certaine espèee de vol ? Faut-il absolument qu’ils se confondent? Même 
en considérant le crime de l’art. 400 comme nous l’envisageons, lui 
laissant son individualité, où était )a nécessité de lui donner uné place 
isolée, de faire pour lui seul une section à part ? A la suite de la section 
du vol, une autre section se présente où l’on eût pu placer de même l’ex¬ 
torsion à côté de l’escroquerie, avec laquelle elle a aussi, sous certains 
rapports, nous le verrons bientôt, quelques traits de ressemblance. As¬ 
surément si, pour ce motif et pour ne pas faire une division de plus 
dans la classification des crimes et délits contre la propriété, on eût 
placé, la disposition qui punit l’extorsion à côté de l’art. 405, qui punit 
l’escroquerie, l’effet du voisinage ne fût pas allé jusqu’à faire une escro¬ 
querie de l’extorsion. De même, le législateur, parcourant les diverses 
espèces de vols, poursuivant, pour ainsi dire, le vol jusque dans ses 
dernières limites, à trouvé, sur ces confins extrêmes, un fait distinct du 
vol, mais ayant avec lui quelque ressemblance; et le trouvant là, il s’en 
est occupé de suite et sur le lieu même, plutôt que d’attendre un autre 
moment et de chercher une autre place. 

Ce n’est pas la première occasion où l’on ait pu remarquer qu’il y a 
aussi dans l’ordre intellectuel des points de jonction, des limites mi¬ 
toyennes, je dirai des marches communes où l’on voit des idées d’abord 
fort éloignées et qui gardent d’ailleurs leurs différences, se rapprocher, 
se toucher à leurs extrémités et laisser incertain le point où l’une finit 
et où l’autre commence... 

Cette observation répond de même à l’objection tirée des premiers 
mots de l’art. 401. Avant d’arriver à cet article, le Code a énuméré les 
différents vols qualifiés * r qu'il y en ait un de plus ou de moins, que 
l’art. 400 en prévoie une variété nouvelle ou bien caractérise un crime 
distinct quoique analogue, l’art. 401, passant au vol simple, n’en a pas 
moins pu dire : les autres vols spécifiés dans la présente section , etc. (1). 

Il y en avait bien assez dans cette section même sans l’art. 400; et cet 
article dont l’objet, s’il ne se confondait pas avec celui des dispositions 
précédentes, pourtant ne s’en éloignait qu’au degré que j’ai dit, n’était 
pas un obstacle à ce que le législateur, en finissant, établît une relation 
entre la dernière disposition de cette section et les articles qui la com¬ 
posent presque exclusivement. 

Mais surtout, quelle peut être aujourd’hui, en présence des additions 
faites en 1832 à cet art. 400, la force des arguments de cette nature? 
Certes, le saisi qui détruit ou même qui détourne les objets saisis sur 
lui et confiés à sa garde, ne commet pas un vol : la chose saisie appar¬ 
tient encore au saisi ; on ne se vole pas soi-même. La garde des objets 


(i) Rauter, t. a, p. i3i. 
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saisis aurait été confiée à un tiers, que le débiteur, en les détruisant ou 
les détournant, n’en commettrait pas plus un vol pour cela : détruire 
ne deviendrait pas synonyme de soustraire; et la garde confiée à un 
tiers ne changeant rien à la propriété des objets saisis, ne ferait pas, 
même en cas de détournement, que le saisi eût volé ce qui n’avait pas 
cessé de lui appartenir. Cependant le législateur de 1833 a aussi placé 
ces dispositions dans la section du vol ; il a même dit que l’un de ces 
nouveaux délits serait puni des peines portéès en l’art. 401 ; tant il est 
vrai que la place qu’un acte ou un fait occupe dans les lois ne suffit pas 
pour en changer la nature ; et je pourrais ajouter : tant il est vrai que 
deux délits ne se confondent pas par cela seul qu’ils sont punis de la 
même peine ! (1) 

Si donc les deux incriminations d’origine nouvelle ne constituent pas 
des vols, quoique comprises dans la section du vol et faisant partie 
désormais de l’art. 400, bien évidemment l’extorsion n’est pas devenue 
un vol par cela qu’elle a sa place, et depuis plus longtemps , dans la 
même section et dans le même article. 

Peut-être même n’est-il pas sans intérêt de se demander pourquoi les 
dispositions introduites en 1832, ont été ajoutées à l’art. 400 plutôt 
qu’à tout autre de la même section. 11 est naturel de supposer que c’est 
parce que cet article se distinguait déjà, par son objet particulier, des 
autres articles au milieu desquels il se trouvait placé, et qu’ainsi il sem¬ 
blait se mieux prêter à cette adjonction de dispositions nouvelles, qui 
elles-mêmes resteraient distinctes et séparées, sous des rapports im¬ 
portants, de l’objet général de la section. 

Pour reconnaître la nature morale et légale de l’extorsion et les ca¬ 
ractères qui la distinguent du vol, ce qu’il faut surtout considérer, c’est 
son mode d’exécution, c’est aussi son objet ou sa matière. 

Le vol, c’est, en y joignant l’intention frauduleuse, l’enlèvement, l’ap¬ 
préhension de la chose d’autrui : furtum ab auferendo (Instit., § 2, de 
oblîgat . quæ ex delicto nascuntur). Or extorquer, ce n’est pas pren¬ 
dre ou enlever la chose, s’en emparer, c’est l’obtenir ou se la faire re¬ 
mettre par force ou contrainte. Et même, sous ce rapport, l’extorsion 
se rapprocherait plus de l’escroquerie que de la soustraction fraudu¬ 
leuse. Le vol prend, l’extorsion se fait donner. L’escroquerie aussi se 
fait donner, elle obtient par surprise, l’extorsion par contrainte : voilà 
en quoi elles se ressemblent et en quoi elles diffèrent. 

Toutefois, si le caractère le plus général du vol est l’appréhension 
frauduleuse de la chose d’autrui, il est une espèce de vol qui consiste 
aussi bien à se faire remettre la chose qu’à s’en emparer, c’est le vol 


(x) Ce qui répoudrait, au besoin, à l’objection qu’on pourrait vouloir tirer de 
la toi de 1791 et de la première rédaction de l’art. 400. Yoy. Locré, t. 3 r, p. 
36 et 53 , séance du conseil d’état du a6 nov. 1808. 
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avec violepee. Le brigand audacieux qui me demande, le pistolet sur la 
gorge, la bourse ou la vie, commet aussi bien un vol en m'arrachant 
mon argent par ses violences ou ses menaces, que s'il le prenait dans 
ma bourse de sa propre main. Mais si cette différence s’efface, il en 
reste une autre qui ne consiste plus alors dans le mode de perpétra¬ 
tion du crime, mais dans la chose sur laquelle il s'exerce. 

Il y a vol, par violence ou autrement, quelle que soit la chose d'au¬ 
trui que je m’approprie dans un esprit de fraude : « Quiconque, dit la 
« loi, a soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient pas, 
« est coupable de vol. » L’extorsion a un objet plus limité : elle ne s'ap¬ 
plique qu'à la remise forcée d’une signature ou d’un écrit contenant 
ou opérant obligation, disposition ou décharge. 

Cette différence était sans doute mieux marquée dans la loi du 
25 septembre 1791, dont l'art. 40, titre n, assimilant d'ailleurs l'ex¬ 
torsion au vol avec violence quant aux circonstances aggravantes et 
quant à la peine, ne faisait consister le crime d’extorsion que dans le 
fait d’extorquer par force ou violence la signature d’un écrit, d’un 
acte emportant obligation ou décharge. Ainsi caractérisé, le crime de 
cet article se distinguait par une différence bien tranchée du vol avec 
violence, malgré l'identité des peines. Le vol, dans toutes ses espèces 
et à tous ses degrés, suppose une chose matérielle qui en soit l'objet, 
une chose appartenant à autrui, susceptible de possession et en effet 
possédée ; il n'en est point ainsi de la signature qu’on vous extorque : 
cette signature n'existait pas avant le crime ; n'étant pas, elle ne pou¬ 
vait être la matière d’un droit de propriété ou d'un fait de possession ; 
ce n'était pas la chose d’autrui , elle naît du crime, il la crée, il ne 
vous en dépossède pas. 

L’art. 400 du Code de 1810 a étendu la disposition de la loi de 1791. 
Je vous présente avec menace un billet par lequel vous paraissez vous 
reconnaître mon débiteur, ou bien une quittance par laquelle je vous 
fais me donner décharge d'une somme que réellement je vous dois ; il 
n’y manque (dans certains cas la loi civile n’exige pas davantage, quoique 
le corps de l'écrit soit d'une main étrangère), il n'y manque que votre 
signature : il me la faut, ou je vous tue! Voilà proprement l'extorsion, 
telle que la caractérise la loi de 1791. Il est bien évident qu'il n’y au¬ 
rait rien de changé aux caractères du crime, si, au lieu d'une simple 
signature à mettre au bas d'un acte déjà tout préparé, c'était, pour plus 
de sûreté, cet acte même, la reconnaissance, la décharge tout entière, 
avec votre nom au bas, qu'on prétendît vous arracher. Mais l'art. 400 
ne se borne pas à déclarer coupable du crime d'extorsion quiconque a 
extorqué une signature ou un écrit, acte ou titre, etc., extension par¬ 
faitement conforme à l'esprit de la loi primitive et dont tout à l'heure 
j’expliquais le sens, il parle de la signature ou de la remise d'un écrit 
quelconque contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge. 

Or, vpici Ja différence : un titre, un écrit appartenant à autrui peut 
être l’objet d’un vol aussi bien que toute autt&chaae corporelle. M. Mer- 
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tin, dans ses Questions de droit, l*r vol., Ç iv, suppose un débiteur en¬ 
levant à son créancier un acte sous seing privé par lequel il a reconnu 
sa créance; M. Merlin n'hésite point à voir On vol dans cet enlèvement. 
Et, en effet, si l'appréhension est furtive, c'est la soustraction fraudu¬ 
leuse proprement dite; si le débiteur s’empare violemment du titre ou 
se le fait remettre par contrainte, c’est le vol avec violence. Or, ce fait, 
qui, dans aucun cas, n’eût constitué le crime d’extorsion caractérisé 
parla loi de 1791, peut rentrer aujourd’hui dans les termes plus larges 
du Code pénal. Si, par violence, je vous force à me remettre le titre 
dont il s’agit, je commets bien le crime de l'art. 400, je vous extorque 
la remise (Tun écrit contenant obligation; mais 4'acte dont je me 
rends coupable peut recevoir aussi un autre nom : #n peut y voir en 
même temps un vol avec violence, car, pour constituer cette espèce de 
vol, il importe peu, je l’ai reconnu, que je m’empare violemment de la 
chose d’autrui ou qu’à l’aide de violence je force le détenteur à me la 
remettre. Voilà donc un de ces cas dont j’ai parlé où les délits, d f ail- 
leurs différents, se touchent par quelque endroit et pour ün moment> 
semblent se confondre. é 

Mais cela ne fait rien à la question qui nous occupe. Si l’extorsion, 
que des différences essentielles séparent du vol généralement consi¬ 
déré , et même presque toujours du vol avec violence, rapproche, 
et au degré que nous venons de dire, de ce dernier vol, dans un cas 
particulier, ce n’est qu'à cause du caractère de violence qui lui* est 
propre aussi à elle. Pour qu'un crime puisse être oud|g$giir vol avec 
violence, la première condition, apparemment, c'est en crime soit 
lui-même accompagné de violence. Supposez l'extorsion, pouvant exister 
légalement sans force, violence ou contrainte, elle sera te& ou tel crime, 
tel ou tel délit, mais, assurément, elle ne sera pas lé crime qui ne peut 
exister sans cet élément : l’extorsion sans violence ne sera^jamais un 
vol avec violence. 

£h bien ! cela suffit pour qu’on ne pût pas, sans complexité, com* 
prendre le crime de l’article 400 dans une question unique. Pour qu'il 
y eût à distinguer dans ce crime un fait principal, Vextorsion, et des 
circonstances aggravantes, la force , la violence ou la contrainte, il 
faudrait que l'extorsion fût un délit à elle seule : et c'est en effet ce 
qu’on disait, on disait que l'extorsion à elle seule constituait un vol; 
or, je viens de prouver que, de toutes les espèces de vol, il n’y avait 
que le vol avec violence auquel on pût, et dans un seul cas, assimiler 
l’extorsion. Là où, à défaut de la violence, il est impossible que le vol 
avec violence existe, il est donc également impossible que l’extorsion 
constitue un vol. 

Et, d'ailleurs, n'avons-nous pas assez du sens naturel des mots, de 
Jteujr signification consacrée?Si nous demandons ce que c'est qu 'extor¬ 
quer, l'étymologie du mot, sa définition grammaticale répondent que 
cest obtenir de force, se faire donner par contrainte, arracher par vfo- 
Jeqce? Q’est aussi g* signification légale quand l'art. 1199 du £. civjl 
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s’exprime ainsi : « Il n’y a point de consentement valable si le consens 
« tement n’a été donné que par erreur, ou s’il a été extorqué par vio- 
« lence, ou surpris par dol. » Il ne fait pas de la violence une circon¬ 
stance de l’extorsion, il en fait une condition nécessaire, un élément 
essentiel ; il dit extorqué par violence, absolument comme il dit sur - 
pris par dol. Dans l’un et l'autre membre de phrase, le premier mot 
appelle le second, le commande. Le sens de ces expressions est si bien 
fixé, on est si bien habitué à les trouver ensemble, que si, s’agissant 
des vices du consentement, extorqué venait sans violence , ou surpris 
sans dol , il semblerait qu’il manque à ces mots une moitié d’eux* 
mêmes ; le sens resterait incomplet et comme suspendu. 

Il n’en peut être autrement dans l’art. 400 du Code pénal. Une dé¬ 
claration dans laquelle le jury dirait que l’accusé a extorqué , mais 
sans force , violence ou contrainte, serait une déclaration contradic¬ 
toire; il faudrait renvoyer les jurés dans la salle de leurs délibérations 
pour qu’ils y complétassent ou rectifiassent leur verdict. S’ils le main¬ 
tenaient, la Cour d’assises devrait prononcer l’absolution de l’accusé; 
car le fait n’est qualifié délit par aucune disposition pénale. (Art. 474 
C. inst. crim.) ^ 

A côté de ces questions, sur lesquelles la cour a modifié sa jurispru¬ 
dence, il se présentait une question neuve sur laquelle la Cour a eu à 
la fonder. 

Cette question avait principalement son siège dans l’art. 442 du 
Code pénal. La loi y punit du maximum de la peine, corporelle et pé¬ 
cuniaire, prononcée par l’art. 400, les chefs, instigateurs ou provoca¬ 
teurs du pillage, lorsque les denrées pillées sont des grains ou autres 
substances alimentaires. Est-ce là une circonstance aggravante du pil¬ 
lage, ou bien est-ce un crime particulier? 

La question se présentait pour la première fois dans l’affaire de 
Buzançais, mais dans des termes qui en facilitaient la solution. 

Monneron, l’un des demandeurs en cassation, avait été déclaré non 
coupable de s’être fait livrer de force des grains ou farines au-dessous 
du cours; mais coupable d’avoir été l’un des chefs, instigateurs ou 
provocateurs du crime ainsi commis. Sur cette déclaration du jury, 
la cour d’assises avait jugé qu’il n’y avait pas lieu d’appliquer à Mon¬ 
neron la peine de l’art. 442, la circonstance aggravante ne pouvant 
pas exister sans le crime lui-même. Le fait de l’art. 442, en effet, avait 
été qualifié expressément de circonstance aggravante, dans les ques¬ 
tions soumises au jury. Monneron ayant été déclaré coupable d'un 
autre crime, passible des travaux forcés à temps, le ministère public, 
qui sans doute jugeait cette peine suffisante sans qu’il fût nécessaire 
de l’élever au maximum, comme l’eût exigé l’art. 442, ne s’était pas 
pourvu pour inapplication de cet article. A l’audience, nous crûmes 
devoir former un pourvoi dans l’intérêt de la loi. Il n’existait, en effet, 
aucune contradiction entre les deux parties de la déclaration du jury 
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que la cour d'assises avait jugées inconciliables : il se pouvait fort 
bien que l’accusé n’eût pas pris part personnellement au pillage, et que 
cependant il eût été chef, instigateur ou provocateur (1). Il fallait donc 
appliquer l’art. 442, quelle qu’eût été la déclaration du jury sur le fait 
de l’art. 440. 

. A cet égard, il y avait peu de difficulté; mais, dans le délibéré, une 
question plus difficile fût soulevée. L’incrimination, fondée sur l’ar¬ 
ticle 442, avait été présentée comme purement aggravante de l’accu¬ 
sation principale; la question du pillage était précédée de ces mots : 
fait principal; l'autre question, au contraire, portait pour titre : cir¬ 
constances aggravantes . Or, si la cour eût condamné Monneron au 
maximum des travaux forcés, par application de l’art. 442, Monneron 
n’eût-il pas été fondé à se plaindre de ce que le fait de l’art. 442 
n’ayant été présenté que comme circonstance aggravante, on avait en¬ 
levé par là au jury le droit de déclarer, s’il y avait lieu, que sa décision 
n’était rendue qu’à la simple majorité, avec les conséquences qu’attache 
à une semblable déclaration le deuxième paragraphe de l’art. 352 ? 

La Cour fut touchée de cette observation : elle déclara dans son arrêt 
(arr. du 1®* avril 1847, au rapport de M. Meyronnet de Saint-Marc, 
infrà, p. 160), « que la cour d’assises avait eu tort de considérer le 
« second crime, bien distinct du premier , comme en étant une cir- 
«.constance aggravante;» mais, précisément parce que le fait de 
l’art. 442 avait été présenté comme tel, ce qui eût donné lieu à cassa¬ 
tion pour violation des art. 341, 347 et 352 du Code d’inst. crim., 1 et 
3 de la loi du 13 mai 1836, si la peine de l’art. 342 du Code pénal eût 
été appliquée, la Cour, tout en blâmant ce qui avait été fait, et le blâ¬ 
mant sous un double rapport, ne cassa pas dans l’intérêt de la loi, les 
deux erreurs se compensant , comme on l’a dit (2), et se corrigeant , 
en quelque sorte , Vune Vautre . 

La question se trouvait donc ainsi décidée, mais d’office et sans con¬ 
tradiction. Elle se présenta bientôt dans d’autres affaires, et y fut l’ob¬ 
jet d’une discussion plus ou moins approfondie. La solution resta la 
même ( V. w/rà, p. 167, arr. du 6 mai, au rapport de M. Brière, aff. 
Aujuère, Berson et autres, et arrêt du 15 mai, au rapport de M. Mé- 
rilhou, aff. Bertrand, Camelin, etc.). 

Dans cette dernière affaire, M. le procureur général près la cour 
royale de Bourges avait adressé à la Cour de cassation des observa¬ 
tions dans lesquelles, sans combattre d’une manière absolue le système 
de la Cour, il proposait certaines distinctions. « Il est évident, disait 
« ce magistrat, qu’un accusé peut avoir pillé, sans avoir été chef, 
« instigateur ou provocateur ; on conçoit également qu’il ait été chef, 
« instigateur ou provocateur d’un pillage commis en réunion, sans 


(i) Carnot, sur 44 a» p. 4 *i. — Dalloz (Armand), v° Destruction, n° 48. 
(a) Moniteur du a avril 1847. 
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« avoir participé au pillage... Dans ce dernier cas, il se sera pas punis- 
« sable aux termes de Part. 442. — L’accusation peut se placer sur un 
« autre terrain et dire à l’accusé : Des témoins affirment que vous avez 
« pillé, mais il y en a d'autres qui déclarent le contraire. Dans ce con- 
« Ait, je soutiens 1° que vous avez pillé; 2° que vous avez été le chef, 
« l’instigateur ou le provocateur du pillage. Ce sont là deux points dis- 
« tincts, parfaitement conciliables; la négation de l’un n’est pas la né- 
« gation de l’autre. — Enfin, l’accusation peut faire un pas de plus et 
« dire à l'accusé : Vous avez pris part au pillage, et pendant que vous 
« pilliez, c’est vous qui étiez le chef des pillards. Je vous impute cumu- 
« lativement d’avoir pillé et d’avoir été le provocateur du pillage, et cela 
« en même temps. N’y a-t-il pas une différence entre ces trois hypo- 
« thèses ? Dans la première, le fait est unique, l’accusation est une ; il 
« n’y a qu’une question. Dans la deuxième, il y a deux faits, envisagés 
« séparément : l’accusation est double, mais elle opère disjonctivement; 
« il y a deux questions, toutes deux principales. Dans la troisième, le 
« fait est complexe ; l’accusation est cumulée ; elle opère conjonctive- 
« ment : il n’y a qu’un fait principal, accompagné d’une circonstance 
« aggravante. » Mais il faudra reconnaître et démontrer quand la ques¬ 
tion devra être prise dans un sens, quand elle devra l’être dans un 
autre? Cumulativement ou disjonctivement? Comme principale ou 
comme aggravante? Par qui et comment se fera cette distinction ? Le 
procureur général répondait ainsi à l’objection : 

« Comment l’emploi de ces questions sera-t-il déterminé? On répond 
« qu’il sera déterminé par la nature de l’accusation, prise daus son 
« sens le plus apparent. Les questions étant lues, chaque intérêt se 
« trouvera averti. L’accusation et la défense accepteront ou conteste- 
« ront la formule proposée, suivant qu’elle sera en rapport avec leurs 
« espérances ou leurs besoins, qu’elle devra leur créer, dans la délibé- 
« ration du jury, des chances plus ou moins favorables à leur point 
« de vue particulier. En cas d’opposition ou de conflit, la Cour d’as 
« sises interviendra ; elle cherchera dans les débats une formule défi- 
« nitive. Ce sera celle qui résumera le plus fidèlement les faits, suivant 
« leur caractère et leur étude. » 

M. le procureur général ajoutait que d’ailleurs, « dans l’hypothèse la 
« plus fréquemment réalisée, le chef du pillage y participait lui-même;» 
que dès lors, dans la plupart des cas, l’incrimination de l’art. 442 ne 
serait qu’aggravante, et que c’était dans cette hypothèse que la loi s’é¬ 
tait placée, ce qui paraissait assez à l’économie de ses dispositions en 
cette matière, à la gradation établie dans la peine par les art. 440, 441 
et 442. L’article 442 prévoyait une circonstance aggravante du pillage, 
comme l’art 441 une circonstance atténuante ou une excuse. 

Ce système était plus ingénieux que solide. 

Ce n’est pas seulement d’après les apparences, ce n’est pas non plus 
d’après les espérances plus ou moins étendues du ministère public 
dans le succès de son accusation, ni même d’après le consentement ta- 
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cite ou exprimé de* parties, ce n’est pas non plus et bien moins encore 
d’après le résultat de la délibération des jurés, que le président des as¬ 
sises peut juger des questions à poser, de, la manière de les poser, des 
avertissements à donner aux jugés; c’est eu égard à la nature et au carac¬ 
tère légal des faits tels qu’ils résultent de l’arrêt de renvoi et du résumé 
de l’acte d’accusation ou des débats, sans attendre les observations du 
ministère public ou celles de l’accusé, ne les subordonnant point 
( étrange renversement! ) à un résultat qu’elles doivent précéder et pré¬ 
parer, marchant le premier, ainsi que l’entend la loi, chef, modérateur 
et guide ! 

Mais, examinons d’un peu plus près les distinctions proposées. 

Si, dans une accusation de pillage en réunion et à force ouverte, 
comprenant un plus ou moins grand nombre d’accusés, il en est un au¬ 
quel on n'impute point d’avoir personnellement pris part au pillage, 
mais d’avoir été chef de la bande qui l’a commis, ou bien provocateur 
ou instigateur de ce pillage, il est bien évident que la question, unique 
par rapport à cet accusé, devra être posée comme question principale. 
Comment pourrait-il y avoir une question accessoire sans question 
principale, une circonstance sans fait f 

Mais si deux questions sont posées; la première : l’accusé a-t-il pillé 
en réunion ou bande et à force ouverte? et la seconde : l’accusé a-t-il été 
chef, instigateur ou provocateur du pillage ou de la bande qui l’a com¬ 
mis? Comment distinguer (je me sers des expressions de M. le procu¬ 
reur général), si l’accusation est double ou cumulée , si elle opère dis- 
jonctivement ou conjonctivement , s’il y a deux faits envisagés sépa¬ 
rément ou un seul fait avec la circonstance aggravante? Le président 
des assises a pourtant besoin de le savoir : voici le moment de poser 
les questions, de donner les avertissements prescrits, d’indiquer dis- 
. tinctement le fait principal et les circonstances aggravantes, de préve¬ 
nir le jury qu’il aura, si la majorité se prononce contre l’accusé, à cons¬ 
tater différemment la décision ainsi prise, selon qu’il s’agira de ce fait 
ou de cette circonstance. Comment le saura-t-il? 

Suppose-t-on que, dans la seconde des trois hypothèses prévues dans, 
la note plus haut rapportée par extrait, les deux questions seraient po¬ 
sées d’une manière alternative : Un tel est-il coupable d'avoir 
pillé , etc. f Tout au moins : Ledit accusé est-il coupable d’avoir été 
chef instigateur ou provocateur , etc.? Tandis que, dans la troisième 
hypothèse, celle de l’accusation cumulative, les deux questions seraient 
posées dans les termes ordinaires, comme devant être résolues à la 
fois? 

Je passe sur ce qu’il y aurait d’étrange à ne considérer que comme 
une incrimination subsidiaire, comme une sorte de pis-aller, le chef le 
plus grave, le fait le plus sévèrement puni. J’admets que l’accusation aura 
été ainsi formulée dans l’arrêt de renvoi, car je ne pourrais reconnaître 
au président le droit de faire ce qu’on suppose, contrairement à cet 
arrêt, c’est-à-dire de se borner à demander au jury une décision sur 
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l’un ou sur l’autre fait, quand la cour aurait mis en accusation pour 
l’un et pour l’autre, ce qui serait supprimer une moitié de l’accusa¬ 
tion. Et dans l’arrêt de renvoi lui-même, je ne concevrais guère que 
l’on pût présenter d’une manière alternative, l’un excluant l’autre, deux 
faits parfaitement conciliables et pouvant très bien exister à la fois. 
Mais, enfin, passons sur toutes ces difficultés Qu’arrivera-t-il, dans 
le premier cas, si le jury, convaincu de la participation personnelle de 
l’accusé au pillage, et le considérant en même temps comme chef, ins¬ 
tigateur ou provocateur, résout affirmativement les deux questions? Ou 
bien encore qu’arrivera-t-il, dans l’autre cas, si le jury, interrogé cu¬ 
mulativement, répond non sur le pillage, oui sur le commandement, 
l’instigation ou la provocation? Dans le premier cas, la question, de 
principale qu’elle était, deviendra-t-elle accessoire ? Et dans le second, 
au contraire, la circonstance aggravante se transformera-t-elle tout d’un 
coup en fait principal? Ainsi, tout dépendrait du résultat; pour savoir 
comment les questions doivent être posées, il faudrait attendre qu’elles 
fussent résolues; et l’on ne saurait qu’après le verdict du jury à quoi 
s’appliquait l’avertissement du président pour le cas de simple majo¬ 
rité, cas que la déclaration du jury doit mentionner ou taire, selon qu’il 
s’agit du fait principal ou des circonstances aggravantes!... 

A moins que, compliquant encore ce qui n’est déjà que trop com¬ 
pliqué , le président des assises n’ajoute de nouvelles distinctions à 
celles de la loi ; qu’il dise ici : « Dans le cas ou vous résoudriez affirraa- 
« tivement les deux questions, la seconde, que je pose comme princi- 
« pale, ne serait plus qu’accessoire » ; là , au contraire : « dans le cas 
« où vous résoudriez négativement la première question, la seconde, 
« d’accessoire qu’elle est à présent, deviendrait principale »; distinc¬ 
tions bien claires assurément et qui, venant après les autres, plairaient 
fort aux jurés ! excellente manière de préparer un verdict concordant et 
régulier ! 

11 n’en saurait être ainsi ; c’est d’avance et d’une manière fixe et po¬ 
sitive que le président des assises doit pouvoir indiquer le fait principal et 
y appliquer les avertissements que la loi lui prescrit de donner au jury. 
M. le procureur général finissait lui-même par en convenir : « Cepen- 
« dant il ne suffit pas, disait-il, qu’une question soit posée, qu’elle soit 
« agréée, changée ou maintenue ; il faut encore, pour qu’elle devienne 
« la base d’une déclaration régulière, qu’elle ait été posée légalement. 
« Il faut donc prouver que, en matière de pillage, le fait d’instigation 
« ou de provocation ne constitue nécessairement un fait distinct, séparé 
« de la participation, qu’autant que cette participation ne pourra être 
« reprochée au chef, instigateur ou provocateur. » Sans doute c’était 
là ce qu’il fallait prouver ; mais la chose était difficile. Qu’est-ce qu’une 
circonstance? C’est un accident, une modification d’un fait, qui ne peut 
pas exister sans le fait lui-même. 11 importerait même peu, sous le rap¬ 
port dont nous avons seulement à nous occuper ici, qu’un acte, un 
fait pût exister distinctement dans l’ordre réel et intellectuel, si » dans 
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Tordre légal, cet acte n’a d’existence que relativement à un autre fait 
auquel la loi le rattache et sans lequel elle ne le conçoit pas. Ainsi on 
comprend très-biçn l’escalade et l’effraction existant séparément du 
vol ; mais aux yeux de la loi pénale l’effraction et l’escalade n’existent 
que comme une dépendance de ce crime (1) ; sans lui elles ne sont rien. 
Voilà donc le caractère des circonstances aggravantes, c’est qu’elles 
ne sont pas par elles-mêmes, et que, pour être relevées contre un ac¬ 
cusé, il faut qu’elles se rapportent à un fait dont l’accusé soit l’auteur 
ou le complice. 

En est-il ainsi de l’incrimination de l’art. 442 du Code pénal ? Non, 
puisque l’acte prévu dans cet article constitue à lui seul un crime. Il a 
donc son existence propre, son individualité ; il est fait et non circon¬ 
stance . U Test également dans tous les cas, aussi bien alors qu’il ac¬ 
compagne d’autres faits que lorsqu’il existe seul. Seul ou avec d’autres, 
il trouve sa raison d’être en lui-même. Et pourquoi, à considérer la 
chose sous un autre point de vue, ne serait-il pas de ces faits principaux 
auxquels s’appliquent les art. 341 et 349 du Code d’instr. crim.? N’v a- 
t-il pas ici pour la loi les mêmes raisons de s’inquiéter, quand la dé¬ 
cision du jury n’est prise qu’à la simple majorité ? Les chances d’er¬ 
reur ne sont-elles pas les mêmes, ou bien le maximum des travaux 
forcés ne serait-il pas une peine assez grave ? 

Du reste, en annulant les questions dans lesquelles le fait de l’art. 442 
n’avait été soumis au jury que comme circonstance aggravante, la 
cour, et c’est là aussi chose digne de remarque, a maintenu la réponse 
affirmative à la question du pillage posée dans les termes de l’art. 440. 
L’art. 434 du Code d’instr. crim. porte en effet dans sa dernière dispo¬ 
sition : « La Cour de cassation n’annulera qu’une partie de l’arrêt lors- 
« que la nullité ne viciera qu’une ou quelques-unes de ses dispositions. » 
C’était bien le cas d’une annulation partielle; il s’agissait en effet, la 
Cour venait de le reconnaître, de faits distincts, également princi¬ 
paux, et nullement indivisibles. 

Je termine ici ces observations, que les lecteurs de ce recueil au-i 
ront peut-être trouvées longues ; mais il n’est pas de question qui 
ne touche à vingt autres; et pour être exact, il faudrait être complet. 
Je dois à mes fonctions de pouvoir observer de près la marche de 
la jurisprudence de la Cour de cassation en matière criminelle ; peut- 
être céderai-je quelquefois au désir de ne pas profiter seul de cet avan¬ 
tage : les biens qu’on est assez heureux pour pouvoir acquérir dans 
d’aussi précieuses communications, on doit ne les recueillir que pour 
les répandre. 

Nicias Gaillard, 

Avocat général à la Cour de cassation . 


(i) Nous n’oublions point, en parlant ainsi, l’art. 31 x 9 du C. p. ; mais cet 
article, au sujet duquel nous pourrions dire la même chose, ne contrarie point 
ce que nous disons ici. 

Tome XIX. " 
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ART. 4093. 

YOIEIB. — CONTEAVENTION. — DEMOLITION. 

Dans quel cas les constructions indûment faites sur ou joignant 
la voie publique doivent-elles être démolies f 

' En matière de grande voirie , la jurisprudence actuelle du conseil 
d’État tolère la conservation des travaux, indûment faits, qui n'em¬ 
piètent pas sur la voie publique et ne sont point confortatifs. (Ord. 

10 et 17 août 1828, 26 oct. 1828, 14 juill. 1831, 5 déc. 1834,20 janv. 
1835, 26 mars 1836, 21 déc. 1837, 15 mars et 23 juill. 1838, 10 juill. 
et 6 sept. 1842, 23 et 24 déc. 1844.) V. Foucart, Dr. publ. et adm 
t. 2, n° 1163; Cotelle, Cours de dr. adm., t. 3, p. 259; Dumay sur 
Proudhon, t. 1, n os 248 et 249; Chauveau (Adolphe), Principes de 
compét. et dejurispr. adm ., t. 3, n°‘ 758 et 1381. — Pour la voiriq 
urbaine, la jurisprudence de la Cour de cassation présente beaucoupde 
variations. Divers arrêts ont jugé, d’abord, que le propriétaire qui, 
sans autorisation ou alignement préalable, a construit sur ou joignant 
la voie publique, ou bien a réparé un mur de face existant, doit être 
condamné, outre l’amende, à démolir la besogne mal plantée , sans que 
le tribunal de police ait à examiner si la construction est ou non dom¬ 
mageable pour la voie publique, si les travaux sont ou non conforta¬ 
tifs. (Cass. 29 déc. 1820, 25 mars 1831,28 févr. 1834, 25 juin et 10 
nov. 1836, 5 fév. 1844 ;/. cr., art. 3577.) Cependant, un arrêt solennel 
du 10 mars 1834 a maintenu un jugement qui refusait d’ordonner la 
démolition, par le motif que la construction faite sans autorisation ne 
gênait aucunement la voie publique; deux arrêts, des 21 sept. 1838 et 
13 sept. 1844, ont jugé qu’il y avait question préjudicielle à apprécier 
par l’administration, quand l’inculpé soutenait que ses travaux n’étaient 
pas confortatifs; et M. le procureur général Dupin a émis l’avis que la 
démolition ne devait pas être ordonnée sans nécessité, dans ses con¬ 
clusions devant les chambres réunies,' lors de l’arrêt précité du 5 fév. 
1844. (Voy. /. cr., art. 3577, note 2.) Mais la démolition est indistinc¬ 
tement jugée obligatoire, par les arrêts ci-dessous, de 1845 et 1846. — 

11 en est autrement à l’égard des chemins vicinaux, suivant l’arrêt de 
1847, que nous recueillons également. 

abbêt (Min. pub. C. Canton). 

La Cour ; — statuant sur le moyen de la violation de Part. 5 de l’édit du mois 
de déc. 1607 : — attendu que cet article réputé besogne mal plantée téutcequi 
a été fait, sans autorisation préalable, dans la partie retranchable des édifices 
riverains de la \oie publique, et veut que leseontrevenauts soient assigués pour 
voir ordonner qu’elle sera abattue , et être condamnés à l’amende prononcée par 
la loi ; — que le prévenu n’est alors recevable à opposer aucune exception pré¬ 
judicielle à la poursuite exercée contre lui dans ce double objet, puisque la con¬ 
travention résulte précisément du fait seul de n’avoir pas obtenu la permission 
dont il était tenu de se pourvoir, et que la destruction du nouvel œuvre, quels que 
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soient son caractère et son effet, doit nécessairement être ordonnée ; — que ri tt 
tribunal a néanmoins différé d’abord de statuer jusqu'à ce que l'autorité admi¬ 
nistrative eût apprécié la nature des travaux, il n'est pas pour cela dispensé en^ 
suite de procéder de cette manière quand il juge au fond, ces travaux auraient- 
ils été déclarés non confortatifs ; — qu’il doit prescrire leur destruction, même 
dans ce cas, l’interlocutoire ne liant point le juge qui l’a porté, et ne pouvant 
l'affranchir, en définitive, de l’obligation de se conformer à la loi ; — et attendu 
que l’ordonnauce précitée du roi a grevé la maison dont il s’agit de la servitude 
de retranchement, et que Canton est convaincu d’avoir outre-passé les limites de 
|a permission à lui accordée le 19 oct. 1843, en effectuant dans la partie re- 
tranchable certains travaux de maçonnerie avec adjonction de briques ou pierres % 
à l'un des piliers de la porte d'entrée ; — que cependant le même jugement s'est 
borné à le condamner à 1 fr. d’amende, et a refusé d'ordonner la démolition 
que le ministère public avait requise de ces travaux, sur le motif que le préfet les 
a reconnus non confortatifs; — qu'il suit de là qu’en prononçant sur ce chef de 
la prévention, ledit jugement a commis une violation expresse tant des règles de 
la compétence que de l’art. 5 de l'édit susdaté ; — casse. 

Du 26 juin 1845. —C. de cass. — M. Rives, rapp. 

abbet (Min. publ. C. Perrin). 

La Cour; •— vu les art. 4 et 5 de l’édit du mois de déc. 1607, 7 delà loi du 
20 avril 1810 ; — attendu i° que le jugement dénoncé a condamné Claude Perrin 
à 5 fr. d’amende pour avoir repris ét reconstruit, sans avoir préalablement de¬ 
mandé l’alignement et l’autorisation dont il devait se pouvoir, aux termes des 
deux premiers arliiles précités, le mur occidental de son cuvage , sur la partie 
qui se trouve devant le carrefour de la Chaux et de la rue Gimel ou du Foirail, 
dans la commune de Cournon ; — qu’il ne pouvait pas, dès lors, se dispenser de 
prescrire en même temps, conformément à la disposition formelle et irritante de 
l'art. 5 de l’édit susdaté, la démolition de tout ce qui a été indûment effectué ; 
qu’en refusant donc de faire droit à cette partie des réquisitions du ministère 
public, ledit jugement a commis une violation expresse de cet article ; — attendu 
2 0 qu’en se bornant à dire quil riy avait pas lieu d’ordonner cette démolition 9 
lê tribunal de simple police a commis une violation non moins expresse de l’art. 7 
de la loi du 20 avril 1810, qui impose aux tribunaux, à peine de nullité, l’obli¬ 
gation de motiver chaque chef de leurs décisions; — casse. 

Du 12 sept. 1846. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Chefdebien). 

La Cour ; — vu l’art. 161 du Code d’instr. crim. ; — attendu que la démo¬ 
lition des constructious faites sans autorisation préalable, le long des chemins 
publics , soit vicinaux, soit ruraux, ne doit, aux termes de l’article précité, être 
ordonnée par le jugement qui réprime le non accomplissement de celte formalité, 
que lorsqu’elles présentent un empiétement sur la largeur légale de la voie pu¬ 
blique, puisque, dans le cas contraire, il n’en résulte aucun dommage pour la 
petite voirie ; — que, dads l’espèce, Roch de Chefdebien a été poursuivi seule¬ 
ment pour avoir construit ou réparé le mur de clôture dont il s’agit, avant de 
s'être pourvu de l’autorisation prescrite par l’art. i er de l’arrêté du maire de 
Bizanet, en date du 6 août 1844; — que le procès-verbal par lequel l’agent 
voyei* adjoint a constaté le fait, ne dit point qu'il eu soit résulté une usurpation 
sur te sol du chemin public qui longe ce mur ; — que le jugement qui a déclaré 
la'contravention constante, s’est donc justement borné à infliger audit Chefdebien 
la peine de l'amende, et n’a fait que se conformer à l’art. t6i du Code d’inst. 
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criai., en décidant qu’il n’y avait pas lieu.de prescrire la destruction,de |* con¬ 
struction ou réparation indûment effectuée ; —- rejette. 

Du 2 janv. 1847. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 4094. 

presse (délits de). — adhésion illicite. — publicité. — 

PRISON. — INTERROGATOIRE. 

La publicité réelle qu'exigent les art . 1 er de la loi du 17 mai 1819 
et 1 de la loi du 9 sept. 1835, n'existe pas à Végard de la réponse 
contraire aux lois que fait un inculpé à un commissaire de police , 
quoiqu'elle soit hautement exprimée dans le greffe d'une prison et 
destinée à être consignée dans le procès-verbal d'interrogatoire (1). 

arrêt ( Min. publ. C. Garon). 

La Cour; —sur l’unique moyen tiré de la violation de l’art. 7 de la loi du 
9 sept. i835, i° en ce que les paroles proférées par Garon auraient été pronon¬ 
cées dans le greffe de la maison d’arrêt, entre deux guichets, par conséquent, 
dans un lieu considéré par une fiction corame lieu de liberté, et dès lors public ; 

en ce que lesdites paroles auraient été prononcées devant un officier public, 
dans le cours d’un interrogatoire ayant le caractère d’acte public, puisqu’il est 
destiné à servir de base à une procedure criminelle, et par conséquent à être lu, 
commenté et discuté dans les débats publics devant la cour d’assises, et qu’il 
réunit ainsi tous les caractères de publicité nécessaires pour constituer le délit 
prévu par l’art. 7 de la loi du 9 sept. t835 : — attendu que l’arrêt attaqué ne 
constate pas que les paroles prononcées par Garon dans le cours de l’interroga¬ 
toire qu’il a subi, le 3 août 1846 , devant le commissaire de police de la ville de 
Toulouse, l’aient été dans le greffe de la maison d’arrêt de cette ville ; que, 
d’ailleurs, si, par une fiction de la loi, le greffe d’une maison d’arrêt est consi¬ 
déré comme lieu de liberté, relativement aux actes de procédure ou d'insfruction 
à notifier à un prévenu ou à ceux qu’il peut avoir à faire pour le soin de sa dé¬ 
fense ou de ses affaires personnelles, il ne s'ensuit pas que le greffe d'une prison 
ou d’une maison d’arrêt doive être considéré comme un lieu public dans le sens 
que fart. 7 de la loi du 9 sept. i835 a attaché au mot publiquement , qui seul 
peut donner au fait le caractère de délit; qu’en elfet, cet article veut une pu¬ 
blicité réelle et actuelle; que les paroles prononcées dans un interrogatoire judi¬ 
ciaire, en préseoce du fonctionnaire public qui y procède, n’ont aucune publicité 
actuelle et réelle au moment où elles sont émises; qu’elles n’ont pas, d’ailleurs, 
un caractère absolu de spo uanéité, parce qu’elles sont provoquées par les ques¬ 
tions plus ou moins pressantes auxquelles un inculpé se trouve obligé de ré¬ 
pondre ; qu’on ne peut considérer un interrogatoire comme devant, à une époque 
quelconque delà procédure, devenir un document public, puisqu’il peut arriver 
que, s’il est déclaré n’y avoir lieu à suivre sur la poursuite dans laquelle l’inter¬ 
rogatoire a eu lieu , ce document judiciaire ne fasse jamais l’objet d’aucun débat 
public; qu’enfiu le caractère authentique et public qui appartient à un interro- 


(1) Jugé déjà qu’une prison ne doit pas être réputée lieu public au point de 
vue des délits de presse (arr. 3 i mai et 14 juin 1823; Parant, Lois de lapresse , 
p. 70). Sur l’art. 7 de la loi du 9 sept. 1 835 , voy. Chassan, t. I er , n° 811 de la 
2* édit., et de Grattier, t. 2, p. 3x2. 
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gatoire ! judiciaire, àcause de la qualité dû fonctionnaire qui le reçoit, ne donne 
pas aux paroles qui sont prononcées et constatées dans cet interrogatoire la pu¬ 
blicité réelle qui seule peut caractériser le délit prévu par l'art. 7 de la loi du 
9 sept. i835 ; doù il suit que l’arrêt attaqué n’a commis aucune violation de cet 
article ; — rejette. 

Du 19 sept. 1846. — C. de cass. — M. de Haussy, rapp. 

▲BT. 4095. 

POLICE ADMINISTBÀTIVB. — COUBS D’EAU. — BOU 1 SSAGE. 

L’autorité administrative peut bien, par mesure de salubrité pu- 
blique , interdire le rouissage du chanvre et du lin dans les lieux 
voisins des habitations agglomérées ; mais elle n’a pas le pouvoir 
de Vinterdire dans toute rivière navigable ou flottable , et tous ruis¬ 
seaux y affluant, uniquement en vue de la conservation du poisson . 

arrêt (Min. publ. C. Jolly). 

La Coub ; — attendu x<> que la police de tous les cours d’eau publics indis- 
tinctement a été attribuée aux préfets, notamment par le chap. 6 de l’instruction 
législative en date des ia-20 août 1790 et par la loi du 14 flor. an xi; — qu’il 
appartient donc à ces magistrats de prescrire, chacun dans sa circonscription ad¬ 
ministrative, à l’égard de ces cours d’eau, toutes les mesures qu'ils jugent néces¬ 
saires relativement à la salubrité publique; — mais que le règlement du préfet 
de la Vendée, du 9 juin 1845, ne contient aucune disposition directe à cet égard ; 
qu’il s’est contenté de charger les maires, par son art. 3 , de prendre des arrêtés 
à l’effet d’interdire le rouisage du chanvre et du lin dans tous les lieux voisins 
des habitations agglomérées, et qu’il n’apparait point, dans l’espèce, que les 
maires des communes, soit du Bernard, soit du Givre, aient usé de ce droit ; 
qu’il suit de là que le fait reproché à Jolly ne saurait constituer, sous ce point de 
vue, une contravention, puisqu’il n’avait pas été prohibé ; — attendu a° que le 
règlement préfectoral susdaté interdit, par son art. i* r , le rouissage du lin et du 
chanvre dans les rivières navigables et flottables, ainsi que dans les ruisseaux qui 
y affluent ; — que cette interdiction , fondée sur les divers arrêts de l'ancien 
conseil du roi qui l’avaient eux-mémes prononcée, depuis le 4 avril 170a jusqu'au 
a 4 juin 1777 inclusivement, a pour but, d’après les motifs qui l’ont déterminée, 
de prévenir, dans l’intérêt de la conservation du poisson , les inconvénients qui 
peuvent résulter de la corruption des eaux ; — mais que l’abrogation de toutes 
les dispositions législatives ou réglementaires qui étaient en vigueur sur ce poiut 
lors de la promulgation delà loi du i 5 avril 1899 concernant la pêche fluviale, 
ne résulte pas seulement, par voie d’induction virtuelle, de la suppression de 
l’art. 3 o du projet de cette loi qui renouvelait formellement cette prohibition ; 
qu’elle est prononcée de la manière la plus absolue et la plus expresse par l’art. 83 
de ladite loi ; — qu’il n’appartient pas à l’autorité administrative de faire revivre * 
ces anciennes défenses et de les rendre obligatoires ;—qu’il suit de là que l’art. i* r 
du règlement dont il s’agit ne rentre point dans les attributions départies à cette 
autorité, et qu’il ne peut avoir pour sanction la peine que prononce la première 
partie du n° i 5 de l’art. 47 x du Code pén. ; — attendu qu’en relaxant ledit Jolly 
de l'action intentée contre lui pour avoir enfreint l’interdiction prononcée par 
cet art. x er , le tribunal dé simple police de Moutiers-les-Maux*Faits s’est pleine- 
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ment conformé au susdit art. 83 , et n’a commis la violation d’aucun® loi;*— 
rejette. 

Du 5 fév. 1847. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

ART. 4096. 

INSCRIPTION DR FAUX* — CONTRIBUTIONS INDIRRCTRS. — 
ÉCRITURE. 

En matière de contributions indirectes comme en toute autre, la 
déclaration cF inscription de faux contre un procès-verbal , par une 
partie qui sait écrire , peut être écrite par un tiers , pourvu qu'elle 
soit signée de l'inscrivant (1). 

arrêt (Contrib. dir. C. Camus). 

La Cour ; — attendu que l’art. 40 du décret du i er germ. an xiii, en soumet¬ 
tant celui qui veut s'inscrire eu faux contre un procès-verbal k en faire une dé¬ 
claration par écrit, en personne ou par un fondé de pouvoir spécial, passé devant 
notaire, n'exige pas que cette déclaration soit écrite de la main même du décla¬ 
rant ou de son fondé de pouvoir; qu’il suffit, lorsqu’il la présente en personne, 
qu’elle soit signée de lui, s’il sait signer ; — que cela résulte implicitement du 
a e J de l’art 4<> précité, qui porte que la déclaration sera reçue et signée par 
le président et le greffier dans le cas où le déclarant ne saurait ni écrire ni signer; 

— et attendu, en fait, qu’il est constant au procès que Camu9, défendeur,a 
présenté en personne la déclaration écrite signée de lui , à l’audience du *5 janv., 
jour fixé pour statuer sur l’opposition qu’il avait formée au jugement par défaut 
du 3 o novembre précédent; —que c’est cette déclaration écrite, et non celle 
faite verbalement au greffe, que la cour royale de Bordeaux a déclaré être suffi¬ 
sante et valable, puisqu’elle était signée par Camus et présentée par lui-même; 

— qu’en prononçant ainsi, dans les circonstances qui viennent d’être rappelées, 
la cour royale de Bordeaux n’a commis aucune violation de l’art. 40 du décret 
du x er germ. an xm ; — rejette. 

Du 26 déc. 1846. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp. 

art. 4097. 

LIBRRTÉ DR L’INDUSTRIE. — POLICE MUNICIPALE. — CAFÉS. 

Les pouvoirs de police de Fautorité municipale n'allant pas jus¬ 
qu'à lui permettre d'empêcher la formation des établissements pu¬ 
blics qu'elle est chargée de surveiller , un maire ne peut exiger plus 
qu'une déclaration des individus qui veulent ouvrir des cafés dans 
sa commune 9 et ne saurait légalement les soumettre à la nécessité 
cFune autorisation préalable (2) 


( 1 ) Pour les formes en général, voy. Dict . cr., p. 417 , et/, cr., art. * 57 *. 
— Dans le sens de l’arrêt que nous recueillons, voy. Cass. 14 août 1807 . iJne 
doctrine contraire était exprimée dans les motifs d’un arrêt de cassation du 22 
mai 1840 (7. cr., art. *836). 

( 2 ) Le principe, k l’égard de toutes lés professions, a été consacré par fa 
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J&ÀtT (Miû. publ. C. femtiie Schwartz.) 

La Cour; —vu l’art. 471, n° i 5 , C. pén., le § 3 du n° 3 , tit. n, de la loi 
des 16-24 août 17^0, et l’arrêté du maire de GrremJble, du 20 fév. 1820; — 
attendu que ledit arrêté, art. i er , prescrit aux personnes qui voudront tenir un 
café d'en faire préalablement la déetortiio» à la mairie, et d’obtenir, à cet effet, 
une autorisation ; — attendu que le jugement attaqué constate que Caroline 
Schwartz, prévenue, avait fait à la mairie la déclaration prescrite par l’article 
précité ; — attendu que, quant à l’autorisation préalable de la mairie, ledit juge¬ 
ment déclare que ladite Schwartz n’en était pas pourvue, mais maintient que 
cette condition n’a pu être légalement imposée par l’arrêté municipal aux per¬ 
sonnes qui voudront ouvrir un café; — attendu que l’art. 471 C. pén. n’ac¬ 
corde la sanction pénale qu’aux règlements publiés par l’autorité municipale en 
vertu des lois et spécialement en vertu des art. 3 et 4 > tit* de la loi des 16*24 
août 1790;— attendu que cette disposition de la loi de 1790 autorise le pou¬ 
voir municipal à faire des règlements pour le maintien du bon ordre dans les 
endroits où il së fait de grands rassemblements d’hommes, tels que foires, mar¬ 
chés, cafés, etc., etc. ; — attendu que l’art. 7 de la loi postérieure des 1-17 mars 
1791 prodame la liberté du commerce et de l’industrie , sons la seule condition 
d’acquitter l’impôt des patentes et de se conformer aux règlements de police qui 
soqt ou pourront être faits ; — attendu que les règlements de police dont cet ar¬ 
ticle maintient l’exécution, ou autorise pour l’avenir la promulgation, ne peuvent 
s’entendre que de dispositions de simple surveillance et non pas de prescriptions 
<juï infirmeraient la disposition principale du même article, qui a pour objet 
direct l'établissement de la liberté du commerce et de l’industrie ; — attendu que 
la nécessité d’une automation préalable pour l’ouverture d’un café implique, pour 
le pouvoir qui doit donner l’autorisation , la faculté de la refuser, et, par consé¬ 
quent., en cas de refus, l’interdiction péremptoire et absolue d’ouvrijr ce café; 
d’où il suit que, par là, l’autorité municipale pourrait discrétionnairement inter¬ 
dire à certains individus la profession de maître de café, et en réserver le privi¬ 
lège à d’autres individus, ce qui serait incompatible avec la liberté industriélle 
promise par la même disposition législative; — attendu que les règlements pour 
le maintien du bon ordre, dont parle la disposition précitée de la loi des 16-^4 
août 1790, ne doivent s’entendre que du droit de surveiller des établissements 
ouverts au public, et non pas du droit d’en empêcher l'ouverture; et qu’ainsi le 
principe de la nécessité irritante de l'autorisation préalable serait la négation de 
la surveillance; — attendu que les iuconvénients auxquels l’arrêté municipal de 
Grenoble a voulu remédier en prescrivant la nécessité d’une autorisation préa¬ 
lable pour ouvrir un café, sont prévus et punis par les dispositions répressives 
de» lois en vigueur ; — attendu que l’art. i er du règlement municipal de Gre¬ 
noble, en subordonnant l’ouverture d’un café à l’autorisation préalable de la 
mairie, a violé l’art- 7 de la loi des 2-17 mars 1791 ; d’où il suit que cette dis¬ 
position a été prise en dehors des attributions déterminées par le § 3 , tit. n, de 
la loi des 16-24 août 1790; et qu’en refusant de punir Caroline Schwartz pour 
avoir ouvert un café après déclaration, mais sans autorisation, le jugement atta* 


Courde cassation, après partage, dans un arrêt du 18 janv. i 838 (/. c/v, art, 
2 < 45 ). Quelques arrêts semblaient s’en être écartes , quant aux bals publics et 
cafés spécialement, à raison de certaines nécessités de police : voir notamment 
l'arrêt solennel du 23 déc. 184a (/. cr. y art. 3269). L’arrêt que nous recueil¬ 
li», rendu conformêméht àux conclusions de M. l’avocat général Nîéias Gail- 
UW, dont la fraisSantfe démonstration nous a para dissiper todi les doute 4 , doit 
fixer la jurisprudence sur cette question importante. 
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qué, loin de violer aucune loi, n’a fait que se conformer au n° z 5 de l’art. 471 
G. pén. ; — rejette. 

Du 6 févr. 1847. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

art. 4098. 

SEQUESTRATION DE PERSONNES. —DÉBITEUR ARRÊTE. 

Le débiteur arrêté qui, en s’évadant, ferme à clef la porte de Vap¬ 
partement où se trouvent l’huissier et le juge de paix , commet le 
délit de séquestration de personnes. 

Condamné par corps au paiement d’une somme, le sieur Negroni 
fut arrêté chez lui par un huissier, assisté de deux recors et du juge de 
paix. Comme il demandait du délai, un des recors fut envoyé soumet¬ 
tre cette demande au créancier. Pendant qu’on attendait la réponse, 
Negroni parvint à sortir de l’appartement où il se trouvait et à y enfer¬ 
mer l’huissier, le juge de paix ainsi que le deuxième recors; puis bien¬ 
tôt, l’appartement fut ouvert par un tiers auquel il avait remis la clef 
dans ce but. 

Poursuite en séquestration de personnes. — 16 octobre 1846, arrêt 
de la cour royale d’Alger qui applique les art. 34t et 343 C- pén., en 
admettant simplement comme circonstance atténuante le moyen de 
défense tiré de ce que Negroni aurait seulement voulu assurer son éva¬ 
sion et se serait empressé d’envoyer quelqu’un pour ouvrir l’apparte¬ 
ment. 

Pourvoi. 

arrêt (Negroni). 

L& Cour ; — attendu que les faits constatés dans l’arrêt attaqué constituent le 
délit de séquestration de persounes; que le caractère de ce délit ne peut dispa¬ 
raître par cette circonstance que ces faits ont eu pour but, de la part du deman¬ 
deur, de s’affranchir de l’arrestation dont il venait d’étre l’objet ; que celui qui, 
pour atteindre ce but déterminé, commet volontairement un délit, en doit en¬ 
courir la responsabilité ; — rejette. 

Du 16 janv. 1847. — C, de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. 
art. 4099. 

1° COUR D’ASSISES. — EMPÊCHEMENT. — EVOCATION. 

2° PILLAGE. — QUESTIONS AU JURY. — PROVOCATION. 

1° Les conseillers de la cour royale qui ont concouru à un arrêt 
d’évocation , ne sont point par là empêchés de siéger à la cour d’as¬ 
sises dans la même affaire (1). 

(1) L’inconvénient est peu grave, suivant ce qu’a fait remarquer M. Mangin 
{de VAct. pub/., n° a 5 ) sur l’application de l’art, ix de la loi du ao avril x8xo, 
par opposition a l'art. a 35 C. instr. cr. 
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2° Dans une accusation de pillage en bande ou réunion et à force 
ouverte , la question au jury doit comprendre le fait avec toutes ses 
circonstances. — Mais Von doit considérer comme crime distinct la 
provocation au pillage , encore bien que le provocateur y ait lui - 
même pris part (1). 

Arrêt (aff. dite de Buzançais ). 

La Cour ; — sur le premier moyen de cassation invoqué et tiré d’une pré¬ 
tendue violation de l’art. 257 du Code d’instr. crim., en ce que les sieurs Rapin 
et Duliège, conseillers à la cour royale de Bourges, qui ont fait partie, en qualité 
d’assesseurs, de la cour d’assises du département de l’Indre qui a condamné les 
demandeurs , avaient voté sur révocation de l’affaire dans l’assemblée des 
chambres de la cour royale de Bourges le 16 janv. précédent: — vu, sur ce 
moyen, ledit art. 357 du Code d’instr. crim. ; attendu que les incapacités et 
exclusions étant de droit étroit doivent être formellement exprimées et ne sau¬ 
raient être étendues d’un cas à un autre ; — qu’il suit de là que les dispositions 
dudit art. 257 du Code d'instr. crim. qui excluent du droit de présider les cours 
d’assises ou d'en faire partie les membres d’une cour royale qui ont voté sur la 
mise en accusation, aussi bien que les juges d'instruction, ne sauraient s’appli¬ 
quer aux deux membres de la cour royale de Bourges qui, après avoir voté dans 
une assemblée générale des magistrats de cette cour qui a évoqué la connaissance 
des désordres graves qui auraient eu lieu dans la commune de Buzançais et dont 
les auteurs étaient alors inconnus, ont ensuite fait partie en qualité d’assesseurs 
de la cour d’assises qui plus tard a prononcé la condamnation des auteurs de ces 
désordres, mais sans avoir participé en rien à l’arrêt de mise en accusation ; 

Sur le second moyen de cassation... (sans intérêt) ; 

Sur le troisième... ( idem ) ; 

Sur le quatrième et dernier moyen de cassation, qui serait pris d’une préten¬ 
due violation du même art. i* r de la loi du i 3 mai i 836 , en ce que, contre les 
dispositions formelles de cet article, dans toutes les questions de pillage et de 
dégât et destruction de grains et d’effets mobiliers commis à Buzançais les 1 3 , 14 
et i5 janvier, en bandes ou réunion et à force ouverte, le jury n’aurait pas été 
interrogé séparément sur le fait principal d’abord et ensuite sur les circonstances 
aggravantes de bande ou réunion et de force ouverte: — vu, sur ce moyen, 
l’art. I er de la loi du i 3 mai i 836 ; — attendu que s’il est vrai en thèse générale 
que le jury doit être interrogé par des questions distinctes et séparées sur le fait 
principal d’abord et ensuite sur chacune des circonstances aggravantes, cette 
règle, qui doit être exactement suivie toutes les fois qu’un délit essentiellement 
punissable par lui-même est accompagné de circonstances aggravantes qui aug¬ 
menteraient l’intensité de la peine, ne saurait s’appliquer aux crimes et aux délits 
spéciaux de leur nature, entourés de circonstances qui leur sont essentielles, qui 
les constituent et sans lesquelles ils ne sauraient subsister; — attendu que l’art. 
440 du Code pénal, rangé dans la sect. 3 du chap. a, tit. 11, du Code pénal inti¬ 
tulé destructions , dégradations , dommages , punit des travaux forcés à temps 
et d’une amende de 200 fr. à 2,000 fr. tout pillage, tout dégât de denrées ou de 
marchandises, effets, propriétés mobilières, commis en réunion ou bande et à 


(1) Voy. la dissertation de M. l'avocat général Nicias Gaillard sur ces graves 
questions ( suprà , art. 4092), et l’arrêt conforme, du 6 mai 1847 (»’*/*«» 
art. 4102)* 
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foree ouverte ; que c’est là un crime particulier et spécial de $a nature, qui n’in¬ 
téresse pas seulement les particuliers, mais qui compromet la tranquillité et la 
sûreté publiques; que, dans le pillage, il se joint à un fait de dommage causé à 
autrui une sorte de rébellion employée pour l’exécuter* que ce crime, qui ne 
saurait exister sans bandes ou réunions et sans violèhcè, ne peut êtré assfthilfc 
dans aucun cas ou à uu vol simple ou à un vol qualifié ; qà’aussi le Cafte pénM 
a rangé et classé le crime de pillage ou dégât de denrées, etc., dans une section 
autre que celle du vol ; 

Attendu que dès lors l’art. i er de la loi du i 3 mai 18 36 ne devait pas rece¬ 
voir son application dans l'espèce, et que la cour d’assises «la l’Indre, en ne ré¬ 
parant pas, dans les questions posées au jury, le fait isolé dit pillage on du dég&t 
des denrées ou marchandises, etc., des circonstances de bandes ou réunions agis¬ 
sant à force ouverte, loin d’avoir violé les dispositions de cette loi, en a fait an 
contraire, dans le procès actuel, une juste et légale application; — attendu, an 
surplus, la régularité de la procédure et la juste application de la loi pénale aux 
bits déclarés constants par le jury; — par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi 
de ces quinze condamnés. 

Statuant ensuite sur le réquisitoire d’office de M. l’avocat général tendant à la 
cassation dans l'intérêt de la loi, pour violation de l’art. 44a du Code pénal, de 
l’arnèt de la cour d’assises du département de l’Indre qui a condamné seulement 
à cinq ans de travaux forcés Mouneron, qui aurait dû être condamné au maxi¬ 
mum de cette peine; — vu les art. 440 et 44a du Code pénal; —attendu que 
Monuerou ayant été déclaré non coupable par le jury de s’être fait livrer, avec 
d’autres en réunion et à force ouverte, à raison de 3 fr. le double décalitre, prix 
inférieur à celui des mercuriales, 91 doubles décalitres de blé froment apparte¬ 
nant au sieur Défont ; mais coupable d’avoir été un des chefs, instigateurs on 
provocateurs de ce crime, aurait dû, à raison de ce dernier fait, être condamné 
par la cour d’assises de l'Indre à vingt ans de travaux forcés, si oette eour d’as¬ 
sises n’avait pas considéré ce second crime, bien distiact du premier, comme en 
étant une circonstance aggravante; —attendu que, dans la position vicieuse de 
ces deux questions, le jury ayant décidé négativement le fait de la livraison forcéé 
des grains, considéré, comme fait principal, et affirmativement à la majorité le 
fait d’avoir été l'im des chefs, instigateurs ou provocateurs, considéré comme 
circonstance aggravante, il y aurait lieu à cassation des questions et des réponses 
si Monneron n’avait pas été en outre déclaré coupable par le jury de s'étre livré 
en réunion et à force ouverte, le 14 janvier dernier, au pillage de denrées, ar¬ 
gent, effets et propriétés mobilières au domicile et au préjudice du sieur et de la 
dame Huard Cbambert, mais que la déclaration affirmative du jury sur ce dernier 
fait suffit pour justifier la condamnation à cinq ans de travaux forcés prononcée 
contre lui ; — par ces motifs , la Cour déelare n’y avoir lieu à faire droit aux 
conclusions de M. l’avocat général. 

Du 1 er avril 1847. — C. de cass. — M. Meyronnet de Saint-Marc, 
rapp. 


ABT. 4101. 

CHEM ITT DE flB, — REGLEMENT. — HOMICIDE Pkt IMPRUDENCE. 

Quelle peut être l'influence d'un simple règlement préfectoral, 
limitant to vitesse des convois sur un chemin de fer , dam une pré• 
vention d'homicide par imprudence pour excès de vitesse? 

La condamnation prononcée pour homicide par imprudence, 
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échappe à la censure , lorsqu'elle est basée , non-seulement sur ce 
qu'il y a eu infraction à U arrêté ^ mais aussi sur des appréciations 
de fait établissant une imprudence . 


La catastrophe de Fampoux ayant motivé une prévention d'homicide 
involontaire par imprudence contre l'ingénieur Petiet, contre l'inspec¬ 
teur fiovelt, et contre deux mécaniciens, la cour royale de Douai a 
condamné correctionnellement Petiet et Dutkoit par arrêt du 26 dé¬ 
cembre 1846, ainsi motivé : 

« Considérant que le 8 juillet 1846, un train venant de Paris sur le chemin 
de fer, composé de 28 voitures et remorqué par deux locomotives, a été tout à 
coup, vers trois heflres de l’après-midi, précipité violemment, par partie, du haut 
d'un remblai dans les marais profonds du village de Fampoux ; — que cet acci- 
deut a amené la mort immédiate de 14 personnes et occasionné à un plus grand 
nombre des blessures dont quelques-unes fort graves ; — Attendu qne s’il est 
permis de penser que la cause de la rupture de plusieurs moyens d’attelage qui a 
amené la précipitation dans le marais des voitures formant le centre du convoi, 
peut être la même que celle qui a amené le déraillement, il existe sur cette cause 
originaire une incertitude qu'il faut d'autant plus respecter qu’il n’est pas indis¬ 
pensable de la déterminer pour la décisionjdes questions soumises à la cour; —* 
que l'on peut donc, avec les premiers juges, dire que la cause première de cet 
événement est, malgré tous les efforts de la justice et le tribut insuffisant des 
lumières de la science, demeurée ensevelie dans le domaine des conjectures, mais 
qu’il n'en reste pas moins nécessaire de rechercher si les suites du déraillement 
a'out pas acquis une gravité et une importance qui sont dues à toute autre cause 
qn’à celte cause originelle; —attendu qu'il est coDstant en fait: — i°quele con¬ 
voi était composé de 28 voitures, par conséquent de la longueur incommode et 
«frayante de 194 mètres ; — 2 0 que son poids combiné avec la vitesse de 48 lui. 
à l’heure, de l’aveu de Pétiêt, était de 1,400,000 kilogram.; — 3 ° qu’à l'instant 
de la catastrophe il se trouvait à la descente et à la moitié de deux rampes sépa¬ 
rées Tune de l’autre par un palier n'ayanl que 27 mètres de longueur ; — qu’un 
convoi dans de telles conditions présentait évidemment tous les éléments de dan¬ 
ger qu’il est donné d’accumuler ; — que c’était donc le cas, plus que jamais, de 
réunir avec soin toutes les précautions que les règlements et la prudence peuvent 
commander ; — qu’il convient donc de rechercher s'il en a été ainsi : — Attendu 
que, bien loin de multiplier ces précautions, il est acquis au procès qu’on a usé 
du droit d'employer des locomotives sans se restreindre dans les limites tracées 
parla concession de ce droit, et que même la vitesse qu’il aurait fallu diminuer 
à raison des choses et des lieux, a été rendue excessive et extraordinaire au mo¬ 
ment de l’accident ; — qu’ainsi, ceux qui ont donné des ordres et ceux qui les 
ont exécutés et sont allés même au delà , ont tous évidemment, non-seulement 
manqué de précautions, mais encore contrevenu au règlement et commis une im¬ 
prudence grave. 

a En ce qui concerne le règlement: Attendu qu’aux termes de l’art. 17 du 
règlement ministériel du 11 mai 1846, rendu exécutoire par arrêté du préfet du 
département du Pas-de-Calais en date du 23 du même mois, il était enjoint à la 
compagnie du chemin de fer du Nord de ne dépasser en aucun point du trajet 
la vitesse de 24 kilomètres par heure, lorsqu’il devenait indispensable de recourir 
à l’emploi simultané de deux locomotives; *— attendu, en fait, que Petiet, 
chargé de l’organisation et de la direction des convois, reconnaît qu’il u'a jamais 
exécuté cettepartie du réglement, et que toujours, et notamment le 8 juillet 
dernier, il a ordonné l’maplot de deux k>oomotrves «ans modifier l’ordre par lui 
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donné d’aller à la vitesse de 39 kilom. par heure, vitesse que même il permet 
de porter accidentellement à 5 o kilom. ; — qu’il entend justifier sa contravention 
en soutenant que le règlement n’était pas obligatoire; — que d’ailleurs, cette 
partie du règlement était d’une exécution dangereuse sinon impossible. 

« Sur le premier moyen : — Attendu qu’il est impossible de supposer que. le 
législateur, en autorisant la mise en activité des chemins de fer déjà nombreux, 
qui ont été ouverts et exploités avant la promulgation de l’ordonnance du 
i 5 novembre dernier, ait voulu abandonner au libre arbitre des compagnies 
exploitantes la sécurité des transports, là sûreté des voyageurs ; — que les art. 9 
de la loi du 11 juin 1842, 21 de la loi du i 5 juillet 1845 contiennent en réa¬ 
lité et contiennent seulement une promesse de règlements définitifs et solennels » 
mais qu’il est demeuré entendu que jusqu’à la réalisation de cette promesse la 
législation générale, par la nature et par la force des choses, conservait son em¬ 
pire ; — qu’en effet, au début d’une exploitation la vie des voyageurs ne pouvait 
être livrée sans surveillance et sans garantie aux éventualités susceptibles de se 
produire en présence d’un matériel nouveau, non éprouvé, et d’un personnel 
sans expérience ; — qu'aux pouvoirs publics était donc réservé le droit et tou¬ 
jours imposé le devoir d’exercer une surveillance d’autant plus nécessaire, d’au¬ 
tant plus impérieuse que les dangers devenaient plus nombreux et plus grands ; 

— qu’aux termes de la législation générale, et notamment de la loi du 28 pluviôse 
an vin, la police de la grande voirie appartient aux préfets et que ces magistrats sont 
compétents pour ordonner toutes les mesures qui intéressent la sûreté publique ; 

— qu’aux termes de l’art. i er de la loi du i 5 juillet 1845, tes chemins de fer 
construits ou concédés par l’État font partie de la grande voirie ; — que rien ne 
saurait motiver une exception en faveur de ces voies nouvelles qui doivent plus 
que toute autre attirer l’attention de l’autorité publique; — que le mot provi¬ 
soire qui caractérise le règlement ministériel du 11 mai 1846, impliquait bien 
une restriction de durée, mais non une restriction de force obligatoire; — que le 
règlement a d’ailleurs le caractère d’une mesure particulière et locale prise d’ur¬ 
gence par le préfet dans l’intérêt de la sûreté publique; — que la distinction 
proposée par Petiet n’a pour base ni aucun texte de loi, ni même aucune consi¬ 
dération ; — que, dès lors, les préfets ne se sont pas trouvés privés du droit de 
réglementer provisoirement et en attendant les règlements définitifs, les chemins 
de fer comme toutes les autres voies de circulation ; — d’où il suit que le préfet 
du departement du Pas-de-Calais était compétent pour prendre l’arrêté du 
11 mai 1846; que cet arrêté était légal et obligatoire jusqu’au jour de la pro¬ 
mulgation des règlements définitifs ; 

« Sur le second moyen : — Attendu que Petiet démontrerait qu’il lui était 
impossible d’exploiter le chemin de fer aux conditions qui lui avaient été légale¬ 
ment et complètement imposées, qu’il 11e trouverait pas encore une excuse pour 
la violation du règlement qu'il est forcé de confesser; — qu’en effet, placé alors 
entre la nécessité de violer la loi et celle de ne pas exploiter, c’était pour cette 
dernière résolution qu’il aurait dû opter, s’il avait voulu ne pas s’exposer à l’ap¬ 
plication de la loi pénale qu’il acceptait en ne s’abstenant point; — que, s’il 
réduit cette prétendue impossibilité à la crainte de voir les convois exposés, par 
l’irrégularité de leur marche, à se rejoindre pendant leur trajet, il trouve encore 
pour réponse que le respect pour la loi devait l’empêcher, pour tout concilier, de 
lancer sur une seule voie plusieurs trains à la fois , ou l’obliger à prendre le parti 
de ne les lancer qu’à des intervalles assez longs pour dissiper toute crainte de 
danger | - JTTtue. de ce qui précède, il résulte, en droit, que le règlement du 
ri mai 1046 avait force obligatoire, et en fait, que Petiet en a violé formelle¬ 
ment l’art. 17, ainsi que d’ailleurs il en convient; — en ce qui concerne l’im- 
prudenoe : — Attendu, au surplus, quant à Pétiet, qu’en admettant même que 
le règlement du xi mai 1846 n’ait pas eu sa force obligatoire; il ne pourrait pas 
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pour cela échapper à la responsabilité du chef d’imprudence ; — qu’en effet, si 
le règlement n’était pas pour lui une loi , il était au moins un avertissement de 
diihinuêr la vitesse lorsqu’il y a emploi de deux locomotives ; — que le motif de 
cette recommandation était évidemment la crainte de danger que son expérience 
et son profond savoir devaient lui faire apercevoir ; — qu’en n’en tenant auci^n 
compte il a commis une imprudence d’au'ant plus grande que la composition du 
convoi, sa longueur, son poids et la connaissance des lieux devaient éveiller 
toute sa sollicitude ; — attendu qu’en maintenant sans modification , le 8 juillet 
dernier, son ordre de marcher à 39 kilomètres à l’heure et sa tolérance d’aller 
jusqu’à 5 o, Petiet a commis, au cas particulier, une imprudence qui doit le 
rendre responsable des conséquences attribuables à la trop graude vitesse par lui 
autorisée ; 

« Quant à Duthoit : — considérant qu’il résulte de l’instruction que lors de 
l’accident la vitesse était grande et même extraordinaire ; — que si le prévenu peut 
se prévaloir de plusieurs dépositions de témoins qui n’ont pas remarqué cet excès 
de vitesse, il n’en résulte pas moins des diverses déclarations motivées et expliquées 
la conviction du contraire ; (suivent les détails.) — Considérant qu’en admettant 
que cette vitesse extraordinaire ne puisse pas être calculée par kilomètres à l’heure, 
il n’en est pas moins hors de doute qu’elle excédait celle autorisée par le règle¬ 
ment; — qu’en effet, les prévenus Duthoit et Bolu reconnaissent eux-mêmes 
que celte vitesse était, suivant le premier, d’environ 3 a à 4 o kilomètres; sui¬ 
vant le second, de 34 à 35 ; — que, suivant Petiet lui-même, cette vitesse devait 
être de 3 g kilomètres à l’heure, et qu’elle pouvait être de 5 o ; — qu’ainsi en 
admettant que Duthoit et Bolu , qui étaient en retard, n’aient pas, comme des 
témoins le déclarent, employé une vitesse extraordinaire, ni même profité de la 
permission de leur chef, il u’en serait pas moins constant que la vitesse excédait, 
de leur aveu, celle prescrite par le règlement et aussi celle que l’état des lieux, 
la longueur et la pesanteur de leur couvoi leur permettaient d’adopter sans com¬ 
mettre une grave imprudence, surtout avec deux locomotives; — attendu que la 
vitesse excessive est une imprudence qui a été, sinon la cause première et origi¬ 
naire de la catastrophe, au moins la cause qui a donné au déraillement pour effet 
la précipitation qui a occasionné la mort de 14 personnes et la blessure de cer¬ 
taines autres ; — que si l’on ne peut pas affirmer que la vitesse soit la cause du 
déraillement, il est évident qu’elle est celle de la précipitation qui n’en est deve¬ 
nue inévitable que par les effets de cette vitesse excessive; — qu’ainsi, sans s’ap¬ 
puyer sur la violation du règlement que Duthoit cherche à faire excuser, en exci- 
pant de la nécessité d’obéir aux ordres de son chef, on peut, à bon droit, lui 
reprocher d’avoir commis la grave imprudence d’avoir conduit avec une vitesse 
excessive un convoi dont la composition, la longueur et le poids lui rappelaient 
le besoin de modérer la vitesse permise, dans les endroits qui, comme le passage 
de Fampoux, offrent des dangers tellement apparents et menaçants, qu’il suffit 
de la moindre expérience pour les apercevoir et les redouter. » 

Pourvoi, fondé principalement sur ce que l’arrêté préfectoral ne 
pouvait avoir la force d’un règlement obligatoire avec sanction pénale, 
ainsi que l’ont jugé les arrêts de cassation des 10 mai 1844 et 2 mai 
1846. (/. cr., art. 3674 et 3777.) 

arrêt (Petiet et Duthoit). 

La Cour ; — sur le premier moyen, pris de ce que l’arrêt attaqué a attribué 
à un arrêté ministériel rendu exécutoire par le préfet, la force obligatoire d’un 
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règlement d'administration publique ; — vu l’art. 5 » de l'acte constitutionnel du 
aa frim. an vm, les art. 8 et 9 de l'arrêté des Consuls du 5 nivôse suivant, et 
l'art, G de l'ordonnance royale du 19 avril 1817 ; — attendu qu’aux termes de 
Part. 37 de la loi du ib juillet 1840, les mesures nécessaires pour la police et la 
sôreté des chemins de fer, doivent être déterminées par des règlements d’admi¬ 
nistration publique ; que cette disposition est reproduite dans la loi du i 5 juillet 
1845, portant l’autorisation de concession du chemin de fer de Paris aux fron¬ 
tières delà Belgique; -—que l’arrêté ministériel du 3 i mai 1846, rendu pour la 
police générale de ce chemin, et qui a été déclaré exécutoire par le prefet du 
Pas-de-Calais, n’a point le caractère d’un règlement d’administration publique, qui 
ne peut être établi que par une ordonnance royale délibérée en Conseil d’Etat, et 
qù'en attribuant soit à cet arrêté, soit à l’arrêté du préfet qui l’a rendu exécutoire, 
la force obligatoire d’un de ces règlements, l’arrêt attaqué aurait formellement violé 
les lois précitées ; 

Mais attendu, toutefois, que l’arrêt base aussi la condamnation prononcée 
contre les demandeurs sur d’autres considérations de fait ou de droit qu’il est 
nécessaire d’apprécier, et qui font l’objet du secoud moyen ; 

Sur le second moyen, pris de ce que l’arrêt attaqué aurait fondé l’imprudence 
imputée aux demandeurs sur ce que, lors même que l'arrêté ministériel du 3 i 
mai 1846 n’aurait pas été obligatoire , il renfermait au moins à titre d’avertisse¬ 
ment , pour les convois à deux locomotives , une mesure de vitesse que la pru¬ 
dence ne permettait pas d’outre-passer: — attendu que, si parmi les éléments 
d’appréciation des circonstances qui auraient occasionné l’événement survenu le 
8 juQlet dernier dans le passage du convoi du cbemin de fer du Nord au lieu de 
Fampoux, l’arrêt attaqué rappelle, dans plusieurs de ses motifs, la limite de 
vitesse déterminée par l’art. 17 de l'arrêté ministériel, il contient, en outre, des 
motifs formels et directs pris entièrement en dehors de cet arrêté, et portant sur 
des faits distincts qui constituent l’imprudence dont il a déclaré les demandeurs 
coupables ; qu’en elfet, les principales considérations de l’arrêt sont foudées sur 
la longueur extraordinaire du convoi, sur sa pesanteur, sur le concours aggravant 
de deux locomotives ;|que ces circonstances sont particulièrement relevées par l’arrêt 
relativement à la partie du chemin de fer qui traverse le marais de Fampoux, au 
peu de longueur du palier qui sépare les deux rampes de ce chemin, et à la dis¬ 
proportion de cette longueur avec celle du convoi ; qu’après avoir ainsi établi ces 
faits, l'arrêt attaqué en a justement déduit qu’il y avait nécessité de prescrire les 
précautions propres à prévenir les chances manifestes de danger qu’ils présen¬ 
taient ; que l’arrêt constate, à l’égard de l'ingénieur Petiet, chargé de la direction 
du service et des mouvements des trains, qu’il a donné un ordre général de 
marche, sans spécifier aucune modification de la vitesse à raison de la composi¬ 
tion du convoi et du passage de Fampoux ; et, à l’égard du mécanicien Duthoit, 
placé à la tête du convoi, que, loin de mettre dans sa marche une modération 
dont le nombre des wagons, l’assistance d’une seconde locomotive et la confor¬ 
mation des lieux devaient lui faire sentir l’impérieuse nécessité, il a employé, au 
passage de Fampoux, une vitesse qui, d’après les témoignages retenus par l’arrêt, 
était portée à un degré excessif ; que dans cet état des faits, en déclarant que le 
défaut de moditipation et la vitesse dans les conditions où se trouvait le convoi 
au passage de Fampoux, avait déterminé, sinon le dérajllçmenti du moins l’a®® 6 * 
lération fatale qui a précipité une partie du convoi et fait périr plusieurs per¬ 
sonnes, l’arrêt attaqué a fait une appréciation sur laquelle il lui appartenait de 
prononcer souverainement, et que celte partie de ses motifs justifie l’application 
de la peine ; — rejette. 

Du 6 mai 1847* — C. de cass. — M Brière-Valigny, rapp. 
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ART. 4102. 

1° PILLAGE. — QUESTIONS AU JURY. — PROVOCATION. 

2° CASSATION. — DIVISION. — RENVOI. 

1 ° Qan§ une accusation, de pillage en réunion ou bande et à force j 
ouverte , la provocation au pillage , à Végard de ceux des accusés 
gui en ont été les provocateurs ou instigateurs , doit être soumise 
au jury comme crime principal et faire ainsi l'objet d'une question 
distincte (I). 

2 ° Lorsqu'un individu déclaré coupable de deux crimes entraînant 
Vun et Vautre les travaux forcés à temps, a été condamné au maxi¬ 
mum pour le deuxième , en vertu dune disposition qui Vexigeait , si 
la déclaration du jury est irrégulière à l'égard de celui-ci , la cas¬ 
sation doit avoir lieu quant à ce, avec renvoi pour de nouveaux dé¬ 
bats sur cette accusation et pour Vapplication de la peine sur le 
tout (2). 

Arrêt (Anjuère, Berson, etc.) 

La Cour ; — eu ce qui touche le pourvoi des nommés Pierre Anjuère et 
JeanBersou; — vu les art. 44 a et 442 du Code pénal ; 341, 345 . 347 et 35 a 
du Code d’instruction criminelle, r et 3 de la loi du i 3 mai i 836 ; — vu aussi le 
troisième alinéa de l’art. 434 du Code d’instruction criminelle, portant : « La 
« Cour de cassation n’annullera qu’une partie de l’arrêt, lorsque la nullité ne 
« viciera qu’une ou quelques-unes de ses dispositions ; » —■ attendu que le fait, 
prévu par l’art. 44 » du Code pénal, d’avoir été provocateur ou instigateur d’un 
pillage de grains, grenailles ou farines, substances farineuses, pain, riz ou autres 
boissons, n'est pas nécessairement lié au fait de pillage prévu par l’art. 440 du 
même Code ; — qu'au individu peut avoir été instigateur ou provocateur d’un 
pillage, et n’avoir pas coopéré personnellement à ce pillage; qu’il suit de là, que 
l’instigation ou la provocation, dans le cas déterminé par l’art. 44 », n’est pas 
une circonstance aggravante du crime défini par l’art. 440, mais constitue un 
crime distinct ; —attendu qu’il résulte de la combinaison des art. 341, 345 , 347 
et 35 a du Code d’instruction criminelle, r et 3 delà loi du i 3 mai i 836 , que le 
jury doit être consulté, par des questions distinctes, sur les faits principaux et 
sur les circonstances aggravantes ; — que, sur les faits principaux, le jury doit 
faire connaître si la décision contre l’accusé, a été forméeà la simple majorité, pour 
que b cour d’assises puisse user, si elle le juge à propos, de la faculté qui lui est 
accordée par l’art. 35 a, deuxième alinéa ; et qu’au contraire, sur les circonstances 
aggravantes, il est formellement interdit au jury d’exprimer le nombre de voix ; 
que, dès lors, c’est un devoir pour le président d’indiquer au jury, dans la posi- 


(x) Voy. supra, p. 148 et 149, et p. 160. Même solution dans l’arrêt Ber¬ 
trand et Camélia, du i 5 mai 1847. 

(a) Voy. 7 . cr.,i 836 , p. 294 et 3 oa. La Cour a jugé de même à l’égard desdits 
Bertrand et Gamelin, par son arrêt du 1 5 mai. Mais elle rejette le pourvoi, quand il 
s’agit de crimes entraînant une mémo peine, sans maximum obligatoire, dont 
celui qui a été irrégulièrement jugé ne lui paraît pas avoir seul déterminé la con¬ 
damnation au maximum. Voy. arr. du 8 oct. 1846 ( 7 . cr t , art. 4 o» 3 ), et arrêts 
Bidron et Chérioux, du i 5 mai 1847 { infra). 
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tion des questions, ce qui est fait principal et ce qui est circonstance aggravante ; 
que l’erreur, dans cette indication, trompe le jury et vicie sa déclaration; — et 
attendu, en tait, que les nommés Anjuère et Berson avaient été traduits devant 
la cour d’assises du département d’Ille-et-Vilaine, sous la double accusation, 
x° d’avoir, le 6 janvier 1847, commis un pillage de grains en réunion ou bande, 
et à force ouverte, crime prévu par l’ait. 440 du Code pénal, et 2 0 d’avoir été 
les instigateurs ou provocateurs d’un pillage de grains, crime prévu par l’art. 44a 
du même Code ; — que chacun de ces chefs d'accusation constituait un fait prin¬ 
cipal; — attendu que le président de la cour d’assises a posé au jury, à l’égard 
d’Anjuère et à l’égard de Berson, sous le titre fait principal , une question rela¬ 
tive au fait de pillage en réunion ou bande et à force ouverte, et que cette ques¬ 
tion a été résolue affirmativement par le jury; que la question et la réponse sont 
régulières et doivent être maintenues ; — que, sur le second chef d’accusation, 
le président de la cour d'assises a posé, sous le titre circonstance aggravante , 
à l‘égard desdits Anjuère et Berson, une question, pour savoir s’ils étaient cou¬ 
pables d’avoir été instigateurs ou provocateurs du pillage; —> que, cependant, 
c’était un fait principal, qualifié crime, prévu et puni d une peine déterminée par 
l'art. 4\2 du Code pénal ; — que cette erreur du président, dans la position de 
cette question, a induit le jury en erreur; qu’il a dû croire, en effet, d’après le 
titre de la question, et d’après les avertissements que le président lui avait don¬ 
nés, qu’il lui était interdit d'exprimer dans sa réponse si le vote sur cette ques¬ 
tion avait eu lieu à la simple majorité; qu’il résulte, de cette erreur du président, 
une violation formelle des articles ci-dessus visés du Code d’instruction crimi¬ 
nelle et de la loi du i 3 mai i 836 ; — attendu que la cour d’assises, par suite 
de la déclaration du jury sur ce chef d’accusation, a fait application à Anjuère et 
à Berson des dispositions pénales de l’art. 442 du Code pénal, et les a condamnés 
chacun à vingt ans de travaux forcés et à 5 , 000 fr. d’amende; — attendu que 
si la cour d’assises, usant de la latitude que lui donnait l’art. 44 <> du Code pénal, 
pouvait prononcer cette peine contre Anjuère et contre Berson, à raison du premier 
fait dont ils ont été régulièrement reconnus coupables ; néanmoins, cette cour ayant 
déclaré, dans son arrêt, qu'elle faisait application de l’art. 44^, et qu’ainsi elle 
se considérait comme liée par la déclaration du jury sur le chef d’instigation et 
de provocation au pillage, celte condamnation ne saurait être maintenue comme 
suffisamment justifiée par l’art. 440 du Code pénal; — par ces motifs, la Cour 
casse et annulle les questions posées au jury, sur le fait imputé aux nommés 
Pierre Anjuère et Jean Berson, d’avoir été instigateurs ou provocateurs du pil¬ 
lage de grains; casse pareillement les réponses affirmatives du jury à ces deux 
questions, l’arrêt de condamnation intervenu contre lesdits Anjuère et Berson, et 
les débats qui ont précédé; — maintient sur tous les autres chefs la déclaration 
du jury; — et pour être procédé, conformément à la loi, i° sur l’accusation por¬ 
tée coptre Pierre Anjuère et Jean Berson par l’arrêt de la cour royale de 
Reunes du 18 mars 1847, d’avoir été instigateurs et provocateurs du pillage de 
graius du 6 janvier précédent, à de nouveaux débats, à une nouvelle position 
de questions, à une nouvelle déclaration du jury et à un nouvel arrêt; 2° à une 
application régulière de la peine encourue par lesdits Anjuère et Berson, à raison 
du crime dontils ont été reconnus coupables parla déclaration du jury, laquelle est 
maintenue en ce chef, d’avoir commis un pillage de grains en réunion ou bande 
et à force ouverte ; — renvoie lesdits Pierre Anjuère et Jean Berson, dans l’état 
où ils se trouvent, et les pièces du procès, devant la cour d’assises' du dépar¬ 
tement de la Loire-Inférieure. 

Du 6 mai 1847. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp. 
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ART. 4103. 

LITRES D’ÉGLISE. — 1° DROIT DES ÉYÉQUES. — IMPRESSION. 

2° CONFISCATION. — 3° ACTION CITILE. — RECOURS. 

1° Nul v ne peut imprimer ou réimprimer des livres d'église, sans 
la permission préalable de Vévêque diocésain, qui peut Vaccorder à 
un imprimeur de son choix et la refuser à tout autre . 

2 ° L'impression faite contrairement à cette prohibition légale en¬ 
traîne confiscation, quoique les produits de la confiscation ne doi¬ 
vent pas être attribués à Vévêque diocésain lorsqu'il n'est pas per¬ 
sonnellement auteur du livre . 

3° Vimprimeur autorisé est recevable à se porter partie civile 
contre Vauteur de la contravention . Mais il ne doit pas profiter du 
recours en cassation formé par le ministère public . 

Ces questions sont graves et controversées (voy. nos art. 2413 et 
3366); elles se sont de nouveau présentées devant la Cour, de cassa¬ 
tion, où M. le conseiller Rocher, après avoir rendu compte des faits de 
la cause, rappelé les actes qui s’y rattachent, reproduit en substance 
les arguments respectifs des parties, a soumis à la Cour les observa¬ 
tions suivantes, que nous croyons avoir fidèlement recueillies : 

« Trois questions principales sont à juger : — En premier lieu, toute impres¬ 
sion ou réimpression de livres d’église est-elle subordonnée à une autorisation 
préalable de l’évêque diocésain directement accordée à l’imprimeur ? — En second 
lieu,T infraction à cette règle entraîne-t-elle, dans tous les cas, la confiscation des 
exemplaires saisis? — En troisième lieu, les imprimeurs et libraires commission- 
nés par l’évêque pour ce genre de publications sont-ils recevables à intervenir, 
comme parties civiles, dans l’instance correctionnelle?— La première de ces deux 
questions a dû, quand elle s’est présentée dans le principe à l’examen de la Cour, 
exciter & un haut degré sa sollicitude, car elle touche à trois grands intérêts, égale¬ 
ment placés sous la protection de notre loi fondamentale : liberté du culte catho¬ 
lique, liberté de la presse, liberté de l’industrie; et la solution réclamée au nom 
de l’un de ces intérêts ne pouvait s’obtenir qu’au prix du sacrifice qu’elle impo¬ 
sait aux deux autres. — Aujourd’hui quatre arrêts ont consacré cette solution; 
divers, quant à la nature du droit auquel ils ont donné satisfaction; uniformes, 
quanta son exercice. — Nous vous avons fait connaître, messieurs, les considéra¬ 
tions qui, dans le mémoire de M e Fabre, leur ont été habilement opposées ; — 
il ne nous reste plus qu’à retracer à grands traits la série de déductions qui leur a 
servi de base : 

La loi organique de l’an x portait, art. 1 4 : » Les archevêques veilleront au main- 
lien de la foi et de la discipline dans les diocèses dépendants de leur métropole. » 
— Par suite et en exécution de cette disposition, est intervenu le décret du 7 ger¬ 
minal de l’anxm, ainsi conçu: — Art. i er . « Les livres d’église, les heures et 
prières ne pourront être imprimés et réimprimés que d’après la permission don¬ 
née par l’évêque diocésain, laquelle permission sera textuellement rapportée et 
imprimée en tête de chaque exemplaire. » — Art. 2. « Les imprimeurs-libraires, 
qui feraient imprimer, réimprimer des livres d’église sans avoir obtenu cette per¬ 
mission, seront poursuivis conformément à la loi du 19 juillet 1793. » — Cette 
loi, qui réglait les droits des propriétaires d’écrits, avait sanctionné ces droits de 
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la manière suivante : — « Art. 3 . Les officiers de paix seront tenus de confis¬ 
quer, à la réquisition et au profil des auteurs, tous les exemplaires des éditions 
imprimées sans la permission formelle et par écrit desdits auteurs. » —- « Art. 4 * 
Tout contrefacteur sera tenu de payer au véritable propriétaire une somme équi¬ 
valente au prix de trois mille exemplaires de l’édition originale. » — Ces dispo¬ 
sitions ont été modifiées en ces termes, par les art. 427 et 429 du Code pénal : — 

« Art. 427. La peine contre le contrefacteur ou contre l’introducteur sera une 
amende de 100 fr. au moins et de 2,000 fr. au plus; la confiscation de l’édition 
contrefaite sera prononcée tant contre le contrefacteur que contre l’introducteur 
et le débitant. Les planches, moules ou matrices des objets contrefaits seront aussi 
confisqués. » — « Art. 419. Dans les cas prévus par les quatre articles précé¬ 
dents, le produit des confiscations ou les recettes confisquées seront remises au 
propriétaire pour l’indemniser d’autant du préjudice qu’il aura souffert, etc. » — 
Voilà les textes. Si ce qu’ils ont voulu ne ressort pas suffisamment de leur teneur, 
interrogeons à sa source la pensée législative : — Dans le rapport de l’illustre Por¬ 
talis, qui précéda le décret de germinal an xm, nous lisons ces mots : — « La 
« loi rend les auteurë, de quelque ouvrage que ce soit, responsables de leurs 
« écrits. Les évêques le sont de ceux qui traitent de la doctrine ecclésiastique. Et 
« comment pourraient-ils l’ètre si, comme les autres auteurs, ils ne sont pas libres 
« de choisir exclusivement leurs imprimeurs et libraires, et si ceux-ci peuvent 
«« impunément s’approprier l'impression et la réimpression des livres d’église? — 
« L’art. i* r de la loi du 19 juillet 1793 accorde aux auteurs la propriété de 
leurs droits pendant leur vie entière. Cette disposition doit être modifiée rela- 
« tivement aux livres d’église et de prières. Il est ici question d’instruction, de 
« doctrine ; les évêques en sont juges, et ils sont toujours, et successivement l’un 
« après l’autre, responsables de celle qui se répand sous leur juridiction. » — On 
a prétendu, messieurs, que dans ces divers passages le ministre avait fait une per¬ 
pétuelle confusion entre le droit de l’évêque, à titre d’auteur, et son droit à titre 
d’évêque. — C’est ce qu’il est difficile d’admettre, en présence de ces mots: 
« Les évêques sont responsables des ouvrages qui traitent de la doctrine ecclé¬ 
siastique; rapprochés de ceux-ci : la loi rend les auteurs responsables de leurs 
écrits. » —Assimiler, ce n’est pas confondre; et de ce rapprochement semblé 
résulter, au contraire, une distinction très-nette entre deux natures de droit qui» 
si une égale responsabilité s’y rattache, n’en diffèrent pas moins, quant à leur 
origine, quant à leurs effets, quant à leur durée; l’un, tombant dans le commerce 
et plus tard dans le domaine public ; l’autre, inaliénable, indéfini, imprescriptible 
comme l'intérêt,de dogme et d’enseignement religieux placé sous «a sauvegarde* 
— La pensée du décret de germinal ne se révèle-t-elle pas plus clairement encore 
dans celte lettre adressée le 14 ventôse an xn, par l’homme d’État qui l'a P 10 * 
voqué à un membre de l’épiscopat : —— « Vous avez bien le droit de donner à 
« l’imprimeur que vous choisissez votre confiance exclusive pour la publication 
« de votre catéchisme ; non-seulement les corrections que vous avez faites à celui 
« d’un de vos prédécesseurs en ont fait votre propre ouvrage, mais encore (et 
« c’est ici que nous appelons particulièrement l’attention de la Cour) votre seule 

• approbation suffit , parce que vous devenez responsable de ce qu'il contient d 

• que le choix (Tun imprimeur est une précaution que vous devez prendre pour g* 
« rantir votre responsabilité. » — La loi ainsi mise en lumière, voyons, messieurs» 
quelle interprétation lui a donnée la jurisprudence ; — Elle avait reconnu da- 
bord aux évêques un droit de propriété sur les livres liturgiques. — Deux arrêts 
de la cour, des 3 o avril 1825 et 2 3 juillet x 83 o, faisaient résulter ce droit d® 
l'attribution inhérente à l’épiscopat d’un enseignement exclusif en matière de foi» 
du caractèie spécial qu’emprunte à cette attribution toute publication d’écrits fl® 
se rattache à son exercice; de l’assimilation sans réserve établie par le dé ®* 1 
entre les faits d’impression et de réimpression non autorisées, et les atteintes p° r# 


Digitized by Google 



— 171 — 

(ées à la propriété littéraire, — liais ces diverses considérations, contre lesquelles 
avait protesté la généralité des jurisconsulte^, forent combattîtes dans un réqui¬ 
sitoire dont vous avez, messieurs, conservé le souvenir, et qui fit ressortir avec 
force ee qu’il y aurait d’excessif à perpétuer dans un cas, en lui maintenant son ca¬ 
ractère absolu, un droit limité dans tous les autres ; ce qu’il y aurait d’injuste à 
dépouiller en faveur d’un propriétaire fictif le vrai propriétaire ; enfin ce qu’il y 
aurait d’illogique à reconnaître, comme l’avait fait un arrêt du 29 thermidor de 
l’an xii, rendu sur les conclusions conformes de Merlin, que l’évéque qui compose 
un livre d’heures ou de prières eu a privativement la propriété* dans le sens de la 
loi de 1793, et à refuser à ses proches, après sa mort, la légitime part qui leur 
revient de cette propriété , pour la concentrer sur la tète de ses successeurs spi¬ 
rituels. •*— Ces motifs, messieurs, parurent déterminants à la Cour, qui en repro¬ 
duisit la substance dans son arrêt du 28 mai i 836 . — Plus tard, et le 9 mai 1843, 
la même question reportée devant vous et élucidée dans un rapport qui ne laissa 
dans l’ombre aucun des aspects sous lesquels elle se présente, fut jugée dans des 
termes qui, sans admettre et sans rejeter 1a distinction consacrée par l'arrêt 
dé i 836 entre la propriété de l'évêque à titre d'auteur, et son droit à titre d’é¬ 
vêque; aboutissent, quapt à la poursuite et à la pénalité, aux mêmes conséquences. 
*—■ Quelques criminalistes, et notamment M. Parant dans son ouvrage sur la lé - 
gis la ti on de la presse, ont rendu hommage au principe sur lequel est appuyée 
celte jurisprudence; d’autres l’ont combattue. Serait-il vrai, comme le prétendent 
notamment MM. Dufour et Laferrière, que l’arrêt de 1843, tout en n’accordant 
pas taxativement aux évêques un droit de propriété sur les livres liturgiques, 
leur ait, en réalilé, conféré un privilège qui les rend complètement maîtres, au 
préjudice des auteurs ou de leurs héritiers, de cette portion considérable du do¬ 
maine de Inintelligence? A cela, messieurs, plusieurs réponses. — Sans vouloir 
ea préjuger le mérite, notre devoir est de vous les soumettre en peu de mots, 
comme des arguments nécessaires du débat contradictoire dont vous êtes constitués 
juges- 

Et d’abord, ce qu’il y a lieu de se demauder, c’est si toute autre interprétation 
da décret de i'an xm maintiendrait efficacement à l'intérêt élevé qu'a eu en vue 
ce décret, la protection qu’il avait pour objet de lui assurer. — Car, ou il faut 
aller aussi loin que l’un des auteurs sus-mentionnés, et soutenir que l’existeuce de 
ce monument législatif est inconciliable avec notre droit public, ou il y a nécessité 
d’en faire sortir toutes les conséquences qui en dérivent virtuellement. — Or, la 
première proposition, en se fondant sur l’illégalité prétendue d’une dérogation 
aux dispositions de la loi du 17 mars 1791 et de notre Charte constitutionnelle, 
les unes relatives à la liberté de l’industrie, les autres à la liberté de la presse, 
tombe d’eile-même devant cette règle de tous les temps, qu’il n’existe pas de droit 
absolu et sans limite ; règle dont il a été fait application dans des cas analogues à 
celui du procès, par exemple, en matière de publication de dessins et emblèmes, 
où r&utorisatiun préalable du ministre de l’intérieur est exigée par l’art. 20 de 
la loi du 9 septembre i 835 , sans qu’on ait jamais songé à voir là ni le rétablisse¬ 
ment de la censure préventive, ni une atteinte inconstitutionnelle aux franchises 
commerciales, mais bien et uniquement Une condition nécessitée par un intérêt 
d’ordre auquel n’aurait pas suffi la loi commune. — La charte a proclamé, en 
même temps que les autres libertés, celle du culte catholique. — « Pour qu’une 
« religion soit libre, disait en 1841 un éloquent orateur de l’une de nos chambrts 
« législatives, il faut qu'elle se conforme à son principe. Le principe du catholi- 
« cisme étant l’autorité, si elle n’est pas garantie authentique dans les dogmes, 
« dans les pratiques, dans les rapports du chef spirituel avec le fidèle, l’église ca- 
« tholique ne jouit pas de la plénitude d’autorité qui est sa nature, sa foi, sa 
* règle. *» —Cette garantie; messieurs, serait-elle entière si la permission de 
l’évêque me s’appliquait qfi’an livré, abstraction faite de l'imprimeur ?—Mais alors 
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pourquoi le décret aurait-il parlé des réimpressions , puisqu’un livre d’église, quel 
qu’il soit, n’a pu être édité une première fois, sans que la publication en ait été 
autorisée ? Pourquoi ensuite ces mots : « Les libraires-imprimeurs qui feraient 
« imprimer, réimprimer sans avoir obtenu cette permission », s’il suffisait que l’im¬ 
primeur se prévalût du sauf* conduit une fois donné au livre, sans avoir à réclamer 
personnellement et d’une manière directe la permission que le législateur veut qu'il 
obtienne ? — Qu’on ne réputé plus délit le fait seul d’avoir imprimé ou réimprimé 
sans autorisation spéciale ; qu’on subordonne la répression de ce fait à l'événe¬ 
ment d’une appréciation judiciaire sur le plus ou moins de fidélité dans la repro¬ 
duction des textes; —il arrivera, d’une part, qu’on soumettra l’évêque à un con¬ 
trôle à peu près impossible, ce qui rendra son droit de surveillance illusoire ; — 
d’autre part, qu’on livrera à la controverse ce qui est du domaine réservé de la 
foi ; que le principe d’autorité comparaîtra, lui qui ne relève que de Dieu, devant 
la justice des hommes ; que la responsabilité du magistrat sera substituée à la res¬ 
ponsabilité de l’évêque, et les tribunaux érigés en conciles ! — Est-ce là ce qu a 
voulu le décret de l’an xrn ? Atteindrait-on ainsi le but que le législateur s’est pro¬ 
posé, et qui se résume en ceci : — Garantir la liberté de l’Eglise catholique par le 
maintien du dogme ; —- garantir le maintien du dogme par la pleine et entière 
application du principe d’autorité? — Reste l’objection prise de l’exclusion du 
droit des auteurs; mais ce droit, pour être soumis à l’épreuve d’une approbation 
préalable, n’en a pas moins force et effet, quand elle est accordée ; et si rette 
approbation, sans laquelle , en aucun cas , il ne pourrait être exercé , est rendae 
plus difficile par la nécessité où s’est vu l’évêque d’investir, pour un temps, de sa 
confiance tel libraire ou tel imprimeur, l’inconvénient qui en résulte a son cor¬ 
rectif dans le caractère essentiellement révocable et temporaire de ces sortes de 
concessions, qui sont, à vrai dire, moins des contrats que des actes de haute juri¬ 
diction épiscopale. — Et c’est là ce qui explique pourquoi l’avis du Conseil d’Etat 
du 7 juin 1809, invoqué dans le sens de l’opinion contraire, et dont les instruc¬ 
tions publiées à diverses époques par les directeurs généraux de la librairie, ont 
évidemment forcé le sens, a déclaré que le décret n avait pas voulu donner aux 
évêques le dtoit et accorder un privilège exclusif ; privilège qui, en effet, eûtete 
inconciliable avec l’essence même du pouvoir incommunicable en vertu duquel il 
serait conféré ! — Telles sont, messieurs, les considérations qu’il nous appartenait 
d’opposer à celles que nous avons fait valoir, au commencement de ce rapport,* 
dans l’intérêt de la défense. Les deux systèmes entre lesquels vous avez à vous 
prononcer de nouveau, auront ainsi comparu successivement devant vous. Où est 
la vérité ? où est la loi ? Yotre arrêt nous l’apprendra. 

La seconde questiou du procès, consistant dans le point de savoir si la violation du 
décret de l’an xm entraîne dans tous les cas la confiscation des exemplaires indûment 
imprimés ou réimprimés, est neuve en ce sens que sa solution affirmative, bien 
que renfermée implicitement dans Je dispositif de l’arrêt du 19 mai i 843 , n’ayant 
été, lors des discussions qui ont précédé cet arrêt, l’objet d’aucun débat, il s’agit 
aujourd’hui d’examiner pour la première fois, si ce qui a été jugé en dehors de 
toute controverse doit être maintenu, en présence des doutes qui s’élèvent sur la 
légalité de cette solution. — En fait, ni M. l’archevêque de Paris ne revendique, 

, à titre d’auteur, la propriété des ouvrages saisis par suite de sa plainte, ni aucune 
réclamation* de cette nature ne s'est produite au procès. — En droit, y a-t-il lieu 
de prononcer dans ce cas, au profit de l’Etat, une mesure dont le bénéfice, aux 
termes de la loi de 1793 et des art. 427 et suivants du Code pénal, est ueique* 
ment affecté à indemniser d’autant le propriétaire du préjudice qu’il a souffert? 
— Cette mesure doit-elle être envisagée comme un mode complémentaire de re¬ 
pression, indépendant de ce préjudice? — Jetons, messieurs, un coup d’œil ra- 
pide sur les deux faces de cette grave question : — D’une part, et à l’appui de 
l’argumentation du mémoire en défense, on peut dire qu'il n’en est pas de certain# 
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peines accessoires comme des peines principales ; qu’à la différence de celles-ci 
dont le caractère est invariable, celles-là se modifient suivant la diversité des cas 
auxquels elles se rapportent ; — que bien que la confiscation spéciale ait été clas¬ 
sée, par l'art, n du Code pénal, au nombre des peines communes aux matières 
criminelles et correctionnelles, elle n'a, pas plus que l’amende, comprise avec elle 
dans le même article, une signification et une portée qui la constituent nécessai¬ 
rement l’un des éléments de la punition infligée au nom et dans l’unique intérêt 
de la vindicte publique; — que la Cour a , quant à l’amende, admis une excep¬ 
tion ayant pour effet de la réduire aux simples proportions d'une réparation ci¬ 
vile; — qu’elle a reconnu qu’en matière de douanes, cette condamnation peut a 
la fois peser sur la tète d’un enfant que le juge déclare avoir agi sans discerne¬ 
ment , et réfléchir sur les personnes civilement responsables de ses actes ; — 
qu’une telle jurisprudencè qui, si la condamnation dont il s’agit conservait son 
attribution pénale, serait le renversement de toute règle d’humanité et de justice, 
s’est fondée sur des textes dans lesquels la Cour a vu, à bon droit, l’assimilation 
de l’amende avec les indemnités pécuniaires destinées à compenser le dommage ré¬ 
sultant du délit, et qui n'en diffèrent qu’en ce que ces deux sortes de réparations, 
bien qu’étant de même nature, peuvent être cumulées ; — qu’aucun de ces textes 
n’exclut à un plus haut degré que celui dont le demandeur excipe dans l’espèce, 
l’annexion forcée de la condamnation accessoire à la condamnation principale, en 
tant que complément de celle-ci, et comme applicable au même titre; que l’ar¬ 
ticle 429 du Code pénal, qui adjuge à l’auteur des ouvrages contrefaits les pro¬ 
duits de la contrefaçon, en désintéressant ainsi l’Etat au profit du tiers lésé, a 
clairement manifesté la pensée que la confiscation qu’il prononce ne répond pas à 
l’une de ces nécessités d’ordre public desquelles dérive le principe du dédomma¬ 
gement pécuniaire dû par le coupable à la société que l’Etat représente ; pensée 
qu’on ne voit pas empreinte avec la même évidence dans celles des dispositions de 
la législation sur les douanes qui, tout en modifiant l'amende, en maintiennent le 
bénéfice à l’Etat ;— que dès lors la destination particulière de la confiscation, dans un 
de ces cas, est un motif plus puissant que la nature de l’amende, dans l’autre, pour 
n’attribuer à la première de ces condamnations qu’une signification purement ci¬ 
vile, et pour la subordonner à l’événement qui en est la condition; à savoir, 
l’existence d’un préjudice effectif, appelant une indemnité proportionnée ; — 
qu’au surplus, ce n’est pas seulement au sujet de l'amende que la Cour a cru de¬ 
voir ne pas s’arrêter au sens général de l’art. 11 précité ; qu’en ce qui concerne 
la confiscation elle-même, un arrêt du 9 décembre 181 3 a décidé qu’en cas d’in¬ 
fraction aux lois prohibitives de la culture du tabac, celle mesure n’a rien de per¬ 
sonnel, et par conséquent de répressif; et que le décès du prévenu, avant juge¬ 
ment , ne met point obstacle à ce qn’elle atteigne la marchandise prohibée dans 
les mains de ses héritiers ; — que si cet arrêt a ainsi interprété l’art. 34 du décret 
du i er 'germinal de l’an xm, à raison de l’intention exclusivement fiscale qu’ac- 
euse sa disposition ; s’il a, par ce motif, soustrait la mesure dont il s’agit à l’empire 
des règles du droit commun, on ne comprend pas pourquoi il en serait autrement 
dans un ordre d’idées où, dégagée de même du lien qui l’unit à l’action publique, 
la confiscation n’est plus présentée par le texte exceptionnel qui s’y rapporte 
que comme venant en déduction de la dette privée, créée par le délit. — Ce 
texte, peut-on ajouter, qui révèle le véritable esprit du décret du 7 getminai * 
an xm, ce n’est pas le Code pénal postérieur à sa promulgation, mais bien la loi 
de x 79^, en regard de laquelle il a été conçu et dont il a emprunté l’assistance; 
— loi toute de réparation privée ; loi qui n’avait d’autre but que de retirer la 
propriété littéraire, compromise sous l’ancienne législation par son alliance avec 
le privilège, des décombres où la nuit du 4 août avait enseveli tout ce qui pré¬ 
sentait ce caractère. —- Elle a reconnu cette propriété comme un droit, mais sans 
punir tes atteintes qui lui seraient portées par la contrefaçon, comme un délit; 
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— plus d'emprisonnement, plus d'amende, comme dans la série non interrompue 
de dispositions légales qui s’étaient successivement transmis de l'une à l'autre 
cette double pénalité du règlement de 16 r 8 ; — une indemnité en argent ; une sa¬ 
tisfaction accordée à un intérêt civil, au nom et sur I3 réclamation de cet intérêt, 
rien de plus. — En recourant à elle pour assurer son exécution, le décret du 
7 germinal a virtuellement assimilé au contrefacteur 1 imprimeur ou le libraire qui, 
alors même qu'il aurait été autorisé par l'auteur d'un livre liturgique à l'imprb 
mer et à le publier, n’aurait pas obtenu, à cet effet, la permission expresse de 
l'évêque; il a étendu à ce dernier, quand ce livre est son œuvre, la protection 
due aux auteurs, l'investissant, comme eux, dans tous les cas, du droit de deman¬ 
der aux tribunaux que la publication projetée ou faite, au mépris de son autorité 
épiscopale, soit interdite ou arrêtée, mais restreignant au fait de la propriété 
réelle de l'écrit le dédommagement pécuniaire soumis par la loi commune à cette 
condition. — Le principe qu'en certaines matières la confiscation n'est, comin* 
le dit Massé dans son Traité du droit commercial , qu'une partie intégrante des 
dommages-intérêts a été hautement reconnu et consacré lors de la discussion de la 
loi du 5 juillet 1844, relative aux brevets'd’invention. — A la Chambre des députés, 
nous voyons un orateur, M. Vivien, proposer un amendement ayant pour objet d* 
prescrire cette mesure même en cas d’acquittement. — L'amendement fut adopté. 
Or, si ce n’est là qu’un élément de répression, comment concevoir l’applicatioi 
d'une peine à qui n’est pas déclaré coupable ? — A la Chambre des pairs, un autre 
orateur, M. Siméon, rappelant que les objets contrefaits étaient, aux yeux de là 
loi, hors du commerce, demanda que la destruction en fût ordonnée, — Que ré¬ 
pondit le commissaire du roi ?— Que la remise de ces objets au breveté était une 
compensation naturelle du dommage qui lui avait été occasionné, qu’il pourrait 
en tirer un parti utile dans l’intérêt de sa fabrication, et que leur destruction ne 
profiterait à personne, démonstration de plus en plus évidente (dira-t-on en terrai* 
nant'l de cette vérité que l'infliction pénale disparait là où se produit uniquement 
une nécessite d'ordre privé ; d’où la conséquence que cette nécessité n’existant 
pas, la satisfaction qui lui était due n’a plus de base. 

Dans le sens du pourvoi, au contraire, on peut ajouter aux arguments exposés 
dans la requête de M. le procureur général près la Cour royale de Paris, que la 
confiscation, telle que la définit l’art. 11, indique, par l'énumération des cas aux- 
qnels elle est alternativement applicable, le but du législateur d’en faire, toutes 
les fois qu'elle rentre dans un de ces cas, un mode d’infliction et comme un ap¬ 
point de la peine. — Que dit, en effet, cet article ? « La confiscation spéciale, 
« soit du corps du délit, qnaud la propriété en appartient au condamné, soit des 
« choses produites par le délit, soit de celles qui ont servi ou qui ont été destinées 
« à le commettre, est une peine commune aux matières criminelles et correction- 
« nelles. » —* Dans toutes ces hypothèses, l'intérêt auquel est assurée cette salis* 
factiou est nécessairement un intérêt public; car le grand principe sur lequel 
repose la justice sociale est celui-ci: réprimer pour prévenir; et c’est en vertu de 
ce principe que la loi a voulu mettre obstacle à la réitération de l’infraction re¬ 
connue constante par le juge, en enlevant au condamné ce qui eu a été ou l’oc¬ 
casion, ou le moyen, ou le produit. *— Peu importe, dès lors, que dans un cas 
donné, l’une de ces choses, le produit de l'infraction, ait une affectation autre 
que celle qui lui est assignée dans les cas ordinaires; ce qu'il faut considérer, ®c 
n’est pas en faveur de qui la confiscation peut être ordonnée, mais le motif qui » 
rend obligatoire. L’effet ici disparait devant la cause. Si on jugeait de la cause 
par l’effet, on ne comprendrait pas que la confiscation n'eût d’autre point de 
départ qu'un iutérêt privé, auquel la loi commune a pris soin de subvenir parla 
faculté impartie au juge d’allouer au tiers lésé des réparations aussi étendues 
que le préjudice; et que la loi spéciale, dans la prévoyance de l’impossibllift 00 
«e trouverait le contrevenant ée «satisfaire è cas réparations, «'eût pas feitscH 1 
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dp moio3 à cette éventualité le sacrifice entier ou partiel des droits du fisc. —- Il 
est si vrai, ajoutera-t-on, qu’il s’agit ici d’une peine, et qu’il ne peut s’agir que 
d’une peine, qu’une jurisprudence constante interdit aux tribunaux d'en altérer 
la nature en substituant à la confiscation des objets saisis l’adjudication de leur 
valeur ; qu’elle leur interdit égalemeut, hors les cas prévus par la loi du 5 juillet 
1844, et par le décret sus-mentionné du i er germinal an xm, de la prononcer 
contre un individu renvoyé des fins de la plainte, bien que, nonobstant ce renvoi, 
il fût passible, si la demande en était régulièrement formée, de condamnations 
civiles, à raison du fait dépouillé par la déclaration de non culpabilité de tout 
çaractère de délit. — D’où il est naturel de conclure que la confiscation est tou¬ 
jours et nécessairement une conséquence non de ce fait en lui-même, non du 
apmmage matériel qu’il entraîne, mais de ce qu’il y a en lui de contraire à l’ordre 
général ; de ce qui provoque contre sou auteur une punition propre non-seule¬ 
ment à rassurer la société dans le présent, mais encore à la préserver dans l’ave¬ 
nir. — C’est en vue de cet intérêt de préservation que la Cour a décidé qu’il y 
avait obligation pour le juge, quand il punissait un délit forestier commis à l’aide 
d’une serpe ou d’une hache, d’ordonner la confiscation de ces instruments du 
délit, alors même qu’ils n’auraient pas été saisis par le garde sur le délinquant, 
Déplacés antérieurement au jugement sous la main de la justice. — Une autre règle 
sanctionnée de même par vos arrêts, c’est celle qui ne permet pas aux tribunaux 
de répression de déclarer une contravention constante et d’en laisser subsister 
les traces; règle qui a servi de fondement à la jurisprudence en matière de con¬ 
structions non autorisées. — N’y a-t-il pas, pourra-t-on dire, une raison plus 
péremptoire, empruntée à un ordre de considérations plus élevé, tirée d’une né¬ 
cessité plus pressante, pour arrêter par la confiscation l’émission d’ouvrages aux¬ 
quels s’attache, par la volonté du législateur, une présomption de non-confor¬ 
mité à l’qnité liturgique d’une religion qu’il a proclamée libre, et qu’il n’a réputée 
telle qu’au moyen du contrôle préventif dont cette émission s’est affranchie ? — 
Qu’on parcoure un à un tous les monuments de la législation en matière de con¬ 
trefaçon d’écrits : — ils se divisent, quant à l’époque antérieure à la révolution 
de 1789, en deux sortes d’actes constituant deux phases bien distinctes ; ceux 
qui, comme l’ordonnance de Moulins, la déclaration de Charles IX du 16 avril 
1571, les lettres-patentes de Henri III de i 586 et 1617, n’accordaient aux 
droits des auteurs qu’une protection timide et en quelque sorte dérisoire. —Et 
ceux dont le principe fut de racheter l’insuffisance reconnue de cette protection 
par des dispositions plus expresses et une pénalité énergique ; — tels, entre 
autres, que l’édit du mois d’août 1686, le règlement du x8 février 1723, les ar¬ 
rêts du Conseil du 3 o août 1777 et 3 ° juillet 1778; — prononçant la double 
peine de l’amende et de la confiscation, et donnant à cette dernière mesure 
l’effet d’anéantir toute trace du délit; car il y*était dit que les éditions contre- 

Î aites seraient ipises au pilon. — Quand le législateur de 1793 sentit qu’il fal- 
ait coitybler la lacune qu’avait créée la ruine de ces derniers règlements, s’il 
p^rut principalement se préoccuper de la lésion de l’intérêt privé, peut-on ad¬ 
mettre qu’il n’ait eu en vue que cet intérêt, et que la confiscation par lui édictée 
4e nouveau différât essentiellement de celle que prononçait la législation anté¬ 
rieure?— S’il en eût été ainsi, si cette grave modification avait été par lui ap¬ 
portée à un système répressif dont les avantages ressortaient des inconvénients 
produits par son abolition ; si, des deux phases législatives que nous venons de 
rappeler, il n’avait voulu faire revivre que la première, oubliant la nécessité où 
on s’était vu dans la suite des temps d’y substituer la seconde, n’aurait-il pas 
déclaré en termes formels cette intention que rendait si invraisemblable le dé¬ 
menti qu’elle eût donné aux enseignements du passé ? —r Mais il y a plus. Sup¬ 
posons qu’en effet la loi de 1793 n’eût remis debout de 1*ancienne législation 
qy? )e principe 4 e ppdeqmité privée, et que la confiscation par elle rétablie 
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n’eût rien de pénal, qu’aurait alors signifié le droit de poursuite accordé par le 
décret du 7 germinal an xm en vertu et en conformité de cette loi ? — De deux 
choses l’une : ou ce décret n’aurait reconnu à l’évêque la faculté de réclamer la 
confiscation des éditions non autorisées qu’autant que le livre imprimé ou réim¬ 
primé sans son aveu aurait été son œuvre personnelle ; — et on se demande si 
c’eût été la peine de décréter en faveur d’une classe de personnes une garantie 
qui appartient à tous; — ou il lui aurait accordé au delà du droit commun; — 
et quelle réparation autre que la confiscation y avait-il lieu d’attendre d’une loi 
qui, à part l’indemnité due au tiers lésé, et à laquelle n’aurait pu prétendre 
l’évêque non propriétaire du livre, à titre d’auteur, n’en adjuge aucune autre? 
— Conçoit-on un droit de poursuite aboutissant fatalement, quant au passé, à 
l’impunité du fait poursuivi; quant à l’avenir, à une interdiction dépourvue de 
toute sanction?— De la solution forcée de l’alternative ainsi posée, il résulte 
donc, ou que le décret est un non-sens législatif, qu’il ne fonde rien, qu’il u’a 
pas sa raison d’être; —ou que le privilège prétendu qu’il confère aux évêques 
est complètement illusoire ; — et comme aucune de ces suppositions n’est sé¬ 
rieusement proposable, il faudrait de toute nécessité, pour donner une valeur 
logique quelconque à l’opinon qui se refuse à voir une peine dans la confisca¬ 
tion, revenir à l’interprétation, abandonnée en i 836 , des arrêts des a 5 avril 
i 8 s 5 et a 3 juillet i 83 o, et prétendre que l’évêque, bien qu’étranger personnel¬ 
lement à la composition du livre édité sans sa permission, est investi d’un droit 
assimilable de tous points au droit de propriété des auteurs. — De telle sorte 
qu’en repoussant la confiscation à titre de peine, on se verrait forcé de l’admetire 
à titre d’indemnité ! — Mais au système qui, ainsi mis à nu, amènerait une con¬ 
séquence diamétralement contraire à celle qu’on se croirait fondé à en attendre, 
on peut opposer un ensemble d’actes législatifs et judiciaires dont jusqu’ici il n a 
pas clé fait état, et qui parlent plus haut que tous les raisonnements. Qu’on ne 
cherche plus, dira-t-on, à contester à l’œuvre du législateur de 1793 le caractère 
d’une loi de répression ; ce doute a fait son temps. Un arrêté du 27 messidor 
de l’an vu, rendu sur le rapport du ministre de la justice Cambacérès, et trans¬ 
crit par Merlin dans un de ses réquisitoires, l’a tranché en ces termes : — « Con- 
« sidérant que la confiscation prononcée par l’art. 3 delà loi du 19 juillet 179^ 
« ne cesse pas d'être une peine, parce que la loi en applique le produit au pro- 
« priétaire de l’ouvrage contrefait, de même que l’amende portée par les anciens 
« règlements et privilèges ne cesse pas d’être une peine pour le total, quoique 
« ces règlements et privilèges en délèguent le profit pour un tiers aux auteurs, et 
« pour un tiers aux hôpitaux; de même que la confiscation prononcée par lar- 
« ticle 104 de la loi du 19 brumaire de l’an vi ne cesse pas d’être une peine pour 
« le total, quoiqu’un dixième du produit de la confiscation soit donné au dénon- 
« dateur et un autre aux employés du bureau de garantie; qu’en un mot, une 
« somme que la loi adjuge comme peine ne peut changer de nature par l’emploi 
« de cette somme; —considérant, en outre, qu’un arrêté du comitç de législa- 
« tion de la Convention nationale, en date du 9 floréal an ni, porte que la loi 
« du 19 juillet 1793 est répressive d’un délit attentatoire à la propriété, ce qui 
« ne peut se rapporter qu’à la confiscation portée par cette loi, et au tribunal qui 
««doit la prononcer; qu’en effet des dommages-intérêts, des réparations indem- 
« nisent, mais ne sont point des condamnations répressives ; que les tribunaux 
«« civils ne sont point des tribunaux répressifs, puisqu'ils ne peuvent considérer 
««les délits que comme des actes plus ou moins dommageables à des tiers; 

«« qu’ainsi la confiscation portée par la loi de 1793 étant qualifiée répressive d un 
« délit attentatoire à la propriété doit être nécessairement considérée comme une 
« peine du ressort du tribunal correctiorûiel, etc., etc. » — Un arrêt du 12 fri" 
maire an ix, intervenu sur les conclusions ainsi motivées du grand jurisconsulte 
qui avait fait de l’arrêté sus-rappelé la base de l’attaque dirigée par lui contre une 
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jurisprudence contraire, alla plus loin encore que cet arrêté et que ces conclu¬ 
sions. — « Attendu, y est-il dit, que les lois anciennes, et notamment les arrêts 
«du conseil des 3 o août 1777 et i 3 juillet 1778 ont qualifié de délit la contrc- 
« façon des ouvrages de librairie; et qu elles nont point été abrogées , mais seu¬ 
lement modifiées par celles des i 5 juillet 1793 et 25 prairial de l’an m; que 
■ ces lois nouvelles, en qualifiant également les contrefaçons de véritables délits 
« et de véritables larcins, soumettent les contrefacteurs à des confiscations qui, de 
* leur nature, sont essentiellement pénales, etc., etc. » — Le lien qui, aux termes 
de cet arrêt, rattachait la loi de 1793 à la législation antérieure n'a-t-il pas été 
(poursuivra-t-on) resserré de plus en plus par les dispositions du Code pénal, 
qui, en matière de contrefaçon, ont à la confiscation ajouté l’amende ?— Ici pas 
de doute, pas d’équivoque ; la peine sera , dit l’art. 427, et à la suite de ce mot 
sont mentionnées, dans deux paragraphes spéciaux, d’une part, l’amende, de 
l’autre la confiscation. — Puis vient l’art. 429, qui, se reportant à la seconde de 
ces deux peines, assigne à ce qui en est le produit une destination à part, sans 
y subordonner en aucune sorte son application. — Ainsi, l’art. 427 1 , qui pro¬ 
nonce isolément la confiscation, est indépendant de l’art. 429, qui indique 
comment cette disposition sera exécutée; indépendance rendue plus frappante 
par cette parole de l’orateur du gouvernement : — « La confiscation ne tourne 
« jamais au profit de l’État qu’après que la partie a été entièrement indemnisée. » 
— Or, cet excédant qui, si l’indemnité due à la partie n’a pas absorbé la valeur 
confisquée , revient à l’État, à quel titre lui serait-il dévolu, si ce n’est à titre 
de peinei* — Ne faussons pas, dira-t-on encore, un texte protecteur de l'un 
de ces grands intérêts sur lesquels la société est assise. Comment réputer indi¬ 
visible ce que la loi a séparé, accidentel ce qu’elle a présenté comme absolu ; 
scinder la répression là où existe en son entier le délit qui la comporte ; rendre 
inutile ce «pi’on en retient par l’absence de ce qu’on en retranche; laisser à la 
publication partiellement punie le danger d’une impunité complète; constater le 
mal sans en empêcher la continuité, ou sans en conjurer le retour; frapper 
d’impuissance le décret de l’an xrn , en le faisant mentir à son origine et en 
dépouillant une grande Église dans l’État de la double garantie dont le maintien 
lui est assuré par la constitution : unités liberté ! 

Telle est. Messieurs, sous ses divers aspects, la seconde des trois questions 
qui vous sont soumises. La Cour y statuera dans sa sagesse. 

Quant à la troisième, qui est celle de savoir si les libraires et imprimeurs 
commissionnés par le prélat diocésain, sont recevables à se constituer parties ci¬ 
viles dans l’instance correctionnelle à fin de poursuite contre les contrevenants 
au décret de l’an xm, et à réclamer d’eux, en cette qualité , des dommages-in¬ 
térêts, elle ne serait de spéculation présente qu’au!ant que M. l'avocat général 
siégeant à cette audience jugerait convenable d’exercer contre ce chef de l’arrêt 
attaqué un recours dans l’intérêt de la loi ; — car les sieurs Adrien Leclère et 
consorts ont, à défaut de consignation d'amende, encouru la déchéance de leur 
pourvoi et il ne saurait appartenir à M. le procureur général près la Cour 
royale de Paris de se substituer à la partie civile qui, par l'inaccomplissement de 
cette forme, est présumée avoir acquiescé à sa condamnation, et de réduire ainsi 
votre juridiction suprême à cette alternative ou de rendre une décision sans effet, 
ou d’excéder la limite de ses pouvoirs. — Admettant donc la seule hypothèse 
où, sur ce point, il peut y avoir lieu à examen, nous mettrons, d’une part, dans 
la balance l'imposaute autorité de votre arrêt du 28 mai i 836 qui a repoussé, 
en thèse, l’intervention des libraires et imprimeurs commissionnés ; de l’autre, 
quelques courtes observations dans un sens opposé à cet arrêt : 

Ce qu'il faut dès l'abord reconnaître, c’est que la Cour, loin de se montrer ri¬ 
goureuse envers la partie civile, lui a de tous temps aplani la voie correctionnelle. 
Nous rappellerons les arrêts des i er sept. x 83 ? et i 5 juin *833 qui autorisent les 
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pharmaciens ayant le droit exclusif de vendre des médicaments, à sa joindre au 
ministère public dans la poursuite par lui exercée contre ceux qui s'immiscent 
indûment dans cette vente. Plus récemment « et dans l’affaire Fiennot jugée à 
notre rapport, la Cour a décidé que l’organisateur d’une loterie de bienfaisance 
pouvait être attaqué devant un tribunal de répression par des souscripteurs de 
cette loterie, qui, porteurs de lots gagnants, se plaignaient non d’un tort matériel 
dont ils auraient eu individuellement à souffrir, mais d’un abus de mandat qui 
aurait eu pour effet de tromper d’une manière générale le vœu de la souscription. 

— La règle , en cette matière, a été tracée par l’article 94 du Code de brumaire 
an iv, si souvent invoqué par Merlin , et qui exige deux choses pour qu'on soit 
admis à agir ou à intervenir au correctionnel : Un intérêt direct et un droit 
formé. Qu’est-ce qu’un intérêt direct ? — La loi ne le dit pas ; mais les juriscon¬ 
sultes s’accordent à lui assigner ce triple caractère : prochain, positif, personnel. 

— Ceci posé, en quoi consiste l’acte sur lequel les sieurs Adiien Leclère et corn 
sorts foudaient leur demande en intervention ? — C’est une concession qui im* 
pose des obligations en même temps qu’elle confère des avantages; sans doute 
les libraires et imprimeurs y dénommés ne sont ni concessionnaires d'un droit 
de propriété, ni en possession d’un privilège permanent, exclusif, irrévocable; 
sans doute aussi, leurs parties adverses auraient pu entrer en partage avec eux 
de ce privilège , suivant l’usage qui aurait été fait par M. l’archevêque de Paris 
de la réserve insérée audit acte ; — mais cet usage facultatif était la seule éven¬ 
tualité à laquelle ils se fussent soumis, la seule qu’ils eussent à prévoir ; et en outre, 
elle ne se serait réalisée qu’autant que les Concessionnaires nouveaux auraient, 
ainsi que cela avait été stipulé à l’avance , participé aux frais faits et à faire; 

— ce cas n’étant pas arrivé, les libraires commissionnés n’avaiept-ils pas à la 
poursuite de ceux qui s’associaient à leurs avantages sans s’astreindre à leurs obli¬ 
gations, cet intérêt que nous avons spécifié : prochain, puisqu’il était affecté par 
une lésion immédiate ; positif à raison de la matérialité de cette lésion ; per¬ 
sonnel, dès qu’il prenait sa source dans un contrat directement souscrit par 
chacun de ceux qui en revendiquaient le bénéfice? — La Cour appréciera si ces 
déductions fondées sur l’esprit général de sa jurisprudence sont de nature à pré¬ 
valoir sur la doctrine de l’arrêt de 18 36 . 

Notre rapport est terminé. » 

arrêt (Langlumé, etc.). 

Sur l’unique moyen pris de la fausse application des articles 1 pt a du de¬ 
cret du 7 germinal de l’an xm: — attendu que ce décret a son principe dans 
l’article 14 de la loi du 18 germinal de l’an x, lequel est ainsi conçu : « Les 
« archevêques veilleront au maintien de la foi et de la discipline dans les dio- 
« cèses dépendant de leur métropole ; *» — qu’il défend par sop article ï er 
d’imprimer ou de réimprimer des livres d’église, heures et prières, sans la per¬ 
mission de l’évêque diocésain, ladite permission devant être textuellement rapr 
portée et imprimée en tète de chaque exemplaire; — qu’il veut, par son art. a» 
que les imprimeurs ou libraires qui, sans l’avoir obtenue, feraient imprimer ou 
réimprimer de tels livres, soient poursuivis conformément à la loi du 19 juillet 
1793; — attendu qu’il ressort, soit de la teneur de ces deux articles, soit dç 
leur corrélation avec celle des dispositions de la loi du 14 germinal an x, dont 
ils ont eu pour objet d’assurer et de régler l’exécution , que l’interdiction qui J 
est portée est générale et absolue ; — que la condition à laquelle est subor¬ 
donnée, en cette matière, toute impression ou réimpression, à savoir: la pcf' 
mission de l’évêque diocésain, lui confère virtuellement la faculté de l’accorder 
ou de la refuser, en vertu d’une appréciation souveraine» saps qu’il 
décli^r les jpoüfs, sous lp$eule responsabilité inbérepte pu cprgç 
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revêtu. et à U pâme» de haute surveillance que ce caractère lui impose ; — que 
l’intérêt de renseignement religieux auquel il est appelé à pourvoir, et l’unité de 
dogme et de discipline qu’il est chargé de maintenir, ne sont efficacement garantis 
qu’autanl que la permission émanée de lui est personnelle à l’imprimeur; préa¬ 
lable à l’impression ; renouvelée à chaque édition nouvelle ; ce qui entraîne par 
voie de conséquence le libre choix de l’imprimeur ou des imprimeurs préposés 
sous sa direction à toutes les publications liturgiques réclamées par les besoins 
de son diocèse ; — attendu que si le droit imparti aux évêques par le décret du 
7 germinal an xnr ne pouvait être exercé qu’au moyen d’uns autorisation qui, 
une fois accordée à l'écrit, en légitimerait indéfiniment la reproduction, d’une 
part, il ne serait attribué à ce droit, par suite de la facilité qu’auraient les con¬ 
trevenants à s’y soustraire, qu’une satisfaction vaine ou incomplète; de l’autre, 
son exercice donnerait lieu à uu contrôle placé en dehors de la responsabilité 
spéciale à laquelle aucune autre ne saurait être substituée; ■— quainsi, sous ce 
double rapport, le vœu du décret précité ne serait pas rempli ; — d’où il suit, 
qu’en déclarant Langlumé et consorts, à raison de ce qu’ils auraient imprimé et 
publié à Paris des livres d’église sans la permission de l’archevêque diocésain, 
coupables de l’infraction prévue par ledit décret, l’arrêt attaqué, loin de l’avoir 
appliqué faussement, en a fait une saine et légale interprétation ; — Par ces mo¬ 
tifs, — la Goor rejette le pourvoi desdits Langlumé et consorts, et les condamne 
à l’amende. 

En ce qui concerne le pourvoi du procureur général près la cour royale de 
Paris : -r- Vu la requête de ce magistral en date 12 février dernier ; —- Vu les 
articles 2 du décret du 7 germinal an xm, 3 de la loi du 19 juillet 1793, i er , 
titre II, de celle du 19juillet 1791, 11, 427 et 429 du Code pénal; — sur le 
premier moyen , tiré de ce que l’arrêt attaqué n'a pas fait droit aux conclusions 
du ministère public, tendantes à la confiscation des ouvrages indûment imprimés 
et publiés: — attendu que la loi du 19 juillet 1793, à laquelle renvoie , quant 
à la poursuite, le décret du 7 germinal an xm, prononce la confiscation des édi¬ 
tions imprimées sans la permission des auteurs; — attendu qu’il importe peu 
que dans les prévisions de cette loi les éditions confisquées dussent être livrées 
aux plaignants, à leurs héritiers ou cessionnaires ; — qu’en principe général, et 
aux termes de l’article 11 du Code pénal, la confiscation est une peine^ — que 
son application rentre, à œ titre , dans les attributions des tribunaux correction¬ 
nels; — que la destination ultérieure des choses qui en sont le produit ne 
change pas sa nature et ne saurait avoir pour effet de la dépouiller, dans l’ab¬ 
sence d une dérogation expresse au principe susmentionné, du caractère essen¬ 
tiellement répressif qui lui est propre ; — que s’il en était autrement, et si la 
seule des dispositions de la loi du 19 juillet 1793, à laquelle ce caractère puisse 
être attribué, était ainsi réduite aux simples proportions d’une réparation civile, 
l’indemnité en résultant n’étant pas due à l’évêque qui n’aurait pas été person¬ 
nellement l’auteqr dp l’qqvrage objet de la publication illicite, ft aucune autre 
satisfaction n’étant donnée à l’action publique par cette loi, le contrevenant pour¬ 
suivi sous son empire aurait, dans ce cas, échappé à toute condamnation; — at¬ 
tendu tyi’il est impossible d’admettre ou que le décret du 7 germinal an xm se 
soit borné à proclamer en faveur des évêques une garantie que leur assurait le 
droit coipmun, ou qu’en fondant un droit exceptionnel il en ait rendu l’exercice 
illusoire ; — attendu que les articles 427 et suivants du Code péual, substitués à 
la toi précitée, ont expressément distingué la confiscation, en tant que mesure 
répressive, de la destination à donner au produit de cette mesure ; que le 
premier de ces articles, qui n’a eu en vue que de déterminer la pénalité en ma¬ 
tière de contrefaçon, classé dans deux paragraphes différents l’amende et la con¬ 
fiscation, sans fajre dépendï/e l’une plus que l’autre d’ppe condition extrinsèque à 
b;«io5sU4tan djslw** «a*(ü?wJoi}iyu)t « i^e 
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disposition accessoire la disposition principale qui a force et effet par elle-même, 
et en créant une exception qui n’est pas dans la loi, a expressément violé ledit 
article 4x7 combiné avec les articles 2 du décret du 7 germinal an xm et 3 de 
la loi du 19 juillet 1793; — sur le second moyen relatif à celui des chefs de l’ar¬ 
rêt attaqué qui déclare Leclère et consorts non recevables dans leur interven¬ 
tion: — attendu que faction publique et l’action civile sont indépendantes Fane 
de l’autre ; que le ministère public ne peut poursuivre l’annulation des déci¬ 
sions de justice qu autant qu’elles affectent l’intérét d’ordre général commis à sa 
garde; mais que lorsque ces décisions se rapportent uniquement aux intérêts civils 
que le prévenu et la partie lésée ont seuls à débattre et sur lesquels il leur est 
même permis de transiger, il est sans qualité pour les attaquer ; — par ces mo¬ 
tifs, la Cour statuant sur le premier moyen du pourvoi formé par le procureur 
général près la cour royale de Paris ; — casse et annulle l’arrêt de cette cour, 
chambre des appels de police correctionnelle, du 6 février dernier, parte in quâ % 
en ce qu’il a refusé de prononcer la confiscation des ouvrages indûment imprimés 
et publics ; les autres dispositions dudit arrêt devant sortir effet ; et pour être 
fait application, en ce point, des articles combinés oi-dessus cités, renvoie la 
cause et les parties devant la chambre des appels de police correctionnelle 'de U 
cour royale d’Amiens, à ce déterminée par délibération en la chambre du conseil ; 
— statuant sur le second moyen : — déclare le procureur général près la cour 
royale de Paris nou*recevable dans son pourvoi en ce chef. 

Mais faisant droit au pourvoi formé dans l’intérêt de la loi par le procureur 
général près la Cour à la présente audience : — vu les articles i er du Code d’in¬ 
struction criminelle et 1 38 a du Code civil; — attendu que l’acte dont se préva¬ 
laient Leclère et consorts, à l’appui de leur .demande en intervention, leur a 
imposé des obligations en même temps qu'il leur a conféré des avantages ; — 
que si la délégation qui en dérivait n’avait rien d’exclusif et d’irrévocable, son 
extension éventuelle à d’autres libraires ou imprimeurs que ceux qui en étaient 
l’objet, avait été soumise à des conditions expressément déterminées ; — qu’en 
s’immisçant, en dehors du seul cas prévu par les parties audit acte, dans le bénéfice 
de celte délégation, sans en supporter les charges, Langlumé et consorts avaient 
occasionné à Leclère et autres un préjudice dont réparation était due ; — qu’ainsi 
l’arrêt attaqué, en écartant l’intervention comme irrecevable, a violé les articles 
précités ; —■ par ces motifs, — la Cour casse et annulle, dans l’intérêt de la loi 
seulement, les dispositions de l’arrêt relatives à ladite intervention. 

Du 5 juin 1847. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

ART. 4104. 

BOULANGERS. — 1 ° PAIN. — POIDS. — SAISIE. — 2 ° FARINES GATEES- 
— EXPOSITION EN VENTE. — CONFISCATION. 

1 9 La saisie n'est pas nécessaire pour constater, aux yeux du juge* 
la contravention résultant de ce qu'un boulanger exposait dans sa 
boutique un pain n'ayant pas le poids voulu. 

2 ° La confiscation édictée par l'art. 477 Q. pén . doit avoir lieu 
dans le cas d*exposition en vente de substances gâtées, par un bou¬ 
langer, comme dans le cas de vente effective . 

arrêt (Min. publ. C. Bourgery-Breton). 

La Cour ; — vu les art. 10 et 11 de la loi du 18 juillet 1837 ; — 3 , n° 4 
du titre it de la loi du x 6 -a 4 août 1790» — n de l'arrêté du maire de Chà- 
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teaudun, en date du 19 août 1845 , concernant la boulangerie dans cette ville; 
— x 54 du Gode d’instrnction criminelle; — et 471, n° t 5 du Code pénal ; — 
attendu qu’il résulte du procès-verbal régulièrement dressé, le 6 décembre der¬ 
nier, en présence de Bourgery-Breton, que ce boulanger avait dans sa boutique 
un pain d’un kilogramme, qui pesait 5 o grammes de moins; — que ce procès- 
verbal n’a point été débattu par la preuve contraire ; — que le fait qui s’y 
trouve constaté est donc, aux termes de l’art. i 54 du Gode d’instruction crimi¬ 
nelle, resté légalement établi devant le tribunal de simple police; — qu’en dé¬ 
clarant nul ledit procès-verbal, sur le motif que le pain dont il s’agit n’a pas été 
saisi par le commissaire, et que le tribunal est dès lors dans l’impossibilité de 
s’assurer de l’existence de la contravention déniée par le prévenu , le jugement 
dénoncé a fait dépendre la répression de cette contravention, d’une mesure 
qu’aucune loi ne prévoit, et commis un excès de pouvoir et une violation ex¬ 
presse des dispositions ci-dessus visées ; — casse. 

Du 12 mars 1847. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

arbet (Min. publ. C. Delmas). 

La Cour; — vu l’art. 19 du règlement pour la police de la boulangerie arrêté 
par le préfet de l’Aude le xi mai 1824, qui oblige les boulangers de la ville de 
Narbonne à ne s’approvisionner qu’en farine de première qualité, et porte en 
outre : — « Défense est faite à tout boulanger d’acheter, de recéler ou de mani- 
« puler des blés ou farines avariés, gâtés, échauffés, terreux ou de mauvaise 
« odeur, sous peine de saisie de ces matières et d’être poursuivis devant les tri- 
« bunaux compétents ; « — Vu le procès - verbal dressé par le commissaire 
de police de la ville de Narbonne, le 17 juin 1846, lequel porte qu’averti par 
la clameur publique que, dans la boutique du boulanger Delmas, il y avait une 
quantité de farines nuisibles à raison de leur qualité, il s’était transporté chez 
le dit Delmas, où il avait trouvé deux balles de farine reconnue mauvaise par ce 
boulanger, et qui ont été saisies, les syndics du boulanger ayant déclaré, après 
l’examen d'un pain confectionné sur la demande du commissaire de police, que 
ce pain était si mauvais qu’il ne pouvait être livré à la consommation. — Vu 
enfin les art. 47 5 > n° * 4 , et 477, n° 4, du Code pénal ; — attendu qu’il était 
constaté par un procès-verbal régulier et qu’il n’a pas été méconnu par le juge¬ 
ment attaqué , non-seulement que le boulanger Delmas s’était approvisionné de 
farines gâtées et de mauvaise odeur, ce qui constituait la contravention au règle¬ 
ment du préfet ci-dessus visé, laquelle donnait lieu à l’application du n° i5 de 
l’art. 471 du Code pénal; — mais qu'il était encore également établi que ces 
farines de mauvaise qualité, destinées à son commerce par un boulanger, avaient 
été trouvées et saisies sinon dans sa boutique, du moins dans la maison par lui 
occupée et où ce commerce s’exerçait ; — attendu que ces farines, propriété 
dudit Delmas, étaient ainsi entreposées dans un lieu assujetti aux visites de la 
police et destiné à offrir aux acheteurs des denrées propres à leur consommation, 
faits qui constituaient Vexposition en vente; — et attendu qu’il résulte de la 
combinaison de l’art. 477 du Code, avec le n° 14 de l’art 475, que l’exposi¬ 
tion en vente de denrées nuisibles constitue, autant qu’il dépend du vendeur, 
une véritable vente qui «ntraîne la confiscation, aux termes de l’art. 477 pré¬ 
cité; — attendu dès lors qu’en refusant d’appliquer les dispositions desdits ar¬ 
ticles 475 , no 14, et 477, n<> 4 , du Code pénal, aux faits reconnus constants, 
le juge de police a expressément violé lesdits articles ; — casse. 

Du 29 avril 1847. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 
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ART. 4105 . 

PRESSE (délitsde). — LIBERTÉ PROVISOIRE. — CAUTIONNEMENT. 

En matière de délits de presse , le cautionnement moyennant 
lequel Vinculpé a droit d’exiger sa liberté provisoire , toit après 
mandat de dépôt ou d’arrêt , soit après condamnation frappée de 
pourvoi , doit être proportionnée , non au dommage résulté du délit 
{art. 113 C. inst. cr.), mais à l’amende applicable ou appliquée ( L . 
26 mai 1819 , 26 ). 

arrêt (SargetC. Massé). 

La Cour ; — statuant sur le moyen formulé dans l’acte du pourvoi, lequel 
moyen est tiré de la prétendue violation de l’art. 119 C. instr. cr., en ce que la 
cour d’assises du département d’Ille-et-Vilaine, qui a accordé au susdit Macé 
la liberté provisoire sous caution, afin de régulariser le pourvoi par lui formé 
contre l’arrêt du 3 o août dernier, n’a fixé le cautionnement qu’à 4»ooo fr., 
quoique les dommages intérêts alloués au demandeur par cet arrêt soient de cette 
même somme:— vu l’art. 28 de la loi du 26 mai 1819, portant : « Toute per¬ 
sonne inculpée d’un délit commis par la voie de la presse ou par tout autre 
moyen de publication, contre laquelle il aura été décerné un mandat de dépôt 
ou d’arrêt, obtiendra sa mise en liberté provisoire, moyennant caution. La cau¬ 
tion à exiger de l’inculpé ne pourra être supérieure au double du maximum de 
l’amende prononcée par la loi contre le délit qui lui est imputé; *» — attendu 
qu’en toute poursuite concernant les délits commis par la voie de la presse ou 
par tout autre moyen de publication, la disposition ci-dessus visée oblige la ju¬ 
ridiction qui statue sur une demande de liberté provisoire à ne prendre pour base 
de la fixation du cautionnement à exiger de l’inculpé, que Xamende dont celui-ci 
peut être passible; qu’elle déroge donc virtuellement, en cette matière, au § 3 de 
l’art. 119 C. instr. cr., d’après lequel le cautionnement doit être triple du dom¬ 
mage , lorsqu’il serait résulté du délit un dommage civil appréciable en argent; 
— que le délit de diffamation dont Macé a été déclaré coupable, dans l’espèce, 
n’est puni par l’art. 16 de la loi du 17 mai 1819 que d’une amende de 5 o fr. 
à 3 ,ooo fr. ; — qu’en fixant, dès lors , à 4,000 fr. la caution dudit Maré, l’ar¬ 
rêt attaqué n’a nullement violé l’article invoqué par le demandeur, et s’est con¬ 
formé à l’art. 28 précité ; — attepdu i d’ailleurs, que cet arrêt est régulier en 
la forme : — rejette. 

Du 3 déc. 1846. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 4106 . 

COUR D’ASSISES.—CHAMBRE DES JURÉS. —PRÉRIDENT. 

Il y a nullité des débats lorsque le président des assises s’est spon¬ 
tanément introduit dans la chambre des délibérations du jury, 
pour éclairer sa délibération et faciliter ses réponses (1). 

arrêt (C. Delaine). 

La Cour ; — sur l’unique moyen de cassation proposé et tiré die la viola- 


(1) Voy. dans ce sens, Cass., 3 mars 1826, et Dict . cr , 9 p. 476 et 477 * 
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tion de l’art. 343 C. inst. cr., en ce que le jury, ayant été renvoyé dans la 
chambre de ses délibérations, par arrêt de la cour d’assises, aurait voulu ad¬ 
mettre en faveur de l’aeeusé des circonstances atténuantes qui, d'abord, avaient 
été rejetées ; mais que le président de la cour d’assises, étant entré de lui-même 
dans cette chambre, sans y être appelé par aucun des jurés, aurait résolu néga¬ 
tivement la question de savoir s’ils pouvaient en agiter de nouveau l’admissipn, 
question qui lui aurait été soumise; — vu, sur ce moyen, l’art. 343 du Code 
d’instr. cr., ainsi conçu : r Les jurés ne pourront sortir de leur chambre qu’après 
avoir formé leur déclaration ; l’entrée ne pourra, en être permise pendant leur 
délibération, pour quelque cause que ce soit, que par le président et par écrit ; » 
— attendu qu’il résulte, en fait, d'une note Aise à la suite du procès-ve&al des 
débats, et signée comme ce procès-verbal lai-même par le président et le greffier 
de la cour d’assises, qu'au mémoire intitulé moyen de cassation , remis par 
M e Curfort , avocat, conseil de Vaccusé, au greffier et joint à la procédure , 
ce président avait fait la réponse suivante : « Il est vrai qu’au moment où les jurés 
venaient de se retirer de nouveau, eh vertu de l’arrêt rendu par la cour, dans la 
ehambre de leurs délibérations, et avant qu’ils fussent eucore invités par leur 
chef à statuer sur les questions rectiûées, le président, sans qu’il eût été appelé 
par eux, leur demanda l’entrée de leur chambre ; que, admis auprès d’eux , et 
guidé par le désir de leur faciliter la rédaction de leur procès-verbal, il leur dit : 
« Si les mots ajoutés aux questions premières Rapportent aucune modification à 
vos décisions , vos réponses sont faites , vous R avez rien à y changer , tant sur 
le fait principal que sur les circonstances aggravantes et sur les circonstances 
atténuantes ; quil R a pas dit autre chose. » que le sens qu’on voulait donner à 
ces paroles ne saurait être que le résultat de l’erreur ; » — attendu qu’il résulte, 
en outre, de celte note que, la cour d’assises ayant renvoyé le jury dans la 
chambre de»ses délibérations pour rectifier la déclaration, en ce que, sur la cir¬ 
constance aggravante de l’effraction, les mots dans un édifice , résultants du dis¬ 
positif de l’arrêt de renvoi, auraient été omis dans la question à lui soumise, le 
président se serait permis d’entrer dans cette chambre saDS y être appelé, daus 
le but de faciliter à MM. les jurés la rédaction de leurs réponses, et qui leur 
aurait donné, sur la déclaration qu’ils avaient à rendre, des explications qui ne 
lui étaient nullement demandées ; — attendu que la publicité des débats, ainsi 
que la liberté et le secret de la délibération des jurés, sont substantiels et que 
leur violation opère une nullité radicale ; qu’à cet effet, l’entrée de la chambre 
des jurés , pendant leur délibération, et pour quelque cause que ce soit, est sé¬ 
vèrement interdite ; que si le président de la cour d'assises est autorisé par la loi 
à permettre l’entrée de cette chambre pour causes graves, et sous la condition 
que cette permission sera donnée par écrit ; que, s’il peut encore se rendre dans 
cette chambre quand il y est expressément invité par les jurés eux-mêmes et 
pour leur donner les explications nécessaires dont ils auraient besoin, il ne suit 
nullement de là qu’il puisse lui-même entrer spontanément dans cette chambre, 
lorsqu’il n’y est pas expressémeut appelé par les jurés, sous le prétexte qu’il 
pourrait éclairer leur délibération et leur faciliter la rédaction de leur réponse : 
— attendu que, dans l’espèce, le jury ayant été renvoyé dans la chambre de ses 
délibérations, par arrêt de la cour d’assises, pour rectifier sa déclaration, c’était 
à l’audience même et publiquement que le président devait donner les éclaircis¬ 
sements dont le jury pouvait avoir besoin pour opérer cette rectification ; que 
rien, dès lors, ne pouvait l'autoriser à s’introduire de lui-même, et sans y être 
appelé, daus lâ chambre , pour donner en secret aû jury ces explications; que 
ce mode de procéder est tout à la fois, contraire au principe de la publicité des 
débats, au secret, à la liberté et à l’indépendance de la délibération du jury, au 
droit de là défense èt mx dispositions de l’art. 343 C. iastr. crim ; — casse. 

bu 1 er oct. 1846. — C. de cass. — M. Meyronnet de St-Marc, rapp. 
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ART. 4107 . 

1 ° EXPERTS. — TÉMOIGNAGE. —SERMENT. — 

2 ° FRAIS. — SOLIDARITÉ. — CONNEXITÉ. 

1° Le serment prescrit par l'art. 44 C. instr. cr. ne doit pas né¬ 
cessairement être prêté par l'expert qui n'est appelé devant la cour 
d'assises que pour rendre compte des opérations auxquelles il a 
procédé dans l'instruction (t). 

2 ° La solidarité pour les frais de la poursuite ne doit être pro¬ 
noncée que contre les individus condamnés pour les mêmes crimes 
ou délits (2). 

arrêt (femme Chevalier). 

La Coor ; — sur le premier moyeu, pris de la violation de l*art. 44 C. instr. 
cr., en ce que les experts Maricot et Dumerin, entendus devant la cour d’assises, 
n’ont pas prêté le serment imposé aux experts par ledit article : — attendu 
qu’il est établi par la procédure que, dans l’objet de vérifier l’écriture d’une 
lettre attribuée à la femme Chevalier et déniée par elle, le juge d’instruction 
avait nommé les experts Dumerin et Maricot, et que ces experts avaient prêté 
devant lui le serment prescrit par l’art. 44 C. instr. cr.; que, plus tard, ayant 
été portés sur la liste des témoins assignés à la requête du procureur général, ils 
ont comparu devant la cour d’assises de la Seine, et, n’ayant point été commis par 
elle pour une nouvelle expertise , ils n’ont été entendus que comme témoins et 
n’ont dû, en conséquence, prêter d’autre serment que celui prescrit pour les té¬ 
moins par l’art. 317 O. instr. cr., serment qu’ils ont en effet prêté, ainsi que le 
constate le procès-verbal de la séance ; — attendu , d’ailleurs, que la procédure 
est régulière en la forme, et que la peine a été légalement appliquée aux faits 
déclarés constants par le jury ; — rejette le premier moyen ; — mais sur le se¬ 
cond moyen, pris de la violation de l’art 55 C. pén., en ce que l’arrêt attaqué 
a prononcé contre la femme Chevalier la condamnation solidaire aux frais de la 
procédure poursuivie contre elle et François YYaibel: — vu les art. 120a C. civ. 
et 55 C. pén. ; — attendu qu’aux termes de l’art, iaoa C. civ., la solidarité ne 
peut résulter que d’une stipulation expresse ou d’une disposition formelle de la 
loi, et que , d’après l’art. 55 C. pén., la solidarité ne peut être prononcée contre 
les individus compris dans la même condamnation qu’autant qu’ils auraient été 
condamnés pour un même crime ou un même délit ; — attendu que, dans la 
procédure sur laquelle est intervenu l’arrêt attaqué, la femme Chevalier n’était 
poursuivie que comme complice par recel des détournements imputés à François 
Waibel; — qu’indépendamment de ces détournements, ce dernier était accuse 
de faux commis en matière de commerce, faux dont il a été déclaré coupable 
et dans lesquels la femme Chevalier n’était nullement impliquée; que, dans ces 
circonstances , les crimes qui ont motivé la condamnation des accusés n’étant pas 
les mêmes, les frais de la procédure devaient être supportés distinctement par 
chacun des condamnés en ce qui le concernait, et qu’en soumettant la femme 
Chevalier à supporter solidairement la totalité des frais, l’arrêt attaqué a violé 
les articles précités ; — casse. 

Du 5 ,nov. 1846 . — C. de cass. — M. Barennes, rapp. 


(x) Voy. Dict. cr . 9 p. 3 io et 7 . cr., art. 3965. 

(2) C’est là un principe certain en jurisprudence, depuis l’arrêt Hourdequin. 
Voy. 7 . cr., art 42 5 et la note. Cependant, la Cour de cassation s’en est 
écartée dans l’arrêt Gouin et Laugaudin, du 17 avril 1847 ( infrà ). 
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▲BT. 4108. 

BESPONSABILITÉ PENALE. — ABANDON DE YOITÜBE. — POUBSUITE. 

La responsabilité du maître, pour les faits de son domestique, 
n'est pas purement civile , dans le cas prévu par Vart . 475, n° 3 C . 
pén. (1). La poursuite, pour abandon d'une voiture attelée sur la 
voie publique, par un conducteur inconnu , doit être dirigée contre le 
maître que la plaque désigne, sauf à lui à indiquer le conducteur 
pour obtenir la mise en cause de celui-ci à sa place (2). 

abbêt (Métayer). 

La Cour; — vu... le procès-verbal... par lequel le commissaire de police 
de... a constaté qu’il avait rencontré... un camion attelé d’un cheval abandonné 
par le conducteur... ; — attendu que les faits constatés par le procès-verbal du 
9 juillet dernier constitueraient la contravention prévue et réprimée par ledit 
art 475, § 3 , C. pén. ; —attendu que l’obligation imposée par l’art. 34 du 
décret du *3 juin 1806, à tous propriétaires de voitures de roulage, de faire 
clouer en avant de la roue , et au côlé gauche de la voiture, une plaque de mé¬ 
tal sur laquelle seront peints, en caractères apparents, son nom et sou domicile, 
a eu pour but de signaler et de faire connaître aux agents de l’autorité et de la 
force publique celui contre lequel devraient être dirigées les poursuites, en cas 
de contraventions;—attendu que dans l’hypothèse prévue par le § 3 de l’art. 475 
C. pén., et par exception au principe général qui veut que le maître ne soit 
pas personnellement mais seulement civilement responsable du fait de son do¬ 
mestique, les poursuites, en cas d’abandon d’une voiture attelée sur la voie pu¬ 
blique par son conducteur doivent être dirigées, non contre le conducteur, s’il 
est inconnu, mais contre le maître de la voilure, indiqué, dans ce but, par la 
plaque apposée sur ladite voiture, lequel a la faculté de se mettre à l’abri de toutes 
poursuites personnelles, en faisant connaître le conducteur et en demandant sa 
mise en cause ; — attendu que Métayer, ayant été traduit devant le tribunal de 
police correctionnelle de Nantes pour abandon d’une voiture attelée, à lui ap¬ 
partenant, sur la voie publique, n’a pas fait connaître le nom de celui de ses 
domestiques qui avait été chargé ledit jour, 9 juillet, de la conduite de cette voi¬ 
ture, et n’a pas formellement demandé la mise en cause de celui-ci; — que ce¬ 
pendant , et sans que le procès-verbal du 9 juillet ait été débattu ni infirmé par 
aucune preuve contraire, il a été renvoyé de la poursuite par le motif qu’il n’é- 
lait pas l’auteur matériel de la contravention, et que le ministère public n’avait 
pas demandé la mise en cause de ses agents ; en quoi il y a eu violation des dis¬ 
positions de l'art. t 54 du Code d'inslr. cr. et, par suite, de celles du § 3 de 
l’art, 475 C. pén. ; — casse. 

Du 2 oct. 1846. — C. de cass. — M. Meyronnet de Saint-Marc, 
rapporteur. 


( 1 ) Yoy. notre Reçue sur la responsabilité pénale (/. cr ., art. 3*48). 

( 2 ) Deux arrêts de cassation conformes ont été rendus les 3o mai et 18 juil¬ 
let 1846 . 

Tome XIX. 43 
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ART. 4109. 

APPEL. — PARTIE CIVILE. — JUGEMENT DE POLICE.— 
INCOMPÉTENCE. 

La partie civile rCa pas la voie d’appel contre le jugement du 
tribunal de police qui lui fait grief , alors même qu’il déclare l'in- 
compétence du juge de police { 1). 

arrêt (Jeanbernat). 

La Cour; — vu les art, 17a et 177 C. instr. cr. ; — attendu que le recours 
en appel contre le jugement de simple police, interdit d’une manière absolue par 
la législation précédente, n’a été ouvert par le Code qu’au profit de la partie 
condamnée , et seulement dans le cas où la condamnation prononcée contre 
celle-ci excède 5 fr. d’amende, ou ordonne des restitutions d’une valeur indéter¬ 
minée , ou enfin un emprisonnement ; que cette voie d’appel est, dans tous Ut 
cas, refusée à la partie civile et au ministère public, auxquels l’art. 177 ne ré- 
serverque le recours en cassation ; que le jugement qui rejette les conclusions de 
la partie civile est doue en dernier ressort ; et qu’il n’a pas perdu ce caractère, 
parce qu’à l’égard de cette partie civile le jugement contenait une disposition par 
laquelle le tribunal de police se déclarait incompétent, et que l’art 172 précité 
interdit cet appel, sans distinction des jugements qui statuent sur la compé¬ 
tence ; — d’où il suit que, dans l’espèce, l’appel interjeté par Saget, partie 
civile, envers le jugement de police du 20 juillet 1846, qui se bornait à le con¬ 
damner aux frais de son intervention sur la poursuite intentée contre la Compa¬ 
gnie du gaz par le commissaire de police de Toulouse, n’était pas recevable ; que, 
cependant, le tribunal correctionnel de Toulouse a reçu cet appel par son juge¬ 
ment incident ; en quoi ce tribunal a excédé ses pouvoirs et formellement violé 
l’art. 172 C. instr. cr. ; — casse. 

Du 20 nov. 1846. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 4110. 

IMPRIMEUR.—DÉCLARATION PRÉALABLE. 

La déclaration qui est exigée de l’imprimeur par l’art . 14 de lu 
loi du 21 octobre 1814, doit être faite avant l’impression de l’ouvrage 
et la correction des épreuves (2). 

arrêt (Pinel). 

La Cour ; — vu l’art. 14 de la loi du 21 octobre 1814 ; — vu aussi l’art. 16 
de la même loi ; — attendu que la déclaration ordonnée par Part. 14 doit précé¬ 
der l’impression, et qu’il ne peut être satisfait à cette disposition qu’autant 
qu’elle précède toutes les opérations dont se compose l’impression, à savoir :1a 
composition, la correction des épreuves et le tirage définitif ; — que l’on ne 
saurait admettre que cette déclaration soit utilement faite après la composition 
et la correction des épreuves, sans se mettre, d’une part, en opposition avec 


(1) Voy.dans ce sens Dict % cr ., v° appel, § a. 

(2) Voy., dans ce sens, de Grattier (Comm if t. x,p. 72), et Chassas (Délits 
et contrat, de la parole , etc., 2 e édit., t. 1, n° 700 et suiv.j. 
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le texte de la loi, qui montre clairement, par l’emploi de ces mots : qu'il se pro - 

C ose d'imprimer , que la déclaration doit être faite lorsque l’impression n'est 
ncore qu'en projet, et sans diminuer, d'autre part, les garanties que la loi 
de x8x 4 a eu pour objet d’établir contre les abus de la profession d’imprimeur ; s 
—-attendu, cependant, que la cour royale de Toulouse a refusé d’appliquer à 
l’imprimeur Pinel les peines de l'art. 16 de ladite loi, quoiqu'elle ait reconnu 
que l'écrit dont il s'agit au procès avait été composé, et que les épreuves en 
avaient été corrigées avant toute déclaration; — en quoi elle a formellement 
-violé les art. 14 et 16 de la loi du ai octobre 1814 , ci-dessus visés; — casse. 

Du 29 janv. 1847. — C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 

ART. 4111 . 

1* APPEL CORRECTIONNEL. — DÉLAI. — MINISTÈRE PUBLIC. 

2 ° CASSATION. — JUGEMENT DE DÉFAUT. — MISE EN ÉTAT. 

1° Lorsque le prévenu, appelant du jugement de condamnation et 
débouté de son appel par défaut , a formé opposition et vient à s*en 
désister , la décision du juge d'appel ainsi devenue définitive ne 
permet plus au ministère public près le tribunal correctionnel supé¬ 
rieur d'interjeter appel à minimâ, bien qu'il soit encore dans le 
délaide deux mois fixé par l'art, 205 C instr. (1). 

2° Le jugement par défaut auquel il y a eu opposition suivie de 
désistement est réputé contradictoire , relativement aux délais du 
pourvoi. 

La consignation d'amende exigée pour la recevabilité d'un pour¬ 
voi en cassation , ne peut être suppléée par un certificat d'indigence 
qui n'est pas personnel ou qui n'est point visé par le sous-préfet et 
approuvé par le préfet (2). 

arrêt (Marie Terrasson)). 

La Cour; — statuant sur le pourvoi formé le 6 février 1847, P ar le ministère 
public près le tribunal de Privas, contre le jugement du même tribunal rendu 
la veille; 2°sur les deux pourvois de Marie Terrasson, partie condamnée, contre 
le jugement du même tribunal dux 5 janvier 1847 ; lesdits pourvois datés des a 3 
et 27 janvier 1847; — joint lesdits pourvois, et y faisant droit; — en ce qui 
touche le pourvoi précité, du ministère public : — attendu que le jugemeut du 
tribunal de Privas, en date du 5 février 1847, contre lequel est dirigé le pour¬ 
voi du ministère public, rejette l'appel qu’il avait interjeté à minimâ d’un juge¬ 
ment de condamnation rendu contre Marie Terrasson, par le tribunal de Tour- 
non ; — attendu que le rejet de cet appel est prononcé par fin de non-recevoir ; 
— attendu qu’en effet Marie Tersasson ayant été condamnée par le tribunal cor¬ 
rectionnelle de Tournon, avait été déboutée de son appel par jugement par dé- 


* (1) L’espèce est singulière et la solution irrécusable. 

* (2) La Cour de cassation, quoique généralement favorable à la recevabilité des 
" pourvois des condamnés, exige constamment l'observation de toutes les prescrip¬ 
tions des art 419 et 420 C. instr. cr. — Vapprouvé du préfet est lui-même une 

i formalité substantielle. (Rej., 4 juin 1847.) 


I 
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faut du tribunal d’appel de Privas, eu date du i 5 janvier 1847, auquel juge¬ 
ment Marie Terrasson a formé opposition le a 3 janvier 1847 ; — attendu que 
Marie Terrasson s’est désistée de cette opposition par acte en date du 27 jan¬ 
vier 1847; et que par le fait de ce désistement l’opposition de Marie Terrasson 
est restée comme non avenue, et le jugement par défaut du i 5 janvier a recou¬ 
vré la force de chose jugée , à moins qu’avant ce désistement, le ministère pu¬ 
blic n’eût conservé son droit d’appel; — attendu que le a 3 janvier 1847, j our 
de l’appel interjeté par le ministère public, le délai de deux mois n’était pas en¬ 
core écoulé depuis le jugement du tribunal de Tournon , du 27 novembre 1846; 
mais que le jugement de Privas, du i 5 janvier, était intervenu par défaut contre 
Marie Terrasson et avait épuisé le droit de juridiction supérieure dont le tri¬ 
bunal de Privas était investi à l’égard du jugement de Tournon; — attendu que 
ce jugement par défaut, du i 5 janvier, a été rendu en présence du ministère 
public et contradictoirement avec lui ; que si le procureur du roi s’est rendu 
appelant du jugement de Tournon, à la barre, c’est en l’absence de Marie Ter¬ 
rasson , à laquelle il n’avait pas signifié son appel, mais que cet appel a été dé¬ 
claré non-recevable, et que ce jugement du i 5 janvier 1847, rendu par défaut 
contre Marie Terrasson , n’a été attaqué par le ministère public par aucune voie 
légale ; —attendu que le second appel du ministère public, du 2 3 janvier 1847, 
contre le susdit jugement de Tournon, du 27 novembre 1846 , a bien été in¬ 
terjeté dans les deux mois de ce jugement, mais est postérieur au jugement de 
Privas, du i 5 janvier, qui, quoique par défaut, avait épuisé le droit du juge 
d’appel ; — attendu qu’il est de principe que le juge supérieur ne peut connaître 
deux fois du même appel, si ce n’est par suite d’opposition à un jugement par dé¬ 
faut rendu par ledit juge d’appel; — attendu qu’il importe peu que le second appel 
du ministère public soit du 22 janvier 1 847» et qu’i! ait été signifié le même jour 
à Marie Terrasson, qui ne s’est désistée de son opposition, que quatre jours après, 
c’est-à-dire le 27 janvier 1847 ; — attendu que par cet appel tardif, le miuistère 
public n’a pu faire renaître la juridiction du tribunal d’appel ; ^que le jugement 
du i 5 janvier était susceptible d’une rétractation sur l’opposition de la partie 
condamnée et défaillante, mais non sur la demande du ministère public; — at¬ 
tendu que, dès lors, le jugement du 5 lévrier 1847, qui est l’objet du pourvoi 
du ministère public, loin de violer quelque disposition législative, s’est au con¬ 
traire conformée aux principes qui devaient servir de base à sa décision ; — rejette 
le pourvoi du ministère public ; 

En ce qui touche le pourvoi de Marie Terrasson, formulé par acte du 2 3 jan¬ 
vier 1847 , contre le jugement par défaut du i 5 dudit mois de janvier 1847» 

— attendu que ce jugement du i 5 janvier 1847, quoique par défaut, quant au 
fond, est contradictoire avec Marie Terrasson , dans la partie qui statue sur l’ad¬ 
mission de la partie civile, d’où il suit que ce pourvoi aurait dû être formé dans 
les cinq jours, et non pas le huitième jour, comme il l’a été dans l’espèce; — 
attendu que la partie du jugement du i 5 janvier 1847, qui statue par défaut 
sur le fond de l’appel de Marie Terrasson, ayant été frappée d’opposition par 
Marie Terrasson , le désistement ultérieur émané d’elle, sous la date du 27 jan¬ 
vier 1847, a donné, quant à elle, le caractère de la chose jugée au jugement 
par défaut, et au jugement contradictoire qui l’avait précédé; — déclare le 
pourvoi de Marie Terrasson non recevable comme tardivement formé contre la 
partie contradictoire du jugement du x 5 janvier 1847 ; et rejette ledit pourvoi 
dans la partie qui porte contre la condamnation par défaut du jugement du i 5 
janvier 1847 ; 

En ce qui touche le 2 e pourvoi formulé par Marie Terrasson, suivant acte 
du 27 janvier 18 47, et dirigé contre le jugement par défaut du i 5 janvier 1 8475 

— attendu que si ce pourvoi est formé le 27 janvier 1847 , c’est-à-dire le même 
jour où a été formulé le désistement de Marie Terrasson de son opposition au 
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susdit jugement par défaut, et s’il est incertain lequel de ces deux actes a pré¬ 
cédé l’autre, le pourvoi de Marie Terrasson n’est pas accompagné des pièces 
voulues par les art. 419 et 4*0 du Code d’instruction criminelle, puisqu’elle ne 
produit pas la quittance de la consignation de Tamende, et que le certificat d’in¬ 
digence déposé par elle ne concerne pas Marie Terrasson , mais bien son père et 
sa mère, et n’est pas , d'ailleurs, visé par le sous-préfet et approuvé par le pré¬ 
fit du département, suivant le vœu de l’article 420; — déclare Marie Terras- 
son déchue de son pourvoi du 27 janvier 1847 ; condamne Marie Terrasson à 
l’amende de i 5 o francs envers le trésor public. 

Du 29 mai 1847. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

ART. 4112. 

MANDAT D’AMENER. — CRIME. — JUGE D’INSTRUCTION. 

En cas (Tinculpation d’un crime , le juge d’instruction ne peut se 
dispenser de décerner un mandat d’amener (1). 

arrêt (Min. publ. C. Delcasse, etc.). 

Attendu que le juge d’instruction est le fonctionnaire auquel la loi a départi 
les pouvoirs les plus étendus pour le droit d’arrestation, en l'autorisant à déli¬ 
vrer contre les inculpés les mandats de comparution entraînant une rigueur plus 
ou moins grave ; — attendu, en ce qui touche le mandat d’amener, que la loi a 
désigné les cas où il doit remplacer le mandat de comparution, mais qu’il est 
reconnu que la dénonciation ou plainte ne suffisent pour motiver ce mandat, 
que quand elles sont corroborées par des indices graves ou des commencements 
de preuve caractérisant une inculpation sérieuse (art. 40 et gi du Code d’instr. 
crim.; procès-verbaux du conseil d’Etat, séance du 24 fructidor an xii; Locré, 
t-24,p. 17 1; circulaire du ministre de la justice, du io février 1817);—attendu 
que pour l'appréciation de cette inculpation sérieuse, la loi s’en est rapportée à 
la sage circonspection du juge instructeur, et à sa prudence, pour écarter des 
soupçons trop légèrement conçus, ou des insinuations malveillantes susceptibles 
de compromettre la liberté individuelle ; — attendu que. le pouvoir discrétion¬ 
naire de ce magistrat ne doit point être subordonné aux conclusions de ministère 
public; — attendu que ces principes sont applicables à l’espèce dont il s'agit, et 
qu’ils légitiment le refus fait par le juge d’instruction du tribunal de Moissac,par 
son ordonnance du r 1 de ce mois, de convertir en mandats d’amener des man¬ 
dats de comparution décernés contre divers inculpés d’un crime de coups et bles¬ 
sures graves ; — par ces motifs, la cour, sans s'arrêter aux réquisitions du pro¬ 
cureur général, démet le procureur du roi près le tribunal de Moissac de son 
opposition à l’ordonnance du juge d’instruction de ce siège, à la date du 11 fé¬ 
vrier courant, portant refus de convertir en mandats d’amener les mandats de 
comparution décernés contre lesdits Delcasse, Bonnet, et Hilaire Cortès, Chanut 
et Raymond Vernus, inculpés d’un crime de coups et blessures graves. 

Du 22 févr. 1847. — C. de Toulouse, ch. d’acc. — M. Pech, prés. 

Pourvoi. 


(1) Les motifs donnés par l’arrêt cassé, que nous recueillons avec l’arrêt de 
cassation, n’ont de force qu’en tant qu’il s’agit de savoir si le juge d'instruction, 
après mandat d’amener, est toujours obligé de consommer l’arrestation préven¬ 
tive par un mandat de dépôt ou d’arrêt. Voy. à cet égard les autorités citées dans 
notre dissertation, supra, p. 4x et 42. 
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La Cour; — vu l’art 91 du Code d’instruction criminelle; — attendu qu’il 
est constaté par un procès-verbal dressé le i 5 janvier dernier, que le maire de 
le commune de Montbarla ayant été informé que dans la soirée du 10 du même 
mois et sur un chemin public, des coups avaient été portés au nommé Jean 
Charros, il se transporta avec un officier de santé au domicile de ce dernier, 
qu’ils trouvèrent expirant et qu'il reçut sur les lieux mêmes des déclarations qui 
désignaient quatre personnes comme les auteurs des coups qui avaient été portés ; 
— que le procès-verbal du maire de Montbarla fut transmis au procureur du 
roi qui en donna avis le lendemain , 16, au juge d'instruction, pour qu’il se 
transportât avec lui sur les lieux, assisté d’un médecin, et attendu qu’il s’agis¬ 
sait d’un délit emportant une peine afflictive et infamante, il le requérait de dé¬ 
cerner des mandats d’amener contre les quatre individus signalés dans le procès- 
verbal du maire de Montbarla ; — attendu que le juge d’instruction ayant 
transmis au procureur du roi, le 6 février dernier, les mandats de comparution 
qu’il avait délivrés contre les quatre inculpés , le procureur du roi lui adressa, 
le même jour, un acte par lequel, vu les dispositions de l’art. 91 du Code 
d’instruction criminelle et se fondant sur ce que les coups qui faisaient l’objet de 
la procédure, avaient occasionné la mort sans intention de la donner, ce qui 
constituait, aux termes de l’art. 309 du Code pénal, un crime passible de peines 
afflictives et infamantes, il requérait le juge d’instruction de décerner des man¬ 
dats d’amener ; — que sur ce réquisitoire le juge d’instruction a rendu, le 11 fé¬ 
vrier, une ordonnance portant qu’il n’y avait lieu de décerner des mandats 
d'amener ; et que le même jour le procureur du roi ayant formé opposition en¬ 
vers cette ordonnance, il est intervenu, le 22 février, à la chambre d’accusation 
de la cour royale de Toulouse, un arrêt qui démet le procureur du roi de son 
opposition; — attendu que dans l’ordonnance du juge d’instruction contre la¬ 
quelle était dirigée l’opposition du procureur du roi, il est formellement re¬ 
connu que le fait, objet de l’inculpation, constituait un délit emportant une 
peine afflictive et infamante, et que quatre individus dénommés dans cette or¬ 
donnance étaient inculpés d’avoir volontairement porté des coups et fait des 
blessures qui avaient occasionné la mort de Jean Charros, sans inteution de la 
donner; que ni la qualification du délit ni le fait de l’inculpation ne sont déniés 
par l’arrêt attaqué ; qu’il est également constant que le juge d’instruction, en 
décernant des mandats de comparution, avait reconnu qu’il existait contre les 
individus dont il s’agit, des indices de nature à motiver leur interrogatoire cbmme 
inculpés; — que dans un tel état des faits, l’ordonnance du juge d’instruction 
et l’arrêt qui la confirme, en décidant que l’option accordée au juge d'instruc¬ 
tion entre le mandat de comparution et le mandat d’amener en matière correc¬ 
tionnelle a l’égard de l’inculpé domicilié, peut être étendue au cas de l’incul¬ 
pation d’un fait auquel l’ordonnance reconnaît et applique la qualification de 
crime, ont formellement violé le § 3 de l’art. 91 du Code d’instruction crimi¬ 
nelle, aux termes duquel le juge d’instruction doit décerner des mandats d’a¬ 
mener contre toute personne , de quelque qualité quelle soit , inculpée d'un délit 
emportant peine afflictive et infamante ; — casse. 

Du 24 avril 1847. — C. de cass. — M. Barennes, rapp. 

art. 4113, 

COUR D’ASSISES. — TÉMOIN. — FAUX. — ARRESTATION. — 
INSTRUCTION. 

Lorsqu'une cour Rassises reconnaît des indices de faux b la 
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charge d’un individu comparaissant comme témoin > elle peut bien 
constater ces indices, mais elle doit renvoyer Vinstruction devant le 
juge d'instruction ordinaire . Il y a excès de pouvoir et violation des 
règles de compétence , si la cour d’assises ordonne elle-même Varres¬ 
tation et charge le président ainsi que le procureur général de pro¬ 
céder comme au cas de faux témoignage à l’audience (1). 

arrêt (Jacquemin). 

La Cour ; — vu l'art. 46a C. instr. cr. 5 — attendu qu’il résulte de la dis¬ 
position exceptionnelle et spéciale de cet article, à la répression du crime de 
faux, une attribution formelle de compétence aux tribunaux saisis de la connais¬ 
sance d’un procès civil ou criminel, pour déclarer les indices de faux qui leur 
paraissent résulter des débats portés devant eux, et qu’ainsi, dans l’espèce, la 
eoor d’assises des Vosges a pu relever les faits qui étaient de nature à faire croire, 
de la part dit notaire Jean-Joseph Jacquemin, à une coopération intelligente et 
coupable dans l’acte faux imputé à Antoine Chatel, qui, sans lui (Jacquemin), 
n aurait pu être effectué ainsi que ladite cour d’assises l’a déclaré par son arrêt ; 
— mais attendu que, d'après la disposition du même article 462, c’est devant 
le juge d’instruction du lieu du délit ou du lieu où le prévenu pouvait être saisi 
que l’instruction de cette prévention de faux devait être renvoyée ; qu’en disant 
que le président de la cour d’assises remplirait, dans le complément de l’infor- 
ttation jugé nécessaire, les fonctions de juge d’instruction, et le procureur gé¬ 
néral celles d’officier de polfce judiciaire , ladite cour d’assises a privé le prévenu 
d’on degré de juridiction et commis un excès de pouvoir ; — attendu, enfin, 
qu’il ne lui appartenait pas d’ordonner la mise en arrestation de Jacquemin ; que 
Article précité déléguait ce pouvoir exclusivement à l’officier chargé du ministère 
public, ou au président lui-même , avec autorisation de délivrer contre le pré¬ 
venu le mandat d'amener ; — attendu que les compétences sont d’ordre public 
et ne penvent être arbitrairement changées ; — casse.., au chef qui a ordonné 
ratrrestation de Jacquemin, légalement prévenu de faux dans un acte public et 
aathentfque..., et au chef qni a attribué compétence au président et au procu¬ 
reur général pour instruire sur cette prévention au préjudice de l’attribution con¬ 
férée au juge d'instruction ordinaire devant lequel ladite prévention devait être 
renvoyée conformément au droit commun. 

Du 26 févr. 1847 . — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

ABT. 4114 . 

1 ° GARANTIE CONSTITUTIONNELLE. — DÉPUTÉS. — POURSUITES. 

2 ° COUR D'ASSISES. — PRÉSIDENT. — REMPLACEMENT. 

3 ° ACTE D’ACCUSATION. — DÉLIT POLITIQUE. 

4 ° ÉLECTIONS. — ACHAT DE SUFFRAGES. — PRIX. — AMENDE. — 
COMPÉTENCE. — MOTIFS. 

1° Vart. 44 de la Charte , suivant lequel un député ne peut , pen¬ 
dant la session , être poursuivi devant les tribunaux de répression 


(1) Effectivement, on ne peut étendre à des cas non prévus la disposition 
spéciale de l’art. 33 o C. instr. cr., pas plus que celles des art. £07 et 5oS, con- 
cetoaut uniquement les "crimes ou délits commis à l’audience. 
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sans autorisation de la chambre, ne s'applique pas au député élu 
dont l'admission est ajournée en vue d'une information judiciaire 
sur des délits relatifs à son élection (1). 

2 ° Le droit conféré par l'art . 16 de la loi du 20 avril 1810 aumi- 
nistre de la justice et, à son défaut , au premier président de la 
cour royale, de nommer le président de la cour d'assises, comprend 
celui de remplacer, pour cause d? empêchement, le président nommé, 
cdors même que la nécessité du remplacement ne se fait sentir 
qu'après la notification faite aux jurés (2). 

3 ° La rédaction et la signification d'un acte d'accusation ne sont 
pas plus exigées pour les délits politiques que pour les délits de 
presse ( 3 ). 

4 ° Le délit prévu et puni par Part. 113 C. pén., existe , quelle que 
soit la somme donnée ou promise pour l'achat de suffrages . C'est à 
la cour d'assises qu'il appartient de fixer la quotité qui doit baser 
la condamnation à l'amende ; et cette fixation peut se trouver dans 
l'ensemble des dispositions de l'arrêt ( 4 ). 


(x) Cette solution a été justifiée par de puissants arguments, dans les conclu¬ 
sions de M. l’avocat général Nicias Gaillard, qui même a posé des principes plus 
larges, qu'on retrouve dans les motifs de l’arrêt. Nous la consignons ici telle 
qu’elle doit être entendue d'après la décision de la Cour sur la question spéciale, 
et d’après la discussion dont elle a été l’objet à la Chambre des députés de la part 
de M. Odilon Barrot (séance du 20 avril). 

(2) Le demandeur en cassation soutenait que le remplacement devait s’opérer 
suivant l’art. 263 C. instr. crim. (voy. Rej. 12 mai 184a ; J. cr art. 3 a 43 ); 
que l’art. x6 de la loi du 20 avril 1810 concerne seulement la première nomi¬ 
nation, et que les art. 79, 80 et 81 du décret du 6 juillet 1810 n’étendent pas 
le pouvoir du ministre au cas de remplacement, surtout après la notification aux 
jurés qui rend le remplacement urgent. Voy. supra , art. 4086. 

( 3 ) A l’égard des délits de presse, la question a été discutée en i 83 x et ré¬ 
solue dans ce sens par un arrêt positif (voy. /. cr., art. 53 g et 54 o).—Pour les 
délits politiques, l'avocat de M. Drouillard demandait une solution différente, en 
disant que l’acte d’accusation est une des formalités essentielles de la procédure 
en cour d’assises (art. 241 et 242 C. instr. crim., et 17 de la loi du 20 avril 
1810) ; que la procédure spéciale réglée par les lois des 26 mai et 9 juin 1819 
est seulement pour les délits de presse ; que la loi du 8 oct. i 83 o, en attribuant 
aux cours d'assises la connaissance des délits politiques, a voulu donner aux pré¬ 
venus les garanties attatbées à cette juridiction , ainsi que cela résulte de la dis¬ 
cussion de la loi du 8 avril i 83 i (voy. J. cr ., art. 589). 

(4) La compétence du jury embrasse toutes les circonstances constitutives du 
crime ou délit, mais ne s’étend pas aux circonstances accessoires qui ne sont à 
préciser que pour la fixation de la peine pécuniaire. Ainsi jugé déjà, à l'égard du 
crime de concussion, par arrêt de rejet du 26 août 1824 et par arrêt de cassa¬ 
tion du 7 avril 1842 (/. cr., art. 3 a 10). Jugé de même par l’arrêt que nous re¬ 
cueillons et par l’arrêt Laugaudin, du 17 avril 1847 ( infra ). — La cour d’as¬ 
sises, seule compétente pour apprécier la quotité du dommage à laquelle doit 
être proportionnée l’amende, ne motive pas suffisamment son arrêt quand elle ne 
fixe pas cette quotité, plus ou moins positivement. Ainsi jugé par l’arrêt pré¬ 
cité de 1842 et par l’arrêt Laugaudin, que nous recueillerons avec annotations. 
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abbét (Drouillard, etc). 

La Cour; —sur le premier moyen, pris de la violation de l'art. 44 delà 
Charte : — attendu que la garantie constitutionnelle accordée par cet article aux 
membres de la chambre des députés, et qui a pour objet d’assurer le libre exer¬ 
cice des hautes fonctions dont ils sont chargés, ne peut appartenir qu'à ceux dont 
l'élection a été reconnue régulière par la chambre, et qui ont été admis par elle 
à participer à ses travaux; — que si, dans le cas d’une élection générale, tous 
les députés élus sont nécessairement appelés à procéder en commun à la vérifi¬ 
cation de leurs pouvoirs ; que si, pour les fonctions qu’emportent ces opérations 
préliminaires, ils doivent jouir du privilège dudit art. 44, cette garantie n’appar¬ 
tient pas à celui dont l’admission est ajournée, et qui, à compter de ce moment, 
ne peut plus remplir aucune des fonctions de député qu’il n’y a d’ailleurs 
aucun inconvénient à redouter, puisque la chambre, soit sur la demande de 
l’ajourné, soit d’office, peut incessamment lever l’ajournement par elle prononcé, 
admettre le député, et en l’investissant par là de toutes les prérogatives qui ap¬ 
partiennent aux membres de la chambre, faire tomber les poursuites dont il au¬ 
rait pu être l’objet ; — attendu, en fait, que non-seulement le sieur Drouillard 
n’a jamais été admis par la chambre, mais même qu’il n’a été compris person¬ 
nellement dans les poursuites relatives à l’élection de Quimperlé que postérieu¬ 
rement à l’ajournement prononcé par la chambre, le 26 août dernier ; qu’ainsi 
les poursuites dirigées contre lui ont été régulières; 

Sur le deuxième moyen , pris de la violation de l’art. 263 du Code d’instr. 
crim. : — attendu que les art. 252 et 253 du Code d’instr. crim. portent que les 
cours d’assises seront présidées par un conseiller délégué à cet effet, sans indi¬ 
quer par qui la délégation serait faite ; — que l’art. 16 de la loi du 20 avril 1810, 
pour remplir cette lacune, a attribué le droit de délégation au ministre de la 
justice, et à son défaut au premier président ; que la généralité des termes de cet 
article le rend également applicable au cas d’une première nomination et au 
cas d’un remplacement;—que l’art. 263, qui n’est poiut prescrit à peine de 
nullité, doit être concilié avec la disposition dudit art. 16, et qu’il n’y a lieu de 
recourir au mode de remplacement qu’il détermine que lorsqu’il n’y a pas été 
pourvu conformément à l’art. 16 ; 

Sur le quatrième moyen, pris de la violation des art. 241 et 242 du Code 
d’instr. crim. : — attendu que les formalités établies par ces articles touchant la 
rédaction et la notification d’un acte d’accusation, comme celles qui résultent des 
articles suivants du Code d’instr. crim., ne peuvent, d’après l’ensemble des dis¬ 
positions de ce Code, trouver leur application qu’à l’égard des individus accusés 
de crimes, et placés sous les liens d’une ordonnance de prise de corps; — qu’il 
serait d’ailleurs impossible de ne puiser que dans ce Code les règles à suivre en¬ 
vers les prévenus politiques, spécialement, quant à la citation qui doit leur être 
donnée pour comparaître devant la cour d’assises ; — que si la loi du 8 oct. i 83 o 
ne renvoie expressément aux règles de procédure tracées par la loi du 26 mai 
18x9 que pour les délits commis par voie de publication, il faut inférer des termes 
de l’art. 8 de la même loi que ce sont ces mêmes règles qui doivent être suivies 
pour tous les délits dont elle attribue la connaissance aux cours d’assises ; 

Sur le sixième moyen, pris de la violation de l’art. n 3 du Code pénal : — 
attendu que le jury ne doit être interrogé que sur les faits constitutifs du crime 
ou du délit qui lui est soumis; que le délit prévu par l’art. n 3 du Code pénal 
existe quelle que soit la somme donnée ou promise pour acheter le suffrage de 
l’électeur, sur la quotité de laquelle le jury n’a donc point à s’expliquer; — que 
le jury ayant déclaré qu’il y avait eu vente de suffrage à un prix quelconque, 
l’art. 113 a été sous ce rapport justement appliqué aux demandeurs; — attendu, 
d’un autre côté, que de l’ensemble des condamnations prononcées il résulte que 
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la cour d’assises a déterminé les sommes données ou promises à chacun des 
électeurs condamnés, et que ces condamnations sont suffisamment motivées ; — 
rejette. 

Du 10 avril 1847. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. 

ART. 4115 . 

CUMUL DE PEINES. — EMPRISONNEMENT. — SURVEILLANCE. 

Le principe du non cumul des peines, s*il est applicable aux 
peines accessoires comme aux peines principales (1), n'empêche pas 
de cumuler avec la peine d’emprisonnement , prononcée pour un 
délit, la peine de la surveillance encourue ainsi que Vemprisonne¬ 
ment pour un délit moins grave (2). 

arrêt (Min. publ. C. Bigot). 

La. Cour ; — sur le moyen tiré de la fausse application de l’art. 365 du Gode 
d'instruction criminelle et de la violation de l’art. 271 du Code pénal: — vu 
l’art. 271 du Code pénal ; — vu l’art. 365 du Code d’instruction criminelle; 
— vu pareillement les art. 6, 7, 8, 9 et 11 du Code pénal; — attendu qu’il 
qu’il y a lieu de distinguer, pour l’application de l’art 365 du Code d’in¬ 
struction criminelle, entre les peines qui peuvent seules être prononcées et 
qui forment la répression principale des crimes et délits, et les autres peines 
qui, dans certains cas, peuvent être prononcées contre les coupables en sus de 
la peine principale, et que l’on peut qualifier de peines accessoires ; — que les 
premières, énumérées dans les art. 7, 8 et 9 du Code pénal, y sont classées sui¬ 
vant l’ordre de leur gravité, de manière qu’en recourant à ces articles, on peut 
•reconnaître en cas de conviction de deux crimes ou délits, laquelle des deux peines 
encourues est légalement la plus forte ; — qu’il en est autrement des peines ac¬ 
cessoires , soit celles qui sont mentionnées en l’art. 11 du Code pénal, comme 
la surveillance et la confiscation spéciale, soit celles qui sont établies par des dis¬ 
positions spéciales pour certains délits particuliers , comme la réparation d’hon¬ 
neur, l’affiche et la destitution : que la loi ne détermine pas la gravité respective 
de ces peines, qui, sous ce rapport, ne peuvent être comparées ni entre elles ni 
avec les peines principales; —que lorsqu’un accusé ou prévenu est reconnu cou¬ 
pable de deux crimes ou délits dont le moins grave emporte une peine acces¬ 
soire , l’art. 365 ne met pas obstacle à ce que cette peine soit prononcée contre 
lui cumulativement avec la peine principale la plus forte ; — quen effet, d’une 
part, la remise de la peine accessoire ne résulte pas directement du texte de cet 
article, puisqu’il n’existe aucune règle légale pour décider si elle est plus forte 
ou moins forte que la peine principale a prononcer ; que, d’autre part, elle ne 
pourrait être la conséquence de la remise de la peine principale qu’autant qu’elle 
serait une dépendance de celle-ci, mais qu’il n’en est point ainsi, la peine acces- 
soite étant attachée, non à la peine principale, mais au délit lui-même : — que 
d’ailleurs les peines accessoires sont établies, dans l’intérêt général, en vue du 
caractère propre à certains délits ; que le but du législateur serait manqué, si 


(z) Y. Cass., 27 fév. et 6 août 1824, 17 juin 1825,29 juill. 1826, 3 o no¬ 
vembre i 83 o, 24 sept. x 835 et 19 janv. i 838 (J. cr., art. 1719 et 3983). 

(2) Voy. anr. 29 déc. 1826, 6 av. 1827, 23 sept. 1837, 2 juin i 838 et 
m> met *843^ ainsi que notre dissertation (/. çr n art. 2037 et 3 ^ 83 ), 
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celui contre qui ii a voulu que ces mesures fussent employées y échappait, par 
cela seul qu’outre le délit spécial qui les rend accessoires, il en aurait commis un 
autre plus grave ; — attendu que la cour royale de Nancy, en confirmant le 
jugement du tribunal de police correctionnelle de Toul, du 10 mars 1847, 
au chef par lequel Dominique Bigot a été déclaré coupable du délit de 
vagabondage, a réformé ce jugement au chef par lequel ledit tribunal avait dé¬ 
claré ledit Bigot coupable du délit de filouterie , et émendant, quant à ce, l’a 
déclaré coupable du délit d’escroquerie, a maintenu la peine d’une année et un 
jour d’emprisonnement contre lui, mais a refusé de prononcer contre lui la 
peine de la surveillance de la haute police , par le motif que la peine de l’escro¬ 
querie, étant la plus forte, devait seule être prononcée ; qu’en cela elle a fausse¬ 
ment appliqué l’article 365 du Code d’instruction criminelle et a formellement 
violé l’article 271 du Code pénal; — casse. 

Da 24 avril 1847. — C. de cass. — M. de Haussy, rapp. 
abt. 4116. 

1° MINISTÈBE PUBLIC. — QUESTION D’EXCUSE. — OPPOSITION. — 
CASSATION. 

2° EXCUSE. — PBOVOCATION. — FOBCE PUBLIQUE. 

1° Lorsqu'une question d'excuse a été illégalement soumise au 
jury, te ministère public , quoiqu'il ne s'y soit pas opposé , peut re¬ 
quérir qu'il n'en soit pas fait état dans la condamnation et se 
pourvoir en cassation contre Varrêt qui admet l'excuse comme atté¬ 
nuante . 

2° L'excuse de provocation établie par Fart. 321 C . pén. n'est ad¬ 
missible qu'à Fégard des crimes et délits contre les particuliers ; 
elle ne peut être présentée et admise dans une accusation de vio¬ 
lences envers un dépositaire ou agent de la force publique. 

abbêt ( Min. publ. C. Piétri). 

La Cotjr; — statuant sur la fin de non-recevoir opposée au pourvoi du procu¬ 
reur général, et fondée sur ce que la question d’excuse tirée de la provocation 
par coups ou violences graves envers les personnes, a été posée au jury, sans 
opposition du ministère public, et qu’elle a été résolue en faveur de l’accusé: — 
attendu qu’il résulte du procès-verbal delà séance que cette question a été posée 
d’office par le président des assises comme résultant des débats ; qu’elle n’a donné 
lieu à aucun litige sur lequel la cour d’assises ait eu à se prononcer ; que même , 
sans aucunement abandonner le système de l’accusation, puisqu’elle avait pour 
objet un homicide commis volontairement, le ministère public n’auràlt point été 
fondé à s’opposer à la position de cette question d’excuse, pour le cas possible 
où le jury aurait décidé que les agents de la force publique n'étaient pas dans 
l’exercice de leurs fonctions ; qu’il y avait donc nécessité d’attendre, sur ce point, 
la réponse du jury, pour apprécier et déterminer les conséquences légales qu’elle 
devait produire ; que le ministère public a usé de son droit en prenant des con¬ 
clusions formelles pour que, nonobstant la réponse affirmative du jury sur la 
question d’excuse, l’accusé fût condamnés une peine afflictive et infamante; 
que, d’un autre côté, le devoir de la cour d’assises était tracé par les art. 365 
et 397 , G. uistr. cr., qui lui enjoigneht de ptohoÏÏôer cobfortaément au Côdè 
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pénal, et que si elle en a méconnu les règles, l’art. 410 O. instr. cr. ouvre, un 
recours assuré contre sa décision ; — rejette la fin de non-recevoir; 

Au fond, vu les art. 65 et 3a 1 du Code pénal; — vu aussi les différents 
articles du § r 1 de la section iv du livre 111 dudit Code, chapitre m, des crimes 
et délies contre la paix publique ; — attendu , eu droit, que les dispositions de 
l’art. 3 îi du Code pénal, relatives à la provocation violente, n’ont pas été in¬ 
sérées dans le Code comme celles qui concernent la démence, la force majeure, 
l’âge de l’accusé, dans un titre général et préliminaire commun à toutes les par¬ 
ties dont ce Code se compose , et qui les rendit ainsi applicables aux crimes et 
délits auxquels elles se réfèrent, sans distinctions des personnes à l’égard des¬ 
quelles ils auraient été commis, et quelles que fussent les circonstances dans les¬ 
quelles ils auraient eu lieu; — que cet art. 32 1 a été classé dans le Code pénal 
sous le titre des crimes et délits contre les particuliers; que l’application de ses 
dispositions est limitativement déterminée par ce titre, qu’elle ne peut donc être 
faite qu’aux meurtres et actes de violence commis sur des individus sans carac¬ 
tère public ou agissant hors de l’exercice de ce caractère ; que ce n’est donc 
qu’aux faits de provocation dont les individus peuvent s’étre rendus coupables, 
qu'on peut appliquer ledit art. 3 21 , pour déclarer excusables les excès commis sur 
eux que les excès commis sur des agents de la force publique dans l’exercice 
de leurs fonctions, ont été l’objet, dans le Code pénal, de dispositions distinctes et 
séparées de celles relatives aux excès commis sur des particuliers ; qu’ils ont été 
prévus et punis d’une manière spéciale, au chapitre des crimes et délits contre la 
paix publique , sect. iv, § 2 , lequel est intitulé : Outrages et violences envers 
les dépositaires de F autorité et de la force publique; — que, dans ce para¬ 
graphe , tous les genres de blessures et d’excès qui peuvent être commis sur les 
agents de l’autorité de la force publique dans l’exercice de leurs fonctions, ont été 
déterminés ; qu’ils y sont punis plus rigoureusement que ne le sont, dans l’autre 
titre, des crimes et délits^ de la même espèce; — que ceux-ci, en effet, ne blessent 
que la sûreté individuelle, et que les autres sont tout à la fois un attentat à la 
sûreté particulière et un attentat à la sûreté publique; — que si le meurtre avec 
préméditation n’est pas rappelé dans ce paragraphe, c’est que le simple meurtre 
y est puni de mort, et que dès lors il devenait sans objet de s’y occuper de la 
circonsiance aggravante de la préméditation; —que cependant ce paragraphe 
n’a point déclaré communes aux crimes et délits dont il traite, les dispositions 
du susdit art. 2 3 1 ; qu’il ne renferme non plus aucune disposition particulière 
semblable à celle de cet article ; — que ce serait donc ajouter à la loi et violer 
son texte que d’admettre, dans une accusation de meurtre ou de violences 
commis envers un agent de la force publique, dans l’exercice de ses fonctions, 
l’exception atténuante d’une prétendue provocation violente, que ledit art. 3 s 1 
n’a établie que relativement aux meurtres et violences commis sur des particu¬ 
liers; — que ce serait également violer l’esprit de la loi, que d’étendre, par in¬ 
duction, cette exception d’un cas à un autre; — qu’en ne l’énonçant que pour 
un cas, le législateur l’a nécessairement exclue dans l’antre; — que d’ailleurs il 
n’est pas permis d’argumenter d’un cas moins grave à un cas plus grave, p° ur 
étendre à celui-ci des dispositions favorables qui n’ont été créées que pour celui- 
là ; et que le Code pénal a signalé par la dilférence des peines qu’il a ordonnées, 
la différence de gravité que la raison et l’intérêt social établissent entre des exces 
commis sur des particuliers, et ceux qui sont commis sur des agents de l’auto¬ 
rité dans leurs fonctions relatives au maintien de l’ordre public;—que l’art. «7° 
de la loi du 28 germinal an vi a confirmé le droit que les lois antérieures don¬ 
naient aux dépositaires de la force publique, de repousser par la force les vio- 
leuces et voies de fait qui pouvaient être exercées contre eux dans leurs fonc¬ 
tions; — que si, dans ces fonctions, ils se rendent eux-mêmes coupables de 
violences criminelles, la loi a pourvu à la vengeance du citoyen injustement 
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offensé ou maltraité; que l’art. x 86 du Code pénal a sévèrement puni cet abus 
de la force et de l’autorité ; mais que, d’après cet article, pour que les violences 
dont les prépçsés de la force armée ont usé ou fait user, acquièrent un caractère 
criminel, il faut qu’elles aient été exercées sans motif légitime ; que de cette dis¬ 
position il ne suit pas néanmoins que lorsqu’elles n’ont pas eu de motif légitime, 
elles puissent constituer la provocation atténuante que la loi fait résulter des 
coups et violences graves dont un particulier se serait rendu conpable, et à la¬ 
quelle elle donne l’effet de rendre excusables le meurtre ou les coups dont il 
aurait été victime par suite de cette provocation ; qu’aucune parité ne peut être 
établie, quoique sur les mêmes faits, entre un agent de la force publique dans 
l’exercice de ses fonctions et un individu agissant sans caractère pNblic ; que 
les violences d’un individu agissant comme simple particulier, ne peuvent jamais 
être présumées légitimes; que le dépositaire de la force publique, au contraire, 
est toujours présumé, lorsqu’il agit au nom de la loi, ne faire que ce qu’elle lui 
prescrit ou lui permet; que ce n’est pas aux individus sur lesquels il exerce ses 
fonctions, à se rendre juges des actes de cet exercice, et moins encore à les répri¬ 
mer; qu’aux seuls magistrats de la loi appartient ce pouvoir ; — qu’admettre 
d’autres principes, ce serait non seulement contrevenir au Code pénal, mais en¬ 
core énerver l’action de la force publique, encourager l’esprit de rébellion et 
désorganiser l’ordre social: — et attendu, en fait, qu’Antoine Piétri avait été 
déclaré coupable par le jury de s’étre rendu complice d’une tentative de meurtre 
commise le ai juin 1844 , à l’aide de coups d’arme à feu, sur les voltigeurs 
corses Poli, Padovani, Colonna et Ottavi, pour avoir avec connaissance aidé ou 
assisté l’auteur ou les auteurs de l’action dans les faits qui l’ont préparée ou faci¬ 
litée, ou dans ceüx qui l’ont consommée, avec cette circonstance que les volti¬ 
geurs corses agissaient dans l’exercice de leurs fonctions ; que le jury a déclaré 
aussi que la tentative de meurtre avait été provoquée par des coups et violences 
graves envers les personnes, et qu’il y avait des circonstances atténuantes en fa¬ 
veur de l’accusé; —que devant faire audit accusé l’application des art. a, 5, 5g, 
60 et 233 C. pén, combinés avec l’art. 433 du même Code, la cour d’assises de la 
Corse ne l’a condamné qu’à une peine de cinq années d’emprisonnement, par 
application des art. 32 1 et 3a6 du Code pénal, et par le motif qu’il résultait 
delà déclaration du jury que la tentative de meurtre avait été provoquée par des 
coups ou violences graves envers les personnes; qu’en jugeant ainsi qu’une pro¬ 
vocation de cette nature rendait excusable une tentative de meurtre sur des 
agents de la force publique dans l’exercice de leurs fonctions, la cour d’assises de 
la Corse a fait une fausse application de l’art. 32 1 du Code pénal, et violé ou¬ 
vertement l’art. 65 du même Code; — casse. 

Du 30 avril 1847. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

Observations.— Déjà ia Cour de cassation avait rendu deux arrêts 
repoussant expressément l’application de l’art. 321 C. pén. aux violences 
commises envers un agent ou dépositaire de la force publique (cass. 13 
mars 1817 et 8 avril 1826). Cependaut la question était encore contro¬ 
versée, tant elle est grave et féconde en difficultés : voy. Carnot, sur 
l’art. 186 C. pén., et sur Part 337 C. instr. cr. ; Coffinières, Traité de 
la liberté individuelle , t. 2, p. 389 et 408 ; Chauveau et Hélie, Théorie 
du Code pénal , t. 4, p. 406 et suiv. La discussion nouvelle qui a 
précédé l’arrêt que nous recueillons, et la puissante argumentation de 
M. l’avocat général Nicias Gaillard, résumée dans les motifs de cet 
arrêt, nous paraissent devoir faire cesser la controverse sur une ques¬ 
tion aussi irritante. 
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ART. 4117 . 

t° et 2 ® EXTORSION. — CIRCONSTANCES. — QUESTIONS AU JURY. 
— PROVOCATION. — PEINE. 

3° PILLAGE. —PROVOCATION. — QUESTIONS AU JURY. 

4 ° CASSATION. — DIVISION. — RENVOI. 

1° Le crime d’extorsion de signature ou de remise cVun écrit , que 
prévoit et punit Vart. 400 C. pén ., n'est point un vol avec circonr 
stance aggravante , qui doive faire l'objet de deux questions dis¬ 
tinctes : c'est un crime spécial , dont tous les éléments doivent être 
réunis dans la question posée au jury (1). 

2° Le crime d'extorsion , prévu par Vart . 400 C . pén., ne comporte 
point l'atténuation de peine qui est admise , à Végard du crime de 
pillage que punit Vart . 440, par l'art . 441, en faveur de ceux qui 
ont été entraînés par des provocations ou sollicitations (2). 

3« Dans une accusation de pillage en réunion ou bande et à force 
ouverte , la provocation au pillage , à l'égard de ceux qui en ont élé 
les provocateurs ou instigateurs , doit être soumise au jury comme 
fait principal et faire ainsi Vobjet d'une question distincte (3). 

4° Lorsqu'un individu , déclaré coupable de deux crimes qui en¬ 
traînent l'un et Vautre les travaux forcés , a été condamné au maxi¬ 
mum en vertu d'une disposition qui l'exigeait pour le deuxième , si la 
déclaration du jury est irrégulière à l'égard de celui-ci , la cassa¬ 
tion doit avoir lieu quant à ce , avec renvoi pour de nouveaux débats 
sur cette accusation , et pour l'application de la peine sur le tout. 


(1) M. Carnot (sur l’art. 4oo), MM. Chauveau et Hélie {Théorie du Code 
pén. y t. 7, p. 209-216), ont considéré le crime d’extorsion comme un vol qua¬ 
lifié; de telle sorte qu’il y aurait simplement voie de fait si l’écrit ainsi enlevé ap¬ 
partenait à l’agent, qu’il y aurait simple vol si la circonstance de violence était 
écartée, que l’immunité de l’art. 480 C. pén., en faveur des enfants ou ascen¬ 
dants, serait applicable à ce fait, accompagné ou dépouillé de la circonstance de 
violence ou contrainte. C’était même la jurisprudence établie, d’après les arrêts 
du 3 avril i 83 o, 7 octob, i 83 x, 8 fév. 1840, 14 oct. 1842 et 26 nov. 184 5 
(/. cr. t art. 354 , 83 o, 3206 et 3877). Aussi l’accusation a-t-elle fait l’objet de 
deux questions distinctes au jury, dans une affaire dite des troubles de Villedieu, 
jugée par la cour d’assises de l’Indre, dont l’arrèl a été cassé le 20 mai pour 
vice de forme. Mais une jurisprudence contraire a paru devoir être fondée, 
conformément aux conclusions de M. l’avocat général Nicias Gaillard, dont la 
puissante argumentation se retrouve dans sa dissertation insérée suprà , art. 4<>9 1 2 3 - 

(2) Effectivement, le législateur n’a pas établi l’assimilation, parce qu’il ne 
prévoyait pas des désordres compliqués comme ceux qui ont eu lieu à la suite 
des troubles de Buzançais, dans les communes de Vandœuvre, Villedieu, Mi- 
gué, etc., où le pillage consistait à faire souscrire l’engagement de délivrer le 
lendemain des grains ou de l’argent. 

( 3 ) Voy. la dissertation de M. N. Gaillard, supra , p. 148 et 149. ^°y* 
aussi les arrêts conformes des i er avril et 6 mai 1847 (art. 4099 et 4x02). 
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Mais il n'y a pas lieu à cassation lorsque la disposition qui exigeait 
le maximum ria point servi de base à la condamnation (I). 

arrêt (Renoncet, Prédal, Bertrand et Camelin, et Bidron). 

La Cour ; — en ce qui touche le premier moyen de cassation tiré « de la vio- 
« lation de l’art. i cr de la loi du x 3 mai i 836 , en ce que la question relative à 
• l’extorsion de signature par force , violence ou contrainte, présentant à la fois 
« le fait principal de l'extorsion et les circonstances aggravantes tirées de la 
« violence , force ou contrainte , offrirait une complexité dans les questions, qui 
« est défendue par la loi du i 3 mai 1 836 : » — attendu que le fait à*extorsion 
prévu par l’art. 400 du Code pénal, n’est pas un fait de vol, avec la circonstance 
aggravante de force, violence ou contrainte, mais constitue un crime distinct et 
séparé, dont le caractère de criminalité se complète par la violence, force ou 
contrainte, et qu’il cesserait d’exister avec sa dénomination et ses conséquences 
pénales, si les circonstances de violence, force ou contrainte venaient à manquer ; 
r— d’où il suit qu’en posant la question d’extorsion avec les caractères précités, 
le président n’a pas violé la loi du x 3 mai i 836 , mais s’est au contraire con¬ 
formé à l’art. 400 du Code pénal ; — attendu que dès lors la peine a été légale¬ 
ment appliquée à B. Renoncet, à l’égard duquel la condamnation attaquée n’a eu 
pour base que la déclaration du fait d’extorsion avec violence , force ou con¬ 
trainte; et que d’ailleurs à son égard la procédure a été régulière; — rejette. 

A l’égard de Martinet, J. Reverdin, Lecomte, J. Casy et P. Crespin; — at¬ 
tendu que ces accusés ont été déclarés régulièrement coupables du crime de 
pillage, prévu et puni par l’art 440 du Code pénal....; — rejette. 

A l’égard de Ch. Prédal ; — attendu que par l’acte de pourvoi il s’est réservé 
de déduire ultérieurement ses moyens de cassation, et que par la requête dé¬ 
posée au greffe de la cour, il articule formellement, comme moyen spécial de 
cassation, le défaut d’application en sa faveur du bénéfice de l’art. 463 du Code 
pénal : — attendu que le jury ayant déclaré Prédal coupable d'extorsion caracté¬ 
risée et du fait de pillage, a constaté qu’il y avait été entraîné par des provo¬ 
cations et sollicitations, mais n’a pas admis en sa faveur des circonstances atté¬ 
nuantes ; d’où il suit que c’est avec raison que l’abaissement de la peine autorisé 

par ledit article 463 ne lui a pas été appliqué; — rejette. Mais faisant droit 

au pourvoi du ministère public, fait à l’audience à l’égard de Prédal, dans l’in¬ 
térêt de la loi : —-attendu que Prédal a*été déclaré régulièrement coupable du 
crime d’extorsion prévu par l’art. 400 du Code pénal, ainsi que du crime de 
pillage prévu par l’art. 440 ; — attendu que le jury ayant déclaré que Prédal 
avait été entrain^ par des provocations et sollicitations à prendre part audit 
pillage, il lui a été fait application de l’atténuation de peine déterminée par 
Part. 441 du Code pénal; — attendu que cette atténuation n’est autorisée par 
ledit article que pour les faits prévus par l’art. 440 et non pour les faits d’extor¬ 
sion prévus par l’art. 400, et dont Prédal avait été aussi déclaré coupable ; —- 
attendu qu'il n’existe pas en faveur de Prédal une déclaration générale de cir¬ 
constances atténuantes, telle qu’elle est autorisée par l’art. 463 du Code pénal; 
d'où il suit qu’en ne prononçant pas contre ledit Prédal la peine des travaux 
forcés à temps, encourue pour le fait d’extorsion, aux termes de l’art. 4°°t 
l’arrêt attaqué a violé ledit article 400 et faussement appliqué l’art. 441 î — 
casse et annulle, dans îintérêt de la loi seulement , la condamnation à la réclu¬ 
sion prononcée contre ledit Prédal, par l’arrêt attaqué. 

En ce qui touche le deuxième moyen de cassation tiré de ce que la qualité de 


( 1 ) Voy. l'arrêt du 6 mai 1847 et la note ( suprà , p. 167). Jugé de même 
par arrêt du i 5 mai 1847 (tff* Chérioux). 
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chef, instigateur ou provocateur, posée à l’égard de Bertrand et Camelin, au¬ 
rait été l’objet d’une question séparée, comme circonstance aggravante delà par¬ 
ticipation au pillage, considérée comme fait principal : — attendu que le fait 
prévu et puni par l’art 44 * du Gode pénal n’est pas une modification de celui 
prévu par l’art. 440 , mais cohstitue au contraire un crime distinct et séparé, qui 
diffère essentiellement de celui de i’art. 440 par les caractères qui le constituent, 
et par les peines qu’il prononce; d’où il suit que la question relative à la qualité 
de chef, instigateur ou provocateur, n’est pas une circonstance aggravante du 
pillage, mais bien un des caractères constitutifs du crime prévu par l’art. 44*> 
et que, dès lors, la question tendante a l’application dudit article, doit com¬ 
prendre cumulativement tous les caractères constitutifs posés par cet article, au 
lieu de présenter comme circonstance aggravante la qualité de chef, instigateur 
ou provocateur, qui est un élément constitutif ; et qu’en le faisant, le président 
de la cour d’assises a violé l’art. 337 , 341, Cod. instr. crim., et fausse- 

meut appliqué la loi du i 3 mai i 836 ; — attendu que le fait d'extorsion 
régulièrement déclaré à la charge de Bertrand et Camelin, et prévu par l'art. 400, 
ne saurait justifier l’application de la peine prononcée contre eux ; — attendu 
que l’arrêt de condamnation, en ce qui les touche, est fondé sur les art. 44o 
et 442 du Code pénal ; que dès lors il y a présomption de droit que la cour d’as- 
sifces a fait application auxdils Bertrand et Camelio dudit art. 44a; — attendu 
néanmoins que lesdits Bertrand et Camelin ont été régulièrement déclarés con¬ 
vaincus du fait d’extorsion de signature, tel qu’il est défini par l’art. 44o du 
Code pénal ; — qu’il en est de même de la déclaration du jury par suite de la¬ 
quelle lesdits Bertrand et Camelin sont reconnus coupables de pillage en réunion 
ou bande et à force ouverte; qu’ainsi les faits restent irrévocablement acquis à la 
vindicte publique, quelle que soit l’issue des débats qui doivent s’ouvrir devant 
la cour de renvoi, sur les faits d'instigation ou de provocation dudit pillage; — 
casse et annulle, à l’égard de Bertrand et Camelin seulement, l’arrêt de la 
cour d’assises du département de l’Indre , en date du 2 5 mars , qui les condamne 
chacun à vingt ans de travaux forcés et à 5 ,000 fr. d'amende ; les renvoie devant 
la cour d’assises du département du Cher, à ce désignée par délibération prise en 
la chambre du conseil, pour être devant cette cour procédé à de nouveaux dé¬ 
bats sur l’accusation contre eux portée d’avoir été les chefs , provocateurs des 
pillages dont s’agit dans l’arrêt de renvoi et dans l’acte d’accusation, et pour 
être, par suite desdits débats, procédé à une nouvelle position de questions et 
déclaration du jury, et ultérieurement ainsi qu’il appartiendra; — maintient la 
déclaration du jury du département de l’Indre, relativement aux faits d’extorsion 
définie par l’art. 400 du code pénal et relativement aux faits de pillage en 
réunion ou bande et à force ouverte, qui étaient imputés auxdits Bertrand et 
Camelin; ordonne qu’en cas d’acquittement pour les faits à l’égard desquels il 
doit être procédé à de nouveaux débats, la cour d’assises du département du 
Cher procédera à l’application de la peine contre lesdits Bertrand et Camelin sur 
les faits d’extorsion prévus par l’art. 400 du Code pénal, et sur ceux de pillage 
prévus par l’art 440 dudit Code et constatés régulièrement à leur égard par la 
déclaration du jury du département de l'Indre. 

A l’égard de Ch. Bidron : — attendu que le fait d’extorsion prévu et puni par 
l’art. 400 du Code pénal, a été résolu contre lui par le jury, ainsi que le fait de 
participation au crime de pillage prévu par l’art. 440 dudit Code ; que ce dernier 
fait suffit pour justifier la condamnation prononcée contre lui; et que si le fait 
d’avoir été le chef, l’instigateur ou le provocateur dudit pillage a été irrégulière¬ 
ment posé et résolu à son égard, ce fait ayant été écarté par le jury n’a eu au¬ 
cune influence sur l’application de la peine contre Bidron , et ne saurait, par 
conséquent, donner matière à de nouveaux débats ; —• rejette. 

Du 15 mai 1847. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 
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ART. 4118. 

Du faux témoignage . 

Le faux témoignage peut être défini : une déposition mensongère, 
faite pour ou contre une partie, dans une instance liée en justice. 

La loi de Moïse prononçait la peine du talion pour tout faux témoi¬ 
gnage fait contre quelqu’un (Deutér., xix, v. 16-21). 

La loi des XII Tables voulait que les faux témoins, indistinctement, 
fussent précipités de la roche Tarpéienne (Aulu-Gelle, 1. 20, c. 1 er ; 
Modestinus, 1. 25, § 1. ff. de pœnis ). Bientôt on admit des distinctions 
et différences : l’exil ou la relégation dans une île furent la peine de 
ceux qui avaient fait un faux témoignage, dans une instance liée, contre 
l’une ou l’autre des deux parties {Sent. Paul. lib. 5, tit. 15, § 5) ; la 
déportation avec confiscation de biens, si le coupable était de condition 
libre, le dernier supplice, s’il était esclave, furent infligés à celui qui 
falsas testationes faciendas , testimoniale falsa inspicienda , dolo 
malo coïerit , ainsi qu’à celui qui ob renuntiandum remittendumve 
testimonium dicendum vel non dicendum, pecuniam acceperit (L. 1, 
ff. ad leg . Cornel. de fais.; L. 16, ff., de testib.). La peine capitale 
demeura toujours applicable à quiconque portait contre un accusé un 
faux témoignage pouvant le faire condamner à mort (L. 1, ff., ad leg. 
Cornel. de sicar.). En dernier lieu, toute latitude fut laissée au juge 
pour apprécier les circonstances du faux témoignage et arbitrer la peine 
avec dédommagement distinct pour la partie lésée (L. 13 et 14 C., de 
testib.; L. 16 ff. eod. titul.). 

La loi salique, tit. 60, la loi Gombette, art. 80, et les capitulaires de 
Charlemagne, chap. 5, art. 12, punissaient de la perte de la main le 
faux témoin qui ne pouvait paver la composition au moyen de laquelle 
se rachetaient alors tous les crimes (Baluz. 1, p. 399). Les établisse¬ 
ment de saint Louis n’infligeaient jamais qu’une amende arbitraire 
(1270, art. 70). François I er , par les édits de mars 1531 et août 1536, 
que rappelèrent celui de mars 1680 et les déclarations des 20 août 1699 
et 4 mai 1720, voulut que tous ceux qui seraient atteints et convaincus 
d’avoir porté faux témoignage en justice fussent punis et exécutés à 
mort, telle que les juges l’arbitreraient, selon l’exigence des cas. Mais 
l’ordonnancé sur le fait de justice, du mois d’août 1539, fit exception 
pour le faux témoignage en matière civile, et ne permit de prononcer 
que des amendes, plus ou moins élevées suivant les circonstances du 
fait et le rang du tribunal (art. 38-41). La jurisprudence, d’ailleurs, 
adoucit la rigueur des édits : elle n’admit plus la peine de mort que 
pour le faux témoignage porté contre un accusé de crime capital ; et 
dans tous autres cas, peine ordinaire fut celle des galères, ou celle 
du banissement avec amende honorable (Muyart de Vouglans, Lois 
crim ., p. 264; Jousse, Just. crim ., t. 3, p. 417 et suiv.). 

Tous les anciens criminalistes s’accordaient à considérer le faux 
témoignage comme un crime des plus graves et des plus dangereux, en 

Tome XIX. U 
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ce qu’il y a un parjure trompant la justice et pouvant faire une victime 
(Jul. Clarus, quæst. 52, n° 7; Farinacius, quæst. 67, m 1 ; Damhoude- 
rius, cap. 121, p. 385, etc.). Ils réputaient coupable de ce crime tout 
témoin qui, sciemment, changeait ou altérait la vérité dans sa déposi¬ 
tion, soit en déposant sur choses qu’il n’avait ni vues ni entendues, soit 
en assurant comme vraie une chose qu’il savait être fausse, soit en tai¬ 
sant à dessein des faits importants pour lesquels il était appelé, ou en 
rétractant ce qu’il avait dit de vrai, et même le témoin qui affirmait 
comme vraie une chose vraie qu’il croyait fausse, ou qui assurait fausse 
une chose fausse qu'il croyait vraie ( Jousse, Just. crim ., t. 3, p. 416 
et 417). 

Le Code pénal de 1791 admit les distinctions suivantes. Il prononça 
la peine de six années de gêne pour le faux témoignage porté en ma¬ 
tière civile (part. 2, tit. 2, sect. 2, art. 47); ce qui ne pouvait s’appli¬ 
quer à une déclaration mensongère faite par un individu dans sa propre 
cause (Cass. 22 pluv. an xi ; Rép., vo Faux témoignage), mais compre¬ 
nait l’attestation fausse qu’aurait faite un individu devant un juge de 
paix appelé à dresser un acte de notoriété (Rej. 6 nov. 1806; Ibid). Pour 
le faux témoignage fait dans un procès criminel , il prononça la peine 
de 20 années de fers, et même la peine de mort s’il était intervenu con¬ 
damnation contre l’accusé (art. 48); à quoi il fut ajouté par la loi du 
5 pluv. an n, que cette peine serait prononcée quoiqu’il y eût eu acquit¬ 
tement de l’accusé contre lequel aurait eu lieu le faux témoignage 
(art. 1 er ), que les faux témoins à décharge seraient toujours punis de 
20 années de fers et seraient même condamnés à mort s’il s’agissait de 
crimes contre-révolutionnaires (art. 2 et 3). Mais ce Code, ainsi que 
celui de brumaire an ht, n’avait aucunes dispositions contre le faux 
témoignage en matière correctionnelle ou de police; il eu résultait que 
l’on devait appliquer ici la disposition relative aux matières civiles, et 
que les tribunaux correctionnels ou de police étaient incompétents pour 
juger les faux témoignages commis devant eux (Cass. 14 niv. an xiii, 
13 nov. 1806, 19 nov. 1807 et 7 janv. 1808). 

Le Code actuel punit des travaux forcés à temps « quiconque sera 
coupable de faux témoignage en matière criminelle , soit contre l’ac¬ 
cusé, soit en sa faveur, » et de la peine plus forte prononcée contre l’ac¬ 
cusé le faux témoin qui a déposé contre lui (art. 361). Il punit de la 
réclusion tout faux témoignage en matière correctionnelle (art. 362); 
et seulement de la dégradation civique, avec emprisonnement d’un an 
à cinq ans, le faux témoignage en matière de police (art. 362 révisé). 
Il prononce la réclusion contre le coupable de faux témoignage en ma- 
tière civile (art. 363 révisé). Il élève la peine aux travaux forcés à temps, 
pour les matières correctionnelles ou civiles, et à la réclusion pour les 
matières de police, contre le faux témoin qui aura reçu de Vargent, 
une récompense quelconque ou des promesses (art. 364 révisé), ce qui 
comprend m^me les promesses verbales (Rej. 17 sept. 1829; /• cr ., 
art. 211). A part ces différences, le crime est le même aux yeux delà loi 
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actuelle, qui n’a pas cru devoir distinguer autrement le faux témoignage 
fait en faveur d’un prévenu de celui fait à son préjudice, par les motifs 
qu’a ainsi exposés M. Berlier : « En convenant que ces deux crimes ne 
présentent pas la même atrocité dans leurs résultats, il faut convenir 
aussi qu’ils tendent au même but, qu’ils induisent également la justice 
en erreur et qu’ils renferment le même parjure. A l’exemple de l’As¬ 
semblée constituante, les auteurs dû projet ont dû se montrer égale¬ 
ment sévères dans les deux cas, pour tenir une juste balance entre l’in¬ 
térêt de la société et celui des individus, et pour prévenir aussi les 
effets d’une trop commune tendance à sauver un accusé aux dépens de 
la vérité, et redresser par la crainte des châtiments cette fausse direction 
d’une sensibilité aussi déplacée que dangereuse. » 

Tel est le système de répression de notre Code pénal, relativement 
au faux témoignage : l’élément moral y a sa part, en ce qué le Code 
entend punir le parjure qui trompe la justice; l’élément utilitaire y 
domine, à ce point que des faits qui différent par leur moralité sont 
complètement assimilés les uns aux autres, dans le seul intérêt delà 
vindicte publique. De là, des décisions rigoureuses qui se trouvent 
commandées par l’esprit ainsi que par le texte de la loi. 

Les éléments constitutifs de tout crime de faux témoignage sont ceux- 
ci : Une déclaration en justice ayant les caractères d’un témoignage ; 
une altération de la vérité constituant un mensonge ; enfin, un préju¬ 
dice possible. t 

I. Témoignage . — On entend par témoignage une déposition faite en 
justice, sous la foi du serment, par un individu appelé comme témoin. 
D’où la conséquence qu’il ne peut y avoir faux témoignage de la part 
du plaideur qui répond aux interpellations de son adversaire, ou à un 
interrogatoire sur faits et articles (L. 16, ff. de testïbus ; Cass. 22 pluv. 
an xi). Voy. notre dissertation sur le faux serment, art. 3479. 

Une déposition de témoin avec serment peut avoir lieu, soit dans 
une instance liée, soit devant un magistrat exerçant une juridiction 
gracieuse; mais doit-on réputer déposition en justice l’affirmation avec 
serment que fait un individu devant un magistrat qui n’a pas de juge¬ 
ment à rendre? Par l’arrêt précité du 6 nov. 1806, la Cour de cassation, 
ayant à appliquer la disposition du Code pénal de 1791 relative au faux 
témoignage en matière civile, a jugé « qu’il n’est pas nécessaire qu’une 
déclaration dont les suites peuvent devenir dangereuses pour quelqu’un, 
ou préjudiciables à l’ordre public, ait été faite dans le cours d’une 
instance liée ; qu’il suffit que cette déclaration mensongère ait acquis 
un caractère public devant un officier ayant caractère pour la recevoir, 
pour qu’elle doive être considérée comme un faux témoignage ’en ma¬ 
tière civile et qu’elle appelle sur son auteur la peine que la loi pro¬ 
nonce. » Et par arrêt du 17 sept. 1836 (aff. Courpron et Desbordes), 
la même Cour a vu le crime de faux témoignage prévu et puni par l’ar¬ 
ticle 363 C. pén., dans la déclaration mensongère que fait un patron de 
navire, en conformité des art. 246 et 247 C. comm., devant le juge du 
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lieu du naufrage. Mais, après nouvel examen, la Cour de cassation a 
fait prévaloir l’esprit de la loi, révélé par ces paroles de l’orateur du 
corps législatif : « Le faux témoignage ne peut avoir lieu que de la part 
de ceux qui sont interpellés en justice ou en vertu de ses ordonnances. » 
Elle a proclamé <* qu’on ne peut considérer comme témoins en matière 
civile que les individus appelés judiciairement par la partie pour décla¬ 
rer et attester, sous la foi du serment, les faits qu’il lui importe d’éta¬ 
blir pour les fins de sa demande; » en conséquence de quoi elle a jugé 
qu’il n’y a pas faux témoignage en matière civile dans la déclaration 
mensongère faite avec serment, lors d’une apposition de scellés après 
faillite, par une personne habitant la maison du failli, qu’il n’a été rien 
soustrait ou détourné (Rej. 7 déc. 1838; /. cr., art. 2383). 

Il n’y a pas témoignage proprement dit dans la déclaration que fait 
en justice, sans prestation de serment , soit un mineur de 15 ans (C. 
instr. cr., 79), soit un individu déclaré incapable de déposer en justice 
autrement qu’à titre de simples renseignements (C. pén., 34 et 42), soit 
toute personne entendue en vertu du pouvoir discrétionnaire du prési¬ 
dent d’assises (C. instr. cr., 269 et 322). Mais si un témoin qui ne 
devait pas prêter serment l’avait néanmoins prêté, sa déposition n’au¬ 
rait-elle pas les caractères d’un témoignage dont la fausseté serait cri¬ 
minelle? Les anciens criminalistes jugeaient passible d’une peine mo¬ 
dérée le témoin qui n’avait pas dû prêter serinent (Jul. Clarus, §falsum, 
n° 11; Farinacius, quæst. 67, n° 194). Les auteurs de la Théorie du 
Code pénal , s’attachant uniquement aux textes qui excluent le serment, 
professent qu’il n’y a pas faux témoignage de la part de l’incapable 
(t. 6, p. 416). La Cour de cassation a jugé avec raison que le crime 
existe dans le fait de celui qui, célant son incapacité, s’est fàit admettre 
à être entendu comme témoin sous la foi du serment, qui a ainsi donné 
l’apparence et la force réelle d’une déposition de témoin irréprochable 
à une déclaration qui n’aurait dû valoir que comme simple renseigne¬ 
ment, qui a de cette manière introduit dans le débat un élément de 
conviction propre à égarer la justice; que ce fait a tous les caractères 
du faux témoignage, dont la criminalité consiste dans la violation delà 
foi du serment, l’altération volontaire de la vérité et la possibilité d’un 
préjudice (Rej. 29 juin 1843 ; cr., art. 3446). 

IJn témoignage peut-il être incriminé dans ce qu’il a de faux en 
faveur du témoin qui craint de se compromettre ? Sans doute, nul n’est 
témoin dans sa propre cause (L. 16 ff., de testibus; ordonn. 1452 et 
1531 ; Cass. 22 pluv. an xi). Jousse allait jusqu’à dire : « Le témoin 
qui dépose faux pour sa défense, ou dans une cause où il a intérêt, 
devient*aussi excusable et ne doit pas être puni de la peine ordinaire 
du faux » (t. 3, p. 434). M. Bourguiguon a ajouté : « Dès qu’il s’agit de 
s’expliquer sur un fait qui l’incrimine, il doit cesser d’être regarde 
comme témoin. Le serment qu’il a prêté ne peut se rapporter quaux 
faits sur lesquels il peut réellement témoigner et non sur ceux qui sont 
réellement à sa charge » (t. 3, p. 388). Il serait odieux, ont dit encœ 
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d’antres criminalistes, de contraindre un témoin, sous peine de faux 
témoignage, à s’accuser lui-même ; et d’ailleurs, ce n’est pas pour porter 
préjudice à autrui, c’est pour se défendre, qu’il altère la vérité (Voy. 
Carnot, sur l’art. 361 ; Rauter, t. 2, p. 88 ; Chauveau et Hélie, t. 4, 
p. 418). Néanmoins, la Cour de cassation, par un premier arrêt, a décidé 
« que la loi ne fait aucune exception ; que la sainteté du serment n’en 
comporte aucune ; que par cela seul que le témoin C... a pris la divinité 
à témoin de ses paroles et de sa déposition, il ne pouvait être dispensé, 
par aucune considération personnelle, de remplir les devoirs sacrés que 
le serment lui imposait » (Rej. 27 août 1824). La question s'est repré¬ 
sentée dans l’affaire d’Ecquevilley : conformément aux conclusions de 
M. l’avocat général Nicias Gaillard, la Cour a décidé de même, en con¬ 
sidérant, de plus, « que le droit naturel, quelle que soit l’autorité qu’on 
lui accorde, ne saurait autoriser un système (celui du droit de violer 
impunément un serment pour prévenir une accusation), qui introduirait 
dans l’ordre social une perturbation telle que la sincérité et la véracité 
des témoignages, bases principales de l’administration de la justice 
répressive, se trouvant ainsi altérées dans leur essence, la foi du ser¬ 
ment, la fortune, l’honneur et la vie des citoyens traduits en jugement 
seraient en péril » (Rej. 22 avril 1847; J. cr., art. 4121). 

II. Altération volontaire de la vérité. — C’est dans le mensonge 
du témoin qu’est l’élément moral de l’incrimination : la morale, consé¬ 
quemment, doit être surtout consultée quand il s’agit de savoir si cet 
élément du crime existe ; or elle réprouve le mensonge, de quelque ma¬ 
nière qu’il ait eu lieu. 

Une réticence simple peut n’être qu’un refus de répondre, et n’en¬ 
traîner d’autre peine que l’amende édictée par les art. 80 et 304 C. 
instr. cr. Il en est ainsi, lorsqu’elle n’est pas liée à une déclaration dont 
elle altérerait le sens et le résultat, lorsqu’elle n’équivaut pas à l’ex¬ 
pression d’un fait positif contraire à la vérité (C. de cass., 20 mai 1808 
et 1 er sept. 1814; C- des pairs, l tr juin 1821). Mais la réticence serait 
une altération de la vérité, si elle dénaturait la déposition, si, par 
exemple, le témoin, déposant d’un fait imputé par erreur à un autre 
que le coupable, quoiqu’il connût son innocence, taisait sciemment ce 
qu’il savait à cet égard (Chauveau et Hélie, t. 6, p. 428). 

Une déclaration négative peut n’être pas en contradiction absolue et 
nécessaire avec la vérité d’un fait : elle n’est point un faux témoignage 
lorsqu’elle n’exclut pas le fait affirmatif, déclaré par un autre témoin 
nu par le juge, parce que la déposition est toute relative au témoin, 
parce qu’il est possible qu’un témoin n’ait point vu ou n’ait point 
entendu ce qu’il avait été en situation de voir ou d’entendre (C. cass., 
10 janv. 1812). Mais le crime existe dans une déposition de ce genre, si 
elle est faite en connaissance dans le but d’infirmer la preuve ou l’évi¬ 
dence d’un fait et de se mettre en contradiction avec la vérité (Cass., 
47 mars 1827). II existe même dans la dénégation mensongère que fait 
en justice un témoin de révélations faites par d’autres, quoiqu’elles eus- 
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sent eu lieu hors justice, parce que la vérité est due dans tous "les cas 
par les témoins au juge qui les interroge (Rej. 2 juin 1842; J. cr. } 
art. 3222). 

Des variations et contradictions peuvent avoir lieu dans l’ensemble 
d’une déposition, sans qu’il y ait altération volontaire de la vérité. 

Si elles ne portent que sur des circonstances secondaires ou acces¬ 
soires, la présomption est qu’elles sont insignifiantes aux yeux du 
témoin. L’ancienne jurisprudence ne les incriminait pas (voy. ordonn. 
d’août 1670, tit. 15, art. 11; Jousse, t. 3, p. 426). La loi nouvelle n’est 
pas plus sévère, ainsi que l’a reconnu la Cour de cassation, se fondant, 
pour écarter l’art. 361 C. pén., sur ce que les variations reprochées au 
témoin ne tombaient pas sur un fait matériel, mais sur les circonstances 
du fait, ou plutôt sur le jugement qu’il avait porté du fait et sur ses 
causes (Cass. 16 jan. 1807). Mais à quels signes reconnaître la distinc¬ 
tion des circonstances secondaires ou accessoires des circonstances 
principales ou essentielles? Les uns regardent comme accessoires les 
circonstances de temps, de lieu ; d’autres les réputent principales, et 
d’autres établissent une sous-distinction, selon que ces circonstances 
forment ou non la preuve du fait principal et de ses circonstances 
aggravantes (Chauveau et Hélie, t. 3, p. 424). La décision doit dé¬ 
pendre, dans chaque cause, de l’appréciation des faits : il a été jugé 
que le témoin altère la vérité dans sa déposition, quoique le mensonge 
consiste uniquement à déguiser son nom, sa qualité ou sa parenté avec 
l’accusé, parce que sa déclaration à cet égard se lie avec sa déclaration 
sur le fond, parce qu’elle sert à fixer le degré de confiance que mérite 
celle-ci, et qu’elle tend à induire en erreur les juges au préjudice de 
l’accusation ou de l’accusé (C. de cass., 17 juin 1811; Bourguignon, 
t. 3, p. 335). 

Les variations, sur un fait plus ou moins important, peuvent n’étre 
que le résultat de l’émotion, d’un défaut de mémoire, et même avoir 
lieu dans un but louable de précision ou de rectification : aussi la loi 
qui veut qu’il en soit tenu note, s’abstient-elle de toute mesure contre 
le témoin, ce qui prouve qu’elle se préoccupe uniquement des intérêts 
de la défense (art. 318 C. instr. cr.). Mais le deuxième élément du 
crimq de faux témoignage existerait dans les variations ou contradic¬ 
tions d’un témoin, si la dernière déclaration révélait l’intention d’altérer 
les faits, au lieu de les rétablir dans leur exactitude (Chauveau et Hélie, 
t. 6, p. 431). 

L’altération de la vérité, de la part d’un témoin, pourrait n’avoir pas 
lieu sciemment : en pareil cas, il ne saurait y avoir crime. Mais toutes 
les fois qu’il y a volonté d’altérer la vérité, le faux témoignage, qui 
consiste dans le parjure, existe, sans que le faux témoin puisse être 
excusé pour défaut d’intention criminelle constatée ; car nulle intelli¬ 
gence ne peut ignorer l’immoralité et le danger d’une fausse déposition 
en justice. Aussi n’est-il pas nécessaire de poser au jury la question de 
savoir si le faux témoignage a été porté à dessein de nuire ; et il y aurait 
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contradiction si le jury déclarait que l’accusé a commis un faux témoi¬ 
gnage, mais qu’il ne l’a pas commis avec le dessein de nuire è autrui 
(C. cass., l«r mess, an xm, 19 mai 1808, 3janv. 1811 et 14 juill. 1827). 

III. Préjudice possible. — L’élément utilitaire de l’incrimination est 
dans le danger que peut faire courir à l’ordre social une fausse déposi¬ 
tion en justice : lorsque le danger n’est pas réel, le faux témoignage 
n’est qu’un mensonge qui peut être réparé et échapper à la répression. 

Dans les matières criminelles, il n’y a préjudice possible que lorsque 
le faux témoignage a été porté, soit contre Vaccusé ou prévenu , soit 
en sa faveur, puisqu’il s’agit toujours d’une condamnation requise, et 
qu’une déposition sur des faits étrangers à la poursuite ou à l’accusé 
ne saurait avoir d’influence sur la décision du juge : aussi est ce à ces 
termes que s’attache chacune des dispositions pénales sur le faux 
témoignage, en matière criminelle, en matière correctionnelle et en 
matière de police (C. pén., art. 361 et 362); c’est là une condition sub¬ 
stantielle, qui doit être exprimée dans la déclaration du jury, dans l’ar¬ 
rêt de mise en accusation lui-ménie, en termes faisant connaître si la 
déposition était pour l’accusé, ou contre lui (C. de cass., 29 nov. 1816, 
19 juin et 4 juill. 1823, 10 août et 21 sept. 1827, 4 janv. 1834, 25 fé¬ 
vrier 1836 et 22 avril 1847 ; J. cr ., art. 1302, 1741 et 41-21). 

Cetté condition n’existe pas à l’égard d’une déposition faite dans 
l'instruction écrite. Sous l’ordonnance de 1670, on ne réputait préju¬ 
diciable que la déposition qui avait lieu depuis le récolement ou la 
confrontation du témoin avec l’accusé, parce que c’était alors seulement 
que le témoignage acquérait un caractère définitif (.Tousse, t. 3, p. 425). 
« La formalité du récolèment n’existant pas dans notre nouvelle in¬ 
struction criminelle, a dit l’orateur du corps législatif, c’est le débat 
public qui tient lieu de confrontation, c’est la déposition orale des 
témoins qui péut seule servir aux jurés, c’est aussi la seule qui peut 
être arguée de fausseté et donner ouverture à l’action en faux témoi¬ 
gnage. » Aussi, la jurisprudence a-t-elle constamment décidé, depuis 
üotre réorganisation judiciaire, qu’à l’exclusion des dépositions faites 
devant un directeur de jury ou devant un juge d’instruction, les dépo¬ 
rtions faites oralement devant le jury de jugement ou autre juge de 
répression, sont les seules qui puissent être arguées de faux témoi¬ 
gnage en matière criminelle, correctionnelle ou de police (C. cass., 
19 pirair. et 19 mess an viii, etc.; 18 fév. 1813, 26 avril 1816, 14 et 
30 sept. 1826; Bourges, 5 juin 1828). 

Une dépbsition fausse, quoique faite devant le juge de répression lui- 
même, ne peut être préjudiciable, si elle est rectifiée avant la clôture 
du débat. Ainsi que l’a proclamé la Cour de cassation, les différentes 
parties d’une déposition forment un tout indivisible ; elle ne doit être 
considérée comme complète et irrévocable que lorsque les débats de 
l’affaire à laquelle elle se rapporte ont été définitivement clos; en rétrac¬ 
tant une déposition mensongère avant qu’elle ait porté à la société ou 
aüptévertb un préjtidiée irréparable, le témoin qui l’a émise en a vo- 
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lontairement détroit F effet; la loi, dans ses dispositions sur le faux 
témoignage, n'a point séparé cet acte des conséquences qui y sont atta¬ 
chées; il ressort de la corrélation des deux paragraphes de Fart. 361 
qu'elle ne le réputé criminel qu’autant qu'il devient un élément de la 
décision à intervenir; ainsi, lorsque la volonté qui la produit en pré¬ 
vient les résultats en temps utile, les deux caractères essentiels du 
crime de faux témoignage, savoir, le fait d'avoir trompé la justice, et la 
possibilité du dommage résultant de ce fait, ont également cessé d’exis¬ 
ter en rétractant une déposition mensongère avant qu’elle ait porté à 
la société ou à l'accusé un préjudice irréparable, le témoin, par son 
retour à la vérité, a volontairement arrêté les conséquences funestes 
que la déposition fausse aurait pu avoir; il serait aussi difficile que 
dangereux d'examiner si cette rétractation a été l'effet de la crainte des 
peines portées par la loi contre le faux témoignage, ou si elle a été le 
résultat d’un remords volontaire ou de souvenirs recueillis et coordonnés 
avec plus de maturité et de réflexion ; il suffit que la rétractation de la 
fausse déclaration ait été faite en temps utile, pour que le crime de 
faux témoignage n'existe pas (C. cass., 4 juill. 1833, 19 avril 1839 et 
22 juill. 1843; /. cr ., art. 1238, 2378 et 3409). 

Mais le préjudice est possible, et le faux témoignage doit être réputé 
consommé, lorsque le débat a été clos sans que la déposition fausse fût 
rectifiée. Peu importerait que la rectification eût été rendue impossible 
par quelque circonstance fortuite, telle que l'indisposition subite du 
témoin : quoi qu’en aient pensé quelques auteurs (Carnot, sur Fart. 361 ; 
Chauveau et Hélie, t. 6, p. 442), cela n’empêcherait pas qu’il y eût, 
sans rectification utile, déposition fausse dans son ensemble et consé¬ 
quemment faux témoignage préjudiciable, ainsi que l’a reconnu la Cour 
de cassation, d’accord avec Merlin (ftép., v<> Faux témoignage , n° 12; 
Cass. 28 fév. 1811). De même, lorsque les soupçons de faux témoignage 
qui s’élèvent dans le cours du débat nécessitent le renvoi à une autre 
session, le témoin poursuivi ne peut exciper du droit qu’il aurait de 
rétracter dans le nouveau, débat sa première déclaration, parce que le 
renvoi prononcé a clos le débat, et que la cause de ce renvoi exclut une 
nouvelle audition ainsi qu’une rétractation utile (Rej. 18 fév. 1841 ; /. 
cr., art. 3066). 

Si le jugement qui a été rendu d’après la déposition fausse était par 
défaut et susceptible d’opposition, le faux témoignage devrait-il être 
réputé consommé? L’affirmative doit être admise, parce qu’il y a clô¬ 
ture du débat et jugement prononcé; parce que, dès lors, il y a préju¬ 
dice causé ou possible, quoiqu’il soit éventuellement réparable. 11 est 
d'ailleurs incontestable que la possibilité d’un appel ou d’un recours 
poutre le jugemeut qu’a préparé la déposition fausse n’empêche pas 
qutl y ait faux témoignage consommé, puisque cette fausse déposition 
a été un des éléments de décision pour le juge de première instance, 
puisqu’elle peut encore être consultée en appel, et qu'on ne doit pas 
affranchir le faux témoin de la peine d’un crime commis, par cela qu'il 
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essaierait ultérieurement de le réparer (Cass., 3 juin 1846; /. cr., 
art. 3976). 

En matière civile , la possibilité d'un préjudice doit être aussi un des 
éléments essentiels du crime de faux témoignage, quoique l'art. 363 
C. pén. ne le dise pas aussi expressément que le disent les deux articles 
précédents pour les matières criminelles. Car ce crime est une espèce de 
faux; ft, pour tous les faux quelconques, c'est principalement le danger 
social que la loi pénale entend garantir (Chauveau et Hélie, t. 6, p 433). 
On ne trouve aucune règle contraire, ni dans le texte de la disposition 
spéciale, ni dans l’arrêt du 6 nov. 1806, qui, au contraire, s’est prévalu 
delà possibilité d’un préjudice pour appliquer l'art. 363, ni dans celui 
du 14 juill. 1827, qui a seulement jugé qu'un préjudice causé n'est pas 
nécessaire, ni dans celui du 3 mars 1842, qui a trouvé la possibilité 
d’un préjudice, ou la consommation du crime, dans la clôture du pro¬ 
cès-verbal de l’enquête où avait eu lieu la déposition fausse (/. cr., 
art. 3253). 

Telles sont, dans notre législation, les conditions élémentaires du 
faux témoignage. Le crime n'existe qu'autant qu’il y a eu déposition 
mensongère préjudiciable : ces conditions manquant, il ne peut y avoir 
même tentative caractérisée, pas plus que subornation punissable (voy. 
notre Revue sur la subornation de témoin, art. 3967). 

Relativement à la poursuite , le crime de faux témoignage comporte 
quelques règles spéciales, à raison de ce qu'il se commet devant la jus¬ 
tice, indépendamment de celles qui régissent tous les crimes. 

Le faux témoignage commis à l’audience d'un tribunal correctionnel, 
d’un tribunal de police ou d’un tribunal civil, doit être constaté, comme 
crime flagrant, par un procès-verbal à envoyer au procureur du roi : 
aucune peine ne pourrait, sans excès de pouvoirs, être prononcée par 
l’un ou l’autre de ces tribunaux (Merlin, Rép., v° Faux témoignage , 
n» 10 ; Carnot, sur l’art. 153, C. instr. cr. ; C. cass., 13 nov. 1806, 
6 mars J812; Bordeaux, 5 juin 1828). 

Pour le faux témoignage commis en cour d’assises, le Code d’instruc¬ 
tion criminelle a des dispositions spéciales, suivant lesquelles le prési¬ 
dent peut faire mettre sur-le-champ le témoin en état d’arrestation ; le 
président et le procureur général doivent faire l’instruction et l’adresser 
à la cour royale pour être statué sur la mise en accusation, et la cour 
d'assises peut renvoyer à la prochaine session l’affaire dans le débat de 
laquelle s’est produit le faux témoignage (art. 330 et 331). La priorité 
appartient à l’accusation principale, si le renvoi n’est pas prononcé; à 
l’accusation de faux témoignage, dans le cas contraire, puisque le ren¬ 
voi a pour but d’épurer les moyens de preuve ou de justification (Cass. 
20 mai 1813; Rej. 18 fév. 1841; Cass. 20 déc. 1845). La jonction des 
deux procédures, après le renvoi pour l’affaire principale et après la 
mise en accusation pour le faux témoignage, serait une violatiou de la 
loi et une atteinte aux droits de la défense, ainsi que l’a jugé un arrêt 
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de cassation dont les motifs en droit sont « qu’il résulte des art. 315, 
330, 331 et 445 C. instr. cr., que l’examen et le jugement du faux 
témoignage sont préjudiciels ; qu’ils ne peuvent donc avoir lieu en même 
temps que l’examen et le jugement de l’accusation principale; que dès 
lors, il est d’une indispensable nécessité que l’accusation de faux témoi¬ 
gnage reçoive jugement avant que l’affaire dans laquelle le faux témoi¬ 
gnage a été porté fût elle-même soumise aux débats (Cass., apHs par¬ 
tage, 20 déc. 1845.) 


ART. 4119. 

APPEL. — AGGRAVATION. — POIDS ET MESURES. 

Sur Vappel de Vinculpé poursuivi et condamné pour avoir eu en 
sa possession des poids faux, le tribunal d'appel ne peut annuler le 
jugement et ordonner de nouvelles poursuites à raison de la possi¬ 
bilité du délit d'usage des faux poids ( 1 ). 

arrêt (Min. publ. C. Quirin). 

La Cour ; —vu les ar». 137 et i 38 du Code d’insiruction criminelle; vu 
aussi les art. 479 » 1108 5 , 480, 481 et 482 du C. pénal. — Attendu que Louis 
Quirin, boucher à Saint-Dié , avait été traduit devant* le tribunal de simple po¬ 
lice de celle ville comme ayant été trouvé, éiant en état de récidive, en posses¬ 
sion d* un poids de deux kilogrammes sur lequel il y avait un manquement de 
S7 grammes, ainsi qu’il était constaté par un procès-verbal du vérificateur des 
poids et mesures de l’arrondissement ; — attendu que, cette contravention étant 
prévue par les art. 479, u ° 5 , 480, 481, 482 du Code pénal et réprimée par 
uiie amende qui n’excède pas 1 5 francs, ainsi que par un emprisonnement de. 
cinq jours seulement, le tribunal de simple police de Saint-Dié, régulièrement 
saisi, était compéteut pour statuer sur l’infraction dont il s’agit, aux termes des 
art. 137 et i 38 du C. d’inst. cr.; — attendu que Louis Quirin, Contre lequel 
le maximum de la peine avait été prononcé par le jugement du tribunal de simple 
police de Saint-Dié du 27 janvier dernier, s’étant rendu seul appelant de ce ju¬ 
gement, son sort ne pouvait qu’être amélioré sur l’appel interjeté dans son intérêt , 
conformément aux principes établis par l’avis du conseil d’É^tatdu 12 nov. 1806, 
ayant force de loi ; — attendu que, sans méconnaître la qualification légale at¬ 
tribuée au fait poursuivi et réprimé par le jugement de simple police, mais en se 
fondant sur la possibilité d’un fait essentiellement différent, l’usage qui aurait pu 
être fait par Quirin du faux poids dont il avait eu la possession, en substituant 
enfin à la contravention déjà réprimée, ce que le jugement supérieur a considéré 
comme la prévention nouvelle d’un délit non encore justifiée , le jugement attaqué 
a cru pouvoir annuler le jugement rendu par le tribunal de simple police de Saint- 
î)ié, et ordonner de nouvelles poursuites; — en quoi ledit jugement attaqué a 
commis un excès de pouvoir et manifestement violé les art. 137 et i 38 dù Code 
d’instr. crim; — casse. 

Du 26 mars 4847. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 


(x) Mais, après condamnation de simple police pour la contravention, Tin- 
culpé peut être poursuivi et condamné pour le délit, suivant une jurisprudence 
qui se développe. ( Voy. i*frà.) 
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ÀBT. 4120. 

BÈCBUTEMENT. — EXEMPTION. — INSTITUTEUB PRIVÉ. 

Vexemption du service militaire , admise par la loi de 4832 au 
profit des membres de Vinstruction publique qui se sont voués à 
Renseignement, peut-elle être réclamée par Vinstituteur privé ? 

« Cette question est grave, a dit M. l’avocat général Nicias Gaillard dans ses 
conclusions sur un pourvoi formé contre un arrêt de la cour royale de Colmar, 
qui s’est prononcé contre l’exemption. Deux grands intérêts s’y trouvent con- 
trairemeut engagés : l’intérêt de l’instruction primaire, l’intérêt de l’armée. La loi 
sur le recrutement considère comme ayant satisfait à l’appel, elle compte numé¬ 
riquement en déduction du contingent à foi mer, les jeunes gens qui se trouvent 
dans certaines situations qu’elle détermine. Ce ne sont pas là de simples cas 
d’exemption; les jeunes gens ainsi dispensés ne sont point remplacés dans l’ordre 
des numéros subséquents ; ils sont cousidérés comme présents sous les drapeaux, 
la loi estimant à l’égal du service militaire le service civil auquel ils se dévouent. 
On peut voir dès lors combien il importe que le privilège soit contenu dans ses 
justes limites, aujourd’hui surtout que la liberté de l’enseignement est sur le 
point d’étre étendue à l’instruction secondaire. Il n’y aurait, en effet, aucune 
raisou pour refuser à l’instruction secondaire cc qu’on accorderait à l’instruction 
primaire, et la dispen-e ainsi élargie diminuerait de plus eu plus, chaque année, 
la force du contingent. — Qu’a donc voulu faire la loi quand elle a octroyé cet 
important privilège? À-t-elle entendu l’accorder indifféremment à l'enseignement 
public et à l’enseignement privé, et, pour nous renfermer dans les faits de la cause, 
à l'instituteur primaire privé aussi bien qu’à l’instituteur primaire public? C’est 

la question du procès. Qu’est-ce qu’être membre de l'instruction 

publique? Et d’abord qu’est-ce que l'instruction publique? Est-ce l’instruc¬ 
tion distribuée par l’autorité publique ou en son nom, ce qui distinguerait 
Rinstruction publique de l'instruction privée , en ce que l’une serait donnée dans 
des établissements fondés et entretenus par l’autorité publique, par des in«- 
stituteurs fonctionnaires institués par elle, engagés envers elle par serment, 
payés par elle, tandis que l’autre serait donuée dans des établissements parti¬ 
culiers librement fondés, soumis à la surveillance de l’autorité publique comme 
toute chose dans l’Etat, mais ni créés, ni institués, ni entretenus par l’autorité 
publique? — Ou bien, comme on le soutient à l’appui du pourvoi, faut-il en¬ 
tendre pur instruction publique l’instruction ouverte au public (i), accessible à 
tous, quels que soient d’ailleurs les établissements où elle se donne, le carac¬ 
tère de celui qui la donne, de telle sorte qu’elle serait publique en opposition à 
l’instruction domestique à laquelle participent seulement, dans chaque maison, 
les enfants du père de famille? — La question, ainsi réduite, peut se réduire 
encore. Il y a dans l’enseignement des degrés différents : renseignement supérieur, 
l’enseignement secondaire, l’enseignement primaire. En i 83 a, aucun de ces en¬ 
seignements n’avait encore reçu l’organisation nouvelle qui avait été promise par 
la charte de i 83 o; mais déjà le gouvernement avait présenté aux chambres deux 
projets de loi sur l’instruction primaire, et une proposition avait été faite à ce 
sujet par un député usant de son initiative. Depuis, l’instruction primaire a reçu 
celte organisation, essayée alors. Il s’agit ici de ce degré d’enseignement : c’est 


(i) Cela même ne pourrait se dire également des écoles privées, car l’institu¬ 
teur n’y reçoit que qui il veut et aux conditions qu’il veut. 


Digitîzed by Google 





— 212 — 

par rapport à l'instruction primaire que nous avons à nous demander ce que 
c’est que Vinstruction primaire. Il est naturel de chercher principalement les 
éléments de la solution dans la loi sur l'instruction primaire. — Cette loi, c’est 
celle du a8 juin i 833 . Dès ses premières dispositions, elle divise l’instruction pri¬ 
maire en instruction privée et instruction publique : « L’instruction primaire est 
ou privée ou publique, » dit l’art. 3 . — Le titre II de la loi est intitulé des 
écoles primaires privées; le titre III des écoles primaires publiques. — L’art. 8 
définit les écoles primaires publiques: « Ce sont celles qu’entretiennent, en tout ou 
« en partie, les communes, les départements ou l’Etat. » — Les articles suivants 
déterminent la part qui incombe à chacune de ces représentations diverses de 
l’unité nationale ; l’Etat, qui l’embrasse tout entière et la personnifie en lui; les 
départements et les communes, qui en sont des divisions inégales, qui la repré¬ 
sentent à des degrés différents. « Toute commune est tenue, soit par elle-même, 
« soit en se réunissant à une ou plusieurs communes voisines, d’entretenir au 
« moins une école primaire élémentaire. . » (art. 9); « tout département est tenu 
« d’entretenir une école normale primaire... (art. 11 ). » — La commune donne 
son nom à l’école qu’elle a fondée : l’instituteur qui dirige cette école s’appelle 
(art. 12 etsuiv.) Cinstituteur communal. Un local convenablement disposé lui est 
fourni, tant pour lui servir d'habitation que pour recevoir les élèves (art. 12). Un 
traitement lui est assuré. Si les ressources de la commune n’y peuvent pas suf¬ 
fire, il y est pourvu sur celles du département, soit par un vote du conseil gé¬ 
néral, soit par ordonnance royale. Si les ressources du département lui-même sont 
insuffisantes, il y est pourvu sur le budget de l'Etat (art. 33 ). — Voilà pour la 
division des écoles primaires en écoles publiques et privées, ainsi que pour la fon¬ 
dation et l’entretien des écoles publiques. Quant à la nomination de l’instituteur, 
l’instituteur public ou communal est nommé par un comité formé dans chaque ar¬ 
rondissement pour surveiller et encourager l’instruction primaire (art. 18 }, sur 
une liste de candidats présentée par le conseil nuiuicipal, après avis du comité 
communal (art 21 et 22 ). Il est installé par le comité d'arrondissement; il prête 
serment; enfin il est institué par le ministre de l'instruction publique. — Au con¬ 
traire, l’instituteur privé n’est ni nommé, ui installé, ni institué; dix-huit ans 
d’âge, un brevet de capacité, un certificat de moralité, voilà tout ce que l’art, de 
la loi du 28 juin i 833 exige de lui ; avec cela, il n’a plus qu’à déclarer au maire 
de la commune où il veut s’établir que son intention est de tenir école (ordon¬ 
nance du 16 juillet i 833 , art. 16). Nul n’a le droit de s’y opposer, à moins 
qu’il n’ait subi une coudamuatiou afflictive ou infamante, ou une condamnation 
correctionnelle pour certains délits, ou qu’un jugement civil ne l’ait déjà interdit 
pour cause d’inconduite ou d’immoralité (art. 5 ). Du reste, point d’autorisation 
à obtenir, point de serment à prêter ; mais aussi point d’allocations ou de secours 
de la part de la cominuue, point de logement fourni, point de traitement ac¬ 
cordé, point de part aux institutions de bienfaisance fondées (art. 1 5 ) en faveur 
des instituteurs primaires communaux. Comme il vient tout seul, il doit se sou¬ 
tenir tout seul, avec ses propres ressources; il ne tient à la commune que par la 
surveillance que la commune exerce aussi sur lui par ses délégués (art. 21 ). Seu¬ 
lement ceux d’entre les instituteurs privés qui auront bien mérité de l’instruction 
primaire seront admis, sur le rapport des préfets et des recteurs, à participer aux 
encouragements et aux récompenses que le ministre de l’instruction publique dis¬ 
tribue annuellement (ordonnance du 16 juillet 18 33 , art. 20 ) et qui sont prin¬ 
cipalement destinées aux instituteurs communaux. — Telles sont les différences 
bien marquées qui existent, d’après la loi, entre les écoles primaires publiques et 
les écoles primaires privées. Sous le rapport qui nous occupe, on jieut résumer 
ces différences en deux mots, que la loi emploie distinctement dans plusieurs de 
ses dispositions : L’instituteur commnnal remplit des fonctions (art. i 5 , art. 23); 
l’instituteur privé exerce une profession (art. 4, art. 7, etc.). — Qu’est-ce donc 
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maintenant.que f instruction publique, si ce n’est l’instruction donuéedans les 
ecoles publiques/ La loi elle-même, on vient de le voir, divise l’instruction pri¬ 
maire en publique et privée; elle définit, distingue, organise séparément l’une et 
I autre. S occupe-t-elle d autre chose? traite-t-elle de l’enseignement public pris 
dans le sens d enseignement extérieur, non domestique, pour l’opposer ainsi gé¬ 
néralisé, a I éducation de famille? Aucunement. La loi laisse le père de famille 
lui, elle ne cherche point à pénétrer sous le toit domestique; ce sont les 
ecoles quelle réglemente, et, quand elle les divise en publiques ou privées les 
leçons du père à ses enfants dans l’intérieur de sa maison n’ont assurément au- 
cuue place dans cette distinction. — Tout cela, on le voit, est fort simple, et il 
semble difficile de n être pas touché de l’évidence de cette démonstration. » 

Ici, M. l’avocat général discute la loi du 21 mars i 83 a et celle du 17 mars 1818 
sur le recrutement, puis les décrets de 1808 et 1811 sur l’Université. Il re¬ 
cherche l'esprit de la loi du ai mars i 83 a dans la discussion dont elle fut l’objet 
a la chambre des députés, et prouve que c’est toujours dans ce sens qu’elle a été 
entendue et appliquée. Il continue ainsi : 

« Que reste-t-il donc à l’appui du pourvoi ? Les considérations qu’on a fait valoir 
en finissant, la faveur dont doit jouir l’instruction primaire, les services qu’elle 
rend, l’inégalité choquante qu’il y aurait eutie la condition des instituteurs privés 
et celle des instituteurs publics, si ceux -ci jouissaient seuls d’un tel avanta-e ? Ces 
considérations sont loin d’avoir, dans leur application à la cause, l’importance 
qi. on parait leur supposer. — Sans dou e l’instruction primaire est favorable- la 
loi doit la protéger, et la loi la protège ; sous ces rapports généraux, il n’V a 
point a distinguer entre l’imtruction privée et l'instruction publique Est-ce à dire 
pour cela, que l’une et l’autre doivent être et sont en effet favorisées par la loi 
de la meme manière et parles mêmes moyens? Assurément, non. Ce que récla¬ 
mait 1 enseignement privé, c’était la liberté : on la lui devait, on la lui a donnée- 
avec elle il doit pouvoir lutter avec l’eiiseignemeut officiel. — L’inégalité, dit-on’ 
serait injuste! Mais les autres avantage s que la loi accorde à l’instituteur public’ 
les laxe-t-on d’injustice parce qu’elle ne les a pas étendus aux instituteurs privés? 
La loi assure un logement à l’instituteur public, la loi lui assure un traitement elle 
créé eu sa faveur une caisse d'épargne ou de prévoyance; faut-il de même qu’elle 
loge 1 instituteur privé, qu elle le salarie, qu’elle fonde pour lui ces prévoyantes in¬ 
stitutions ? Mais elle ne le pourrait sans dénaturer par cela même le mode d’ensei¬ 
gnement! L’enseignement public, en échange des faveurs qu’il reçoit, a ses obliga¬ 
tions : il a sa gêue et sa dépendance. Accorder les mêmes avantages, au même prix 
a I enseignement privé, ce serait lui retirer la liberté, ce serait togt ramener à un 
seul enseignement, qui, fondé, entretenu, soutenu par l’autorité publique, serait 
nécessairement dans la dépendance de l’autorité publique.— L’enseignement privé 
est une profession honorable, mais ce n’est qu’une profession. La loi aurait eu 
beaucoup à faire si elle eût voulu dispenser du service militaire tous ceux qui 
dans l’ordre civil, exercent des professions honorables. Que fût-il resté pour le’ 
contingent de chaque année? <> qu’a voulu faire la loi, le voici : admettre 
comme équivalent du service militaire, qui est un service public, et le plus oné¬ 
reux, certains autres services publics , certaines fonctions, eu égard aux grands 
avantages que l’Etat en retire. C’est à ce titre qu’elle dispense les membres de 
1 instruction publique , tant qu’ils n’auront pas cessé leurs fonctions. C’eût été 
singulièrement étendre la fiction sur laquelle cette disposition repose que de con¬ 
sidérer comme présents sous les drapeaux tous ceux qui, avec les facilités que leur 


(1) Le nouveau projet de loi sur l’instruction primaire propose la création de 
causes de retraite en faveur des instituteurs communaux. 
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donnerait bientôt la loi sur l’instruction primaire, viendraient déclarer qu’ils 
veulent ouvrir école. — En définitive, de quoi s’agit-il? D’un privilège. Or, la 
règle est-elle, en matière d’interprétation, qu’on doÿ étendre les privilèges, ou 
bien plutôt qu’on doit les resserrer et les contenir? Suivant les relevés présentés 
à la Chambre des députés par M. le ministre de l’instruction publique dans l’exposé 
des motifs du nouveau projet de loi sur l’instruction primaire, il existe en France 
40,487 écoles primaires, tant religieuses que laïques; ce serait donc 40,487 indi¬ 
vidus dispensés du service militaire. Sans doute tous ne seraient pas dispensés à 
la fois, ce ne serait pas là le privilège de chaque année; mais chaque année, sui¬ 
vant l'exposé des motifs déjà cité, 2,000 instituteurs communaux sortent des 
écoles normales ou obtiennent des commissions d’examen le brevet de capacité. 
Ce serait 2,000 hommes déduits annuellement sur le contingent voté par les deux 
Chambres.—Qu’est-ce si l’on considère que le nombre des instituteurs primaires 
ira certainement en augmentant; qu’il est encore beaucoup de communes ( 5 ,000 
environ) qui n’ont pas d’école; que l’enseignement libre ne peut manquer, sui¬ 
vant ce qu’on en espère, de faire de grands et rapides progrès? — Qu’est-ce sur¬ 
tout, si l’on songe que nous sommes à la veille de l’inauguration du régime de la 
libre concurrence en matière d’instruction secondaire; qu’il n’y aurait aucune 
raison pour traiter les chefs d’institution et maîtres de pension moins favorable¬ 
ment que les maîtres d’école; qu’ainsi il faudrait bientôt grossir le nombre des 
privilégiés, de tous ceux qui se préparent à jouir, dans cette nouvelle carrière, 
des facilités attendues si impatiemment? — L’exception, on le voit, déborderait 
donc; il s’en faut bien que la loi ail voulu la faire si large et si envahissante; de 
plus étroites limites ont été fixées au privilège; c’est à la sagesse des magistrats a 
l’y contenir. » 

Conclusions au rejet. 

arrêt (Panot).. 

La. Cour; — attendu que Fart, r 4 delà loi du 21 mars i 832 , sur le recrutement 
de l’armée, comprend parmi les jeunes gens qui doivent être considérés comme 
ayant satisfait à l’appel et compter numériquement en déduction du contingent ceux 
qui, étant membres de l’instruction publique, auraient contracté avant le tirage 
au sort, l’engagement de se vouer à la carrière de l’enseignement ; — attendu que 
les dispositions de cet article sont limitatives et ne peuvent profiter qu’à ceux 
dont la position y est expressément prévue ; qu’il faut donc, pour qu’un institu¬ 
teur ait droit à être dispensé du service militaire, qu’il fasse partie de l’instruction 
publique; — qu’à l’époque où cette loi est intervenue, elle ne pouvait être in¬ 
voquée que par des instituteurs primaires enseignant avec l’autorisation spéciale 
de l’Université, sans laquelle nul ne pouvait alors tenir école; que la loi du 
28 juin i 833 , en organisant l’instruction primaire libre, a distingué entre les 
écoles primaires privées et les écoles primaires publiques, et n’a rangé dans cette 
dernière catégorie, par son art. 8, que les écoles entretenues, en tout ou en 
partie, par les communes, les départements ou l’Etat ; que les instituteurs qui 
tiennent ces écoles sont donc les seuls qui peuvent revendiquer le bénéfice de 
l’art. 1 4 de la loi du 21 mars 1832; — attendu enfin que Jean-Baptiste Panot 
est instituteur privé, qu’ainsi c’est avec raison que la cour royale de Colmar a 
jugé qu’il n’était pas dispensé du service militaire; que par conséquent, en dé¬ 
clarant qn’il aurait dû satisfaire à la dernière disposition de Fart. 14 d* ^ 01 
24 mars t 83 i, et en le condamnant, pour ne l’avoir pas fait, aux peines déter¬ 
minées par les art. 38 et 46 de la même loi, ladite cour, loin d’avoir violé, soi 
lesdits articles, soit la loi du 28 juin i 833 , en a fait une juste application; 
rejette. 

Du 12 juin. 1847. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, tapP* 
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▲BT. 4121 . 

1 ° COMPETENCE. — RÉSIDENCE. — VOYAGE A L’ÉTRANGER. — 

2° FAUX TÉMOIGNAGE. — ÉLÉMENTS ESSENTIELS. — DÉFENSE. 

La résidence, qui est attributive de compétence pour les juges 
d’instruction et de répression, ne cesse pas par un simple voyage à 
l’étranger, suivi de retour. 

2° Dans un arrêt portant accusation de faux témoignage , s’il faut 
exprimer que le faux témoignage a été porté pour l’accusé ou contre 
lui, cette indication peut avoir lieu par équipollents (1 ). 

3° Une déposition fausse ne peut échapper à la qualification de 
faux témoignage, par cela seul que le témoin prétexterait du danger 
qu’ü y aurait eu pour lui à dire toute la vérité (2). 

arrêt (d’Ecquevilley), 

La Coor ; — sur le premier moyen de nullité, tiré de l’incompétence du juge 
d’instruction du tribunal de première instance du département de la Seine qui a 
procédé à 1 instruction ; de l’incompétence de la chambre du conseil dudit tri¬ 
bunal qui a statué sur la mise en prévention et a décerné l’ordonnance de prise 
de corps; de l’incompétence de la chambre des mises en accusation de la cour 
royale de Paris, qui a rendu l’arrêt attaqué; et enfin de l’incompétence de la 
cour d’assises du département de la Seine, devant laquelle ledit, demandeur a été 
renvoyé; incompétence résultant de ce que Vincent d’Ecquevilley n’avait pas sa 
résidence à Paris, mais bien en Espagne; que, par conséquent, il y avait eu à son 
égard fausse application et violation de l’art. a 3 du Code d’inst. crim: — at¬ 
tendu qu’il résulte de tous les éléments de la procédure que, depuis le mois 
d’août 1S44 jusques et y compris les premiers jours du mois de juin 1846, Vin¬ 
cent d’Ecq uevilley a eu sa résidence à Paris, successivement dans différentes de¬ 
meures, soit rue des Batailles, 18, à Chaillot, soit rue Taitbout, soit allée des 
Neuves, impasse Ruffin, 7; que les voyages qu’il a pu faire en Espagne ou ailleurs 
à divers intervalles, pendant cet espace de temps, n’ont pas eu pour effet d’opérer 
le changement de sa résidence, qui était encore établie à Paris au mois de juin 18 46, 
époque à laquelle ont été commencées la poursuite et l’instruction en faux té¬ 
moignage dirigées contre lui; — que dès lors ladite instruction et les décisions 
judiciaires qui en ont été la suite, soit de la part du tribunal de première instance 
de la Seine, soit de la part de la chambre des mises en accusation de la cour 
royale de Paris, sont conformes aux règles de la compétence tracées par les art. 
*3 et 68 du Code d'inst. crim.; — sur le deuxième moyen de nullité, tiré de 
la prétendue violation des art. 299 du Code d’inst. crim., 36 i du Code pénal, 
combinés, et de la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que 
l’arrêt attaqué n'éuonce pas la circonstance que le faux témoignage imputé à 
d’Ecquevilley ait eu lieu contre l’accusé ou en sa faveur, condition substantielle 
cl élémentaire nécessaire pour constituer le crime de faux témoignage, et enfin en 
ce que l'arrêt attaqué ne serait pas motivé: — attendu qu’il est de principe que 
tout arrêt de mise en accusation doit spécifier et caractériser le fait formant la 
Matière de l’accusation portée contre le prévenu, et qu’aux termes du premier 


(t et a) Voy. notre art. 4118, supra , p. 204 et 207. 
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paragraphe de Part, 299 du Code d’inst. crim., le fait objet de l’accusation doit, 
à peine de nullité, être qualifié crime par la loi ; -—attendu qu’il n’est pas moins 
constant en droit, d’après le rapprochement des art. a 3 a et 2 33 du Cod. d’insl. 
crim., que l’ordonnance de prise de corps, soit qu’elle ait été rendue par les pre¬ 
miers juges, soit qu’elle l’ait été par la chambre des mises en accusation, doit 
être insérée dans l’arrêt de mise en accusation; que, par conséquent, elle est une 
partie intégrante , substantielle et nécessaire de cet arrêt; — attendu qu’en gé¬ 
néral , tous les éléments constitutifs du crime doivent être énoncés dans le dispo* 
sitif de l’arrêt de mise en accusation, mais que néanmoins, si l’un de ces éléments 
a été passé sous silence dans cette partie de l'arrêt, il y est suppléé d’une manière 
suffisante et légale, lorsque l’énonciation s’en trouye, soit dans les motifs de l’arrêt, 
soit dans l’ordonnance de prise de corps confirmée ou décernée par cet arrêt, 
puisqu’aucune disposition de la loi n’a déterminé expressément les formes parti¬ 
culières des arrêts de mise en accusation ; — attendu que, dans l’espèce, le dis¬ 
positif de l’arrêt de mise en accusation n’énonce pas la circonstance constitutive 
du crime prévu par l’art. 36 1 du Code pénal, puisqu’il n’exprime pas que le 
faux témoignage dont il s’agit ait eu lieu en faveur de l’accusé ou contre lui; mais 
que l’ordonnance de prise de corps, qui a été confirmée par ledit arrêt qui s’en 
est ainsi approprié la teneur, énonce formellement, en établissant la prévention 
du crime de faux témoignage imputé à Vincent d’Ecquevilley, que le faux témoi¬ 
gnage a eu lieu en faveur de l’accusé ; d’où il suit que, cette ordonnance étant une 
partie intégrante de l’arrêt attaqué, cet arrêt contient la qualification légale du 
fait objet de l’accusation, et se trouve suffisamment motivé; que dès lors il n’a 
aucunement violé les art. 299 du Code d’inst. crim., 36 1 du Code pénal, et 7 de 
la loi du 20 avril 18 r 0 ; — sur le troisième et dernier moyen, tiré de la violation 
de l’art. 36 1 du Code pénal, en ce qu’en admettant, par pure hypothèse , qne 
Vincent d’Ecquevidey ait, en mars 1846, déposé contrairement à la vérité devant 
la cour d’assises du département de la Seine-Inférieure, la position difficile où il 
se trouvait alors ne permettrait pas de donner à sa déposition la qualification lé¬ 
gale de crime de faux témoignage, parce que celte déposition, d’après les circon¬ 
stances dans lesquelles elle a été faite, n’avait pas pour but de nuire à l’accusé ou 
de lui être favorable, mais avait uniquement pour motif la crainte qu’éprouvait 
ce témoin de s’exposer lui-même, par sa déposition, au péril imminent d’une ac¬ 
cusation de complicité du crime de meurtre imputé a l’accusé qui se trouvait alors 
en jugement devant ladite cour d’assises : — attendu que l’art. 36 1 du C. pénal 
porte que, quiconque sera coupable de faux témoignage en matière criminelle, 
soit contre l’accusé, soit en sa faveur, sera puni de la peine des travaux forcés à 
temps ; qu’aucun article de la loi sur cette matière n’a apporté d’exception au 
principe général établi par l’article précité ; qu’on ne peut donc soutenir ave<^ 
quelque fondement, qu’après avoir prèlé, devant une cour de justice, le serinent 
de parler sans haine et sans crainte, de dire toute la vérité et rien que la vérité, 
un témoin puisse impunément violer ce serment, sous prétexte qu’il ne pouvait 
dire la vérité sans se nuire et sans s’exposer lui-même au danger d’une poursuite 
criminelle;— attendu que le droit naturel, quelle que soit l’autorité qu’on lüi 
accorde, ne saurait autoriser un tel système qui introduirait dans l’ordre social 
une perturbation telle que la sincérité et la véracité des témoignages, bases prin¬ 
cipales de 1 administration de la justice répressive, se trouvant ainsi altérées dans 
leur essence, la foi du serment, la fortune, l’honneur et la vie des citoyens tra¬ 
duits en jugement seraient en péril ; — attendu que la sainteté du serment ne 
comporte aucune exception, et que, par cela seul qu’un témoin a juré de dire la 
vérité et toute la vérité, il ne peut être dispensé, par aucune considération per¬ 
sonnelle, d’accomplir le devoir sacré que le serment lui impose ; — attendu qu’il 
résulte de cqs principes que Vincent d’Ecquevilley ne pouvait être délié, par au¬ 
cun motif d’intérêt personnel, du devoir que lui imposait le serment qu’il avait 
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prêté devant la cour d'assises du département de la Seine-Inférieure de dire la 
vérité dans le procès criminel où il a comparu comme témoin ; qu’il est donc mal 
fondé à prétendre qu’en supposant que, dans la déposition qu'il a faite en sa qua¬ 
lité de témoin, il ait altéré ou déguisé la vérité en faveur de l’accusé, ce fait ne 
constituerait pas le crime de faux témoignage, parce qu’il ne l'aurait commis que 
pour ne pas être exposé lui-même à une poursuite criminelle; — attendu que ce 
système n'étant appuyé sur aucune disposition de loi, le fait a été légalemeut qua¬ 
lifié par l'arrêt attaqué, comme constituant le crime prévu par l’art. 391 du Code 
pénal; que, par conséquent, il n’y a pas eu violation ni fausse application de cet 
article ; — rejette. 

Du 22 avril 1847. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

abt. 4122. 

ESCLAVES. — PEINES. — ENTRAVES. 

La législation pénale des colonies , à Végard des esclaves , ne per¬ 
met plus Vemploi (Tentraves en fer. 

arrêt (Intérêt de la loi). 

La Cour; — vu les art. 1 et 9 de la loi du x 8 juillet 1845 et l'art. 3 de 
l'ordonnance du 4 juin 1846; — attendu que l'art. 1 de la loi du 18 juillet 1845, 
concernant le régime des esclaves aux colonies, porte qu'il sera statué par or¬ 
donnance du roi sur le régime disciplinaire des ateliers; — que l’ordonnance du 
roi, du 4 juin 1846, rendue en exécution de cet article, prohibe dans son art. 3 
l'emploi des fers, chaînes et liens de quelque espèce et de quelque forme qu'ils 
soient; — que si le second paragraphe de cet article permet, à titre d'exception, 
l'emploi des entraves, sa disposition doit s’entendre dans le sens qui se concilie 
le mieux avec la prohibition contenue dans le paragraphe premier, et aussi 
d'après l’usage le pins généralement suivi dans les colonies; — que, sous ce 
double rapport, on ne peut considérer comme étant autorisés par le second pa¬ 
ragraphe que l'emploi des entraves ou ceps en bois ; — attendu que la cour 
royale de la Martinique, en reconnaissant qu'il existait contre Alphonse Petit 
charges suffisantes d'avoir fait usage, pour punir un de ses esclaves, d’une jam¬ 
bière ou entrave en fer, a cependant décidé qu’il n'y avait lieu à suivre contre 
lui, quoique ce fait constituât un traitement illégal, prévu et réprimé par l’art. 9 
de la loi du 18 juillet 1845 ; — qu’en jugeant ainsi, elle a formellement violé, 
tant l’art. 3 de l'ordonnance du roi du 4 juin 1846, que ledit art. 9 de la loi du 
18 juillet 1845; — vu l'art. 441 du Code d’iustruction criminelle, et l'ordre 
donné par le ministre de la justice; — la Cour casse et annuité, dans l’intérêt 
de la loi, l’arrêt rendu le 21 octobre dernier par la cour royale de Kîle Marti¬ 
nique, chambre d'accusation, en faveur d'Alphonse Petit. 

Du 11 juin 1847. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. 
art. 4123. 

ARMES DE GUERRE. — PORT. — DÉFINITION. 

L’art. 3 de la loi du 24 mai 1834 est applicable à l’individu guis 
porte des armes de guerre , comme à celui qui en est détenteur. 

Les armes de guerre n’étant point définies par la loi , il appar¬ 
tient aux tribunaux de décider, suivant les circonstances , si les 
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armes dont un individu a été trouvé porteur ou détenteur, compor¬ 
tent cette qualification . 

Le port des armes de guerre a, de tout temps, été défendu. Il Vêtait 
à Borne par la novelle 85, de armis , en France par une ordonnance 
du 14 juillet 1716 et par une déclaration du 23 mars 1738, comprenant 
même dans leur prohibition les fusils et pistolets, et prononçant une 
amende qui pouvait aller jusqu’à 500 fr., ainsi que l’emprisonnement 
jusqu’à 6 mois. Cette prohibition et ces pénalités ont été reproduites 
par les décrets des 2 nivôse an xiv et 12 mars 1806 (Bull, des lois, 
n° 1379). Si le Code pénal de 1810, en comprenant le droit de port 
d’armes au nombre des droits civiques qui peuvent être retirés par une 
condamnation judiciaire (art. 42), a reconnu un droit naturel ou civique 
préexistant, ce n’est qu’à l’égard des armes de chasse, ainsi que le 
prouvent, d’une part, l’art. 314, punissant le port d’armes prohibées; 
d’autre part, les dispositions spéciales des décrets du 11 juillet 1810 et 
du 4 mai 1812. La loi du 24 mai 1834, après avoir édicté des peines 
contre tout individu qui sera porteur d’armes prohibées (art. 1 er ) ou 
qui sera détenteur d’une quantité quelconque de poudre de guerre 
(art. 2), punit d’une peine plus forte celui qui sera détenteur d’armes 
de guerre, cartouches ou munitions de guerre, ou d’un dépôt d’armes 
quelconques (art. 3) ; puis, après une disposition relative à la compé¬ 
tence, à la confiscation et à la récidive, elle fixe les peines à prononcer 
contre ceux qui auront porté des armes apparentes ou cachées dans un 
mouvement insurrectionnel (art. 5). Que résulte-t il de ces dispositions, 
relativement au port d’armes de guerre ? Qu’il y aurait lacune dans la 
loi de 1834, qui seule régit aujourd’hui ces armes, si le port n’eu était 
défendu à personne ; que l’esprit de la loi résiste à cette supposition; 
que les tribunaux sont autorisés à décider, selon les circonstances et 
les personnes, si le port d’une arme de guerre constitue ou non la dé¬ 
tention punie par la loi. C’est ce qu’a jugé la cour royale de Bastia, 
par arrêts des 27 avril 1837, 30 janvier 1839 et 10 août 1843 (/. cr., 
art. 3535). 

Mais que doit-on entendre par armes de guerre f Une ordonnance 
royale du 24 juillet 1816 avait essayé d’établir la distinction des armes 
de guerre et des armes de commerce. La loi de 1834 ne s’y étant point 
référée, on doit induire de son silence qu’elle a voulu, à cet égard aussi, 
s’en rapporter à l’appréciation des juges. C’est ce que décide l’arrêt 
suivant. 

arrêt (Min. publ. C. Sereni). 

La Coor ; — attendu que le port d’armes guerre est prohibé et puni par 
l’art. 3 de la loi mai i 834 ; quel oi ne s’étant pas occupée de dé¬ 

finir quelles sont les armes de guerre, leur qualification a été nécessairement 
abandonnée à l’appréciation des juges; que cette appréciation doit être déter¬ 
minée par les circonstances particulières du fait, du lieu et de l’époque, pouvant 
établir une intention criminelle de la part des porteurs des armes de guerre ; -* 
attendu que c’est une habitude presque générale dans ce département de porter, 
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outre des armes cachées, des pistolets de flanc et des fusils dits de commerce et de 
chasse, soit en allant en voyage ou à la campagne, soit en assistant aux réunions 
publiques et de famille, ce qui constitue un danger toujours imminent de voir 
ces armes employées à l’attaque et à là défense; —~ qu’une longue expérience 
constate qu’un nombre considérable de crimes et de délits sont dus à la facilité 
de se servir des armes dont on est nanti, et qu’il est du plus grand intérêt pour 
l’ordre et pour la tranquillité publique de mettre un terme aux graves abus 
qu’entraîne à sa suite la déplorable habitude de marcher armé; — attendu que, 
s’il est juste de reconnaître que cette habitude tiént à l’amour de la chasse et à 
l’esprit guerrier qui animent les Corses, ainsi qu’au souvenir des glorieux exploits 
de leurs pères pour l’indépendance du pays, avant l’heureux événement de la 
réunion de la Corse à la France, il n’est pas moins vrai qu’en général les por¬ 
teurs d’armes de guerre sont dans les dispositions d’en faire usage en cas de 
ràe, d’injures, de violence, et en toute autre occasion d’irritation et de ressenti¬ 
ment ; — que, dans des circonstances qui sont malheureusement trop fréquentes, 
et auxquelles sont exposés même les hommes les moins capables d’un crime ré¬ 
fléchi, les armes, quels que soient leur calibre et leur dimension, prennent le ca¬ 
ractère d’armes de guerre et se trouvent nécessairement contemptées par la loi 
de x 834 ; — attendu qu’il appert des faits et actes de la cause, que Pierre Se- 
reni a été trouvé porteur d'un fusil qui doit être qualifié d’arme de guerre; — 
par ces motifs, et sans s’arrêter à l’appel interjeté par ledit Sereni ; — confirme 
le jugement rendu le ro mars dernier, par le tribunal correctionnel de Sartène, 
qui l’a condamné à un mois d'emprisonnement et à 16 fr. d’amende. 

Du 28 mai 1847. — C. de Bastia , ch. corr. — M. Colonna d’Istria, 
pr. prés. 

art. 4124. 

CONSEIL DE GUERRE. — COMPÉTENCE. — VIVANDIÈRES. 

Les vivandières-blanchisseuses sont justiciables des conseils de 
guerre pour les délits qu'elles commettent pendant qu'elles sont at- 
tachées à l'armée . 

arrêt (Intérêt de la loi). 

La. Cour; — vu les art. 9 et 10, n° 10, de la loi du i 3 brumaire an — 
vu aussi la loi du 3 o avril 1793; — attendu que la juridiction des tribunaux 
militaires s’étend, aux termes de l’art. 9 de la loi du i 3 brumaire an v, non-seu¬ 
lement sur les militaires, mais aussi sur les individus attachés à l’armée ou à sa 
suite, -—que l’art. 10 de la même loi, qui énumère ceux que l’on doit réputer 
attachés à l’armée et à sa suite, et comme tels justiciables des conseils de guerre, 
désigne, dans son n° 10, les vivandiers, munitionnaires et boulangers de l’armée; 
— que dans l’expression de vivandiers, il y a lieu de comprendre les blanchis¬ 
seuses vivandières; — qu’en effet, les blanchisseuses vivandières ne sont point 
attachées à l’armée en vertu d’une simple tolérance de l’autorité militaire, maii 
en vertu d’une loi formelle, celle du 3 o avril 1793, qui décide, dans son art. 3 , 
qu’il y en aura un certain nombre par chaque bataillon ; — que cette loi n’a 
jamais cessé d’être exécutée, et qu’elle est encore en vigueur; — qu ainsi les 
blanchisseuses vivandières sont légalement attachées à l’armée, et doivent être 
soumises à la juridiction de ses tribunaux; — attendu néanmoins que la cour 
royale de Colmar, ayant à statuer sur une instruction dirigée contre un carabi¬ 
nier du i <r bataillon des chasseurs d’Orléans, prévenu de meurtre, et contre 
Marie Laviste, femme Caphiot, blanchisseuse vivandière au même bataillon, 
prévenue de complicité, les a renvoyés l’un et l’autre devant la cour d’assises du 
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Bas-Rhin; — en quoi elle a formellement violé les art. g et ro, no io, de la loi 
du ï3 brumaire an v; — vu l’art. 44 r du Code d’instruction criminelle, et 
l’ordre donné par le ministre de la justice; — la Cour casse et annulle, dans 
l’intérêt de la loi, l’arrêt rendu par la cour royale de Colmar (chambre d’accu* 
sation), le i 5 novembre 184 5 , contre Marie Laviste, femme Capbiot. 

Du il juin 1847. — C. de cass. — M. Vincéns Saint-Laurent, rapp. 
ART. 4125. 

COMPÉTENCE. — INSTRUCTION CRIMINELLE. — TRIBUNAL 
DE POLICE. — TÉMOIN. 

Il y a excès de pouvoirs et violation des règles de compétence , de 
la part du tribunal de police qui condamne comme prévenu un in¬ 
dividu comparaissant comme partie civile , sans citation d'une 
partie adverse ou du ministère public (1). 

arrêt (Femme Haran). 

La Cour; — vu Tait. 145 et l’art. 147 du Code d’instruction criminelle; — 
attendu qu’un tribunal de répression ne peut se saisir !ui-méme, qu’il ne peut 
l’être que par l’action de la partie publique, ou bien par celle de la partie civile; 
et que nul ne peut être condamné s’il n’a comparu volontairement comme pré¬ 
venu, ou s’il n’a été régulièrement cité en celte qualité; — attendu que lors du 
jugement attaqué, Elisabeth Emilie Donjon, femme d’Hippolyte Haran, avait cité 
devant le tribunal de simple police d’Ervy la dame Eugénie Chailley, épouse 
d’Adolphe Émery ; que ladite dame Haran était ainsi partie civile, et avait com¬ 
paru uniquement en cette qualité; qu’il n’apparaît d’aucune citation à elle don¬ 
née, soit à la requête du ministère public, soit à la requête d’aucune partie civile; 
qu il n’apparaît non plus d’aucunes réquisitions prises contre elle à l’audience, 
par le ministère public ; — attendu que dès lors, le jugement attaqué en pro¬ 
nonçant une peine contre 1. dame Haran, et en la condamnant en partie aux dé¬ 
pens, a commis un excès de pouvoir, et a violé les règles de sa compétence; — 
casse sans renvoi. 

Du 6 mai 1847. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

art. 4126. 

CONTREFAÇON. — 1° PREUVE DE CONVENTION. —- PBÉSOMPTIONS. 

2° CESSION. — TRAITÉ SECRET. 

1° En matière de contrefaçon , toute preuve est admissible pour 
établir la convention qui exclut le délit. 

2° S'il y a délit de contrefaçon , de la part du nouvel éditeur qui 
n’est point subrogé aux droits de l'auteur par une cession valable , 
(auteur ne peut faire condamner le cessionnaire de celui auquel il 
avait imprudemment confié un titre apparent modifié par un traite 
secret. 


(r) Voy. dans ce sens notre art. 3579 et l’arrêt de cassation recueilli du 
mais 1844. 
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arrêt (Kayser-Renouard). 

La Cour ; — atlendu que si l’art. 1108 du Code civil fait du consentement 
de la partie qui s’oblige une condition essentielle pour la validité de la conven¬ 
tion, cet article ne distingue point entre le consentement exprès et le consente¬ 
ment tacite; — attendu qu’en matière commerciale la preuve des conventions 
peut, en général, se faire par toutes les voies de droit; — attendu qu’il a été 
jugé par la cour royale, d’une part, que des faits et documents du procès, il 
résultait la preuve que le demandeur avait consenti tacitement aux conditions 
proposées eu octobre 1841 par Mathevon et Bouvard pour régler à l’avenir leurs 
relations commerciales; d’autre part, que Mathevon et Bouvard, dans les faits 
qualifiés de contrefaçon par la plainte du demandeur, n’avaient fait qu’user du 
droit qu’ils s’étaient alors réservé ; — que 4^es déclarations en fait échappent à 
la censure de la Cour; — attendu dès lors qu’en renvoyant Mathevon et Bouvard 
et par voie de conséquence Hilaire Eenouard, de l’action en contrefaçon et en 
délit de produits contrefaits intentée contre eux par le demandeur, la cour 
royale de Paris n’a violé ni l’art. 1108 du Code civil, ni aucune autre loi; — 
rejette. 

Du 6 nov. 1846. — C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 

abbêt (PhilippoQ de la Madeleine G. Didier). 

La Cour; — attendu que les art. 42 5 et 426 du Code péual déclarent délits 
de contrefaçon toute édition imprimée au mépris des lois sur la propriété de 
auteurs, et tout débit d’une telle édition ; — que, d’après l’art. i er de la loi du 
19 juillet 1793, les auteurs décrits en tous genres jouissent exclusivement du 
droit de vendre ou faire vendre leurs ouvrages ; qu’ils sont autorisés à eu céder 
la propriété eu tout ou en partie, auquel cas le droit exclusif passe à leurs ces¬ 
sionnaires; — qu’il suit de ces textes que nul ne peut, non-seulement imprimer, 
mais même débiter l’ouvrage d’autrui, sans le consentement de l’auteur ou de 
son cessionnaire ; — qu’ainsi le libraire qui, pour son commerce, achète d’un 
autre que l’auteur tout ou partie d’une édition, doit prouver que son vendeur 
est réellement cessionnaire de l'auteur pour cette édition ; que tant qu’il ne rap¬ 
porte pas cette preuve, il ne peut, en règle générale, être considéré comme ayant 
agi de bonne foi; que soumettre l’auteur à prouver l’intention frauduleuse du 
débitant, ce serait méconnaître les dispositions de la loi de 1793, dont l’art. 3 
permet à l’auleur de faire saisir tous les exemplaires de l’édition contrefaite, et 
rendre inefficaces les droits que celte loi a voulu lui accorder; — qu’il convient 
cependant de faire exception à cette règle dans le cas où, par le fait même de 
l’auteur, le libraire acquéreur de l’édition contrefaite a pu être induit en erreur 
sur l'étendue des droits de l'éditeur; que dans ce cas toute faute, toute impru¬ 
dence de sa part disparaissant, le délit doit disparaître également; — qu'il est 
reconnu en fait par l’arrêt attaqué que Mallet, éditeur, de qui le libraire Didier 
a acheté partie de l’édition contrefaite, était en possession d’un traité qui lui 
conférait le droit de publier, et auquel il n’a été dérogé qoe par une correspon¬ 
dance restée secrète; que le demandeur a à s’imputer d’avoir, en laissant eutre 
les mains de Mallet un traité qui ne donnait plus la mesure véritable de ses 
droits, occasionné lui-même l’erreur dans laquelle ont pu tomber plus fard les 
libraires qui ont acquis de cet éditeur; que ceux-ci ne peuvent donc, à son 
égard, être considérés comme débitants d’édition contrefaite; — que, dans cet 
état des faits, la cour royale, en refusant de prononcer au pro6t du demandeur 
la confiscation des exemplaires de l’édition contrefaite acquis de Mallet par Di- 
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dier et saisis entre les mains de celui-ci, loin de violer les lois de la matière, s'y 
est exactement conformée; — rejette. 

Du 18 juin 1847. — C. de cass. — M. Vlncens Saint-Laurent, rapp. 
▲HT. 4127. 

DIFFAMATION. — 1° ÀBTICULATION DES FAITS. — CITATION.— 

2° PREUVE JUSTIFICATIVE. — TÉMOIGNAGES DIRECTS. 

1<> Dans une poursuite en diffamation, Varticulation des faits peut 
avoir lieu par indication des pages de Vécrit incriminé où se trou¬ 
vent les imputations diffamatoires , encore bien qu’il s’agisse de dif¬ 
famation susceptible de preuve justificative. 

2° Le prévenu n’est admissible à prouver que les faits imputés qui 
sont iobjet de la poursuite , et ne peut faire entendre des témoins 
sur des faits jugés sans relation directe avec les premiers . 

arrêt (de Boullenois C. Lavocat). 

La Cour ; — sur le premier moyen, pris de la violation de l'art. 1 5 delà 
loi du 26 mai 1819 , et de l'art. 2 de celle du 8 avril i83i , et tiré du défaut 
d'articulation des faits diffamatoires : — attendu que les passages des écrits pu¬ 
bliés par le demandeur, dans lesquels la cour royale de Metz a vu Te délit de 
diffamation, sont précisés dans l’arrêt de renvoi par l’indication des passages où 
ils se trouvent, et par la citation de leurs premiers et de leurs derniers mots ; 
que par là il a été satisfait à la disposition de l'art. 1 5 de la loi du 26 mai 1819; 
— que ce mode d'articulation n’apporte aucun obstacle au droit de faire la preuve 
accordé, par l'art. 20 de la même loi, à tout prévenu de diffamation envers un 
fonctionnaire public ; que l’étendue de ce droit se règle sur celle de la prévention, 
et qu’il peut s'exercer sur tous les faits imputés au plaignant dans les passages 
incriminés spécifiés dans l'arrêt de renvoi, aussi facilement que si ces passages y 
avaient été transcrits ; — attendu, d'un autre côté, que la citation donnée au 
demandeur l'a été en exécution de l’arrêt de renvoi, et n’était point dès lors 
soumise aux prescriptions de l'art. 2 de la loi du 8 avril i 83 i , lequel ne s'appli¬ 
que qu’aux citations directes. 

Sur le deuxième moyen, pris de la violation des art. 20 et 21 de la loi du 
26 mai 1819, et tiré du refus d’entendre des témoins cités par le demandeur: — 
attendu que de la combinaison desdits articles avec l'art. a 3 de la même loi, il ré* 
suite que les seuls faits dont le prévenu de diffamation puisse faire la preuve, 
sont les faits diffamatoires retenus dans l’arrêt de renvoi ; — que lorsque l'arrêt, 
au lieu de reproduire les passages incriminés, se borne à les citer, les faits à 
prouver doivent être pris dans ces passages eux-mêmes ; — attendu, en fait, 
que des déclarations du premier des témoins que la cour d'assises a refusé d’en¬ 
tendre et des conclusions même posées par le demandeur pour requérir leur 
audition, il est résulté que ces témoins n'avaient à déposer que des faits relatifs 
à la canalisatiou de la rivière de Bièvre ; — que dans aucun des passages incri¬ 
minés , il n’est énoncé que les faits imputés au sieur Lavocat se rapportent à 
celte opération ; que la question de savoir s’ils s’y rapportaient réellement est 
une question de fait ; qu’elle a été résolue négativement par la cour d’assises, 
dont la décision sur ce point ne tombe pas sous la censure de la Cour de cassa¬ 
tion ; — qu’en cet état, le refus d’entendre les témoins ne saurait être considère 
comme une violation des art. 20 et 21 de la loi du 26 mai 1819 ; — rejette. 

Du 8 juin 1847. — G. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp* 
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ART. 4128. 


ACTION CIVILE. — ANIMAUX. — VICES RÉDHIBITOIRES. — 
INTERVENTION. — DÉLAI. 

Lorsque le vendeur cTun cheval atteint tfune maladie contagieuse 
est poursuivi pour le délit prévu par Part. 459 C . pénVacheteur 
peut intervenir comme partie civile, et il n’est point soumis aux 
délais établis par la loi civile sur les vices rédhibitoires . 

arrêt (Millaud C. Bonnefoy). 

La Cour ; — attende, sur le premier moyen, pris de la fausse application 
des art. t et 3 du Code d’instruction criminelle, que l'art, r 5 p du Code pénal 
ordonne à tout détenteur d’animaux soupçonnés d’être infectés d’une maladie 
contagieuse, non-seulenient|d’averlir sur-le champ le maire de la commune, mate 
aussi de les tenir renfermés ; que lorsque ce détenteur, sachant ou soupçonnant 
luntaladie, vend ces animaux, il contrevient à la seconde prescription de cet 
Article; que dans ce cas, le préjudice que l’acheteur peut avoir à souffrir par 
dttitede la vente, résulte directement dfe la contravention commise par le vendeur; 
que cet acheteur est doric recevable, pour obtenir la réparation de ce préjudice, 
àr exercer son action civile devant la juridiction correctionnelle; — que d’après 
tes faits constatés dàns l’arrêt attaqué, la cour royale d’Aix, en admettant l’inter¬ 
vention du sieur Bonnefoi, n'a fait! que se conformer aux principes qui viennent! 
d’être rappelés ; — attendu, sur le deuxième moyen, pris- de la violation de 
l’art. 3 de la loi du ao mai i 838 , que cette loi, en déterminant l'étendue et les 
formes de l’action en garantie pour vices rédhibitoires, n’a eu en vue que les 
cas ordinaires soumis aux règles du diroit civil ; — qu’elle u’a point dérogé aux 
dispositions du Code d’iustruclion criminelle, pour les cas où ’e préjudice souf¬ 
fert par le vendeur résulte d’un fait dé l'acheteur ayant les caractères d v un véri¬ 
table délit ; qu’elle n’a point dérogé notamment aux art. 637, 638 et 640 dé 
«e Codey diaprés lesquels Paetion publique et Pactiort civile résultant des crimes, 
délits et contraventions, sont- soumises à la même prescription ; que dès lors 
1 intervention du sieur Bonnefoi, partie civile, était recevable quoique faite après 
te délai fixé pat* l’aW. 3 de la loi du ao mai r &38 ; — rejette. 

Dtt 17 juin 1847. — C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 

‘ ART. 4129. 

COUR D’ASSISES. — COMPÉTENCE. — ACTION CIVILE. — MAITRE 
RESPONSABLE. 

Lorsqu'une cour d’assises est saisie d’une accusation comportant 
l'intervention d'une partie civile , cette partie peut y citer la per„ 
sonne civilement responsable des faits de l’accusé, avec conclusions 
à fin de dommages-intérêts (1). 

arrêt ( Lichtenstein-Westphal). 

La Cour; attendu qu’aux termes de l’art. i er du Code d’instruction cri- 
QÛnette, l’action en réparation du dommage causé par un crime, par un délit ou 


(0 Cette solution est celle que nous avions précédemment adoptée, en recueil- 
teat Tarrèt de la cour d’assises des Pyrénées-Orientales. (Voy. notre art. 4o83 ) 
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par une coiftravention, appartient à tous ceux qui out souffert de ce dommage, 
— attendu que lart. 3 autorise à intenter cette action en même temps et devant 
les mêmes juges que l'action publique ; — attendu qu’il ne serait pas satisfait au 
vœu de ces dispositions, formulées en termes généraux et motivées par l’intérêt 
d’une bonne et prompte administration de la justice, si la voie qu’elles ouvrent au 
tiers lésé devant les tribunaux de répression ne lui assurait l’entier dédommage¬ 
ment qu’il serait fondé à réclamer des juges civils ; — qu’on doit dès lors consi¬ 
dérer comme le complément de celte faculté légale , et comme rentrant virtuel¬ 
lement dans son exercice l’appel en cause, s’il y a lieu, dans l’instance criminelle, 
correctionnelle ou de simple police, des personnes civilement responsables du 
crime, du délit ou de la contravention ; — que cette application du texte pré¬ 
cité aux matières correctionnelles et de simple police, a été formellement con¬ 
sacrée par les art. 190 et 174 du Code d’instruction criminelle ; — qu’en ce qui 
concerne la juridiction des cours d’assises, elle na été contredit^ ni par l’art. 35 q 
du même code, ni par aucune autre de ses dispositions, et qu’elle ressort au 
contraire de leur rapprochement avec l’ait. 74 du Code pénal, qui comprend les 
cours devant lesquelles sont portées les affaires criminelles, au nombre des tri¬ 
bunaux virtuellement appelés à statuer sur les cas de responsabilité civile ; — 
attendu que dans l’espèce les sieurs Lichtenstein JVestphal et C* ont été mis en 
cause avant la formation du tableau du jury de jugement ; — qu’ils ont pu 
prendre part aux débats, dans la mesure de leur intérêt ; — qu’ils n’allèguent 
pas, et que rien n’indique qu’ils aient été entravés dans leur défense ; — qu’ainsi 
ils n’ont été privés d’aucune des garanties conciliables avec la règle de droit 
commun qui à juste titre leur a été déclarée applicable ; — rejette. 

Du 18 juin 1847. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

▲BT. 4130. 

1 ° COUR DES PAIES. — COMPETENCE. — ACCUSATION. — ARBRS- 
TATION. 

2 ° COBBUPTION DE FONCTIONNAIRE. — PEINES. — DÉGRADATION 
CIVIQUE. — CONFISCATION. — AMENDES. — SOLIDARITÉ. 

1 ° La Cour des Pairs , saisie d'une accusation de corruption de 
fonctionnaire contre deux pairs de France , est compétente aussi 
quant aux complices . — Elle s’ajfranchit , à certains égards, des 
règles imposées aux chambres d'accusation. 

2° Quelles sont exactement les peines du crime de corruption de 
fonctionnaire f Quels sont les effets de la dégradation civique f Dans 
quels cas peut-il y avoir confiscation? Quelles doivent être les 
amendes à prononcer contre le fonctionnaire corrompu et contre les 
corrupteurs f Quand doit-il y avoir solidarité f 

arrêt (Min. publ. C. Gubières, Parmentier, Pellapra et Teste). 

La Cour drs pairs. —•Ouï... M. Renouard, en son rapport...; le procu¬ 
reur général du roi, en ses dires et réquisitions... (visant l’ordonnance du 5 mai, 
qui a convoqué la Cour d<*s pairs, et requérant la mise en accusation des quatre 
inculpés); — en ce qui touche la question de compétence: — attendu qu’aux 
termes de l’art. 29 de la Charte constitutionnelle, aucun pair de Frauce ne peut 
être jugé que par la chambre des pairs en matière criminelle; — attendu que 
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l’indivisibilité du délit entraîne l'indivisibilité de la poursuite contre tous le» 
inculpés de faits connus; — en ce qui concerne : — Amédée-Louis Despans - 
Cubières, pair de France; — Marie-Nicolas- Philippe-Auguste Parmentier; — 
Leu Henri-Allain Pellâpra: — attendu que de l'instruction résultent contre eux 
charges suffisantes d’avoir, en 184a, corrompu par offres, dons et présents, le 
ministre des travaux publics, pour obtenir la concession d’une mine de sel gemme 
située dans le département de la Haute-Saône; — en ce qui concerne Jean- 
Baptiste Teste, pair de France : — attendu qu’il résulte également de l’instruc¬ 
tion charges suffisantes contre lui, d’avoir, à la même époque, étant ministre des 
travaux publics, agréé des offres et reçu des dons et présents pour faire un acte 
de ses fonctions, non sujet à salaire ; —attendu qu il résulte, en outre, de l’in¬ 
struction contre Despans-Cubières, — et Pellapra, — charges suffisantes de s’élre, 
à la même époque, en employant des manœuvres frauduleuses pour faire naître 
la crainte d’un événement chimérique, fait remettre une portion des fonds des¬ 
tinés à la corruption par les associés de Gotihenans, et d’avoir, par ces moyens, 
escroqué ou tenté d’escroquer partie de la fortune d’autrui ; — crimes et délits 
prévus par les art. 177, 179 et 4 o 5 du Code péual; — la Cour se déclare com- 
péteute, — ordonne la mise en accusation de A.-L. Despans-Cubières, pair de 
France, M.-N.-P.-A. Parmentier, L.-H. A.Pellapra, J.-B.Teste, pair de France; — 
ordonne, en conséquence, que lesdits : — A.-L Despans-Cubières, âgé de soixante 
et un ans, pair de France, né à Paris, y demeurant, rue de Clichy, 27 ; — M.- 
N.-P.-A. Parmentier, âgé de cinquante-cinq ans, avocat, né à Lure ^Haute-Saône), 
demeurant ordinairement à Lure, et habitant momentanément Paris, rue Croix- 
des-Petits-Champs, 6; — Leu-Henri-Alain Pellapra, âgé de soixante-quinze ans, 

ancien receveur général, né à.. demeurant à Paris, quai Malaquais, 17 ; — 

Jean-Baptiste Teste, âgé de soixante-sept ans, pair de France, né à Bagnols 
(Gard), demeurant à Paris, rue de Lille, 88 bis; — seront cités à comparaître 
à la barre de la Cour pour y être jugés conformément à la loi; — ordonne que 
le présent arrêt sera notifié à la diligence du procureur général du roi, à chacun 
des accusés ; — ordonne que les débats s’ouvriront an jour qui sera ultérieure¬ 
ment indiqué par le président de la Cour, et dont il sera donné connaissance au 
moins cinq jours à l’avance, à chacun des accusés. 

Du 26 juin 1847. — C. des Pairs. — M. Pasquier, chancelier, prés. 
— M. Renouard, rapp. — M. Delangle, proc. gén. 

arrêt (Min. publ. C. Teste, Cubières et Parmentier). 

La Cour des pairs; — - vu l’arrêt du 36 juin dernier, ensemble l’acte d’ac¬ 
cusation.....; vu l’ordonnance de M. le chancelier de France, président de la 
Cour, en date du 12 juillet, présent mois, rendue en exécution de l’art. 9 de la 
loi du 7 septembre i 835 , et portant que, nonobstant le refus fait par J.-B. Teste 
de comparaître à l’audience, il sera passé outre aux débats.; ouï le procu¬ 

reur général du roi en ses dires et réquisitions (concluant à l’application des 
peines prononcées par les art. 177, 179, 34 et 35 C. pén,);... — en ce qui con¬ 
cerne le délit d’escroquerie et de tentative d’escroquerie : — attendu qu’il ne 
résulte dt»s débats aucune preuve contre A.-L. Despans-Cubières d’avoir commis le 
délit d’escroquerie ou de tentative d’escroquerie ; — déclare A-L. Despans-Cubières 
acquitté de l’accusation portée contre lui sur le chef d'escroquerie ou de tenta¬ 
tive d’escroquerie ; — en ce qui concerne le crime de corruption : — attendu 
que J.-B.Teste est convaincu d’avoir, en 1842 et 1843, étant ministre des tra¬ 
vaux publics, agréé des offres et reçu des dons et présents pour faire un acte de 
*** fonctions non sujet à salaire; — attendu que A.-L. Despans-Cubières et 
M.-N.-P.-A. Parmentier, sont convaincus d’avoir, en 1843 et 1843, corrompu 
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par offres, dons et présents, le ministre des travaux publics, pour obtenir la 
concession d’une mine de sel gemme située dans le département de la Haute-Saônt; 

— déclare J.-B. Teste coupable d’avoir, en 184a et 1843, étant ministre des 

travaux publics, agréé des offres et reçu des dons et présents pour foire un acte 
de sa fonction non sujet à salaire ;—déclare A.-L. Despans-Cubières, M.-N.-P.-A. 
Parmentier, coupables d’avoir, à la même époque, corrompu par offres, dons et 
présents, le ministre des travaux publics, pour obtenir la concession d’une mme 
de sel gemme située dans le département de la Haute-Saône; — crimes prévus 
par les art. 177 et 179 C. pén. ainsi conçus :.— Attendu que les peines doi¬ 

vent être graduées selon la nature et la gravité de la participation de chacun des 
coupables aux crimes commis; — vu les art. 34 , 35 , 5 a , 55 , 36 et 180 du 

Code pénal, ainsi conçus :.— Déclare, aux termes de la loi, confisqué^ 

au profit des hospices du lieu où la corruption a été commise, la somme de 
94,000 fr. livrée à J.-B. Teste pour cousommer la corruption; — condamne en 
conséquence et par corps ledit Teste, à verser ladite somme dans la caisse des 
hospices de la ville de Paris ; — condamne J.-B. Teste à la peine de la dégrada¬ 
tion civique , à 94,000 fr. d’ameude et à trois années d'emprisonnement; — 
condamne A.-L. Despans-Cubières à la peiue de la dégradation civique et à 
10,000 fr. d'amende; — condamne M.-N.-P.-A. Parmentier à la peine de la 
dégradation civique et à 10,000 fr. d’amende; — ordonne que chacun desdits 
condamnés sera teuu personnellement et sans solidarité des condamnations pé¬ 
cuniaires qui précèdent; — condamne: — Teste, — Despans-Cubières,— 
Parmentier, solidairement aux frais du procès, dequels frais la liquidation sera 
faite conformément à la loi, tant pour la portion qui doit être supportée parles 
condamnés que pour celle qui doit demeurer à la charge de l'État ; — fixe à cnq 
ans la durée de la contrainte par corps, qui pourra être exercée à' raison del 
condamnations pécuniaires prononcées par le présent arrêt ; — ordonne que te 
présent arrêt sera exécuté à la diligence du procureur général du roi, importé, 
publié et affiché partout où besoin sera, et qu'il sera lu et notifié aux condamnés 
par le greffier en chef de la Cour. 

Du 17 juill. 1847. — C. des Pairs. — M. Pasquier, chanc. prés. 
Abbèt ( Min. publ. C. Pellapra). 

La Cour des pairs; — vu l’arrêt du 26 juin dernier, ensemble l’acte d’ac¬ 
cusation.... ; vu l’arrêt du 8 juillet, contenant ordonnance de prise de corps 

contre le sieur Pellapra ; — vu également l’arrêt rendu par la Cour, le 17.» 

oui le procureur général du roi.. Pellapra et M e Ghaix-d’Est-Ange, son dé¬ 

fenseur.... ; en ce qui concerne te délit.... : attendu qu’il ne résulte des débats 
aucune preuve.... ; — en ce qui concerne le crime de corruption : attendu que 
L.-H.-A. Pellapra est convaiucu d’avoir, en 1842 et 18 4 3 , corrompu par offres, 
dons et présent», M. Teste, ministre des travaux publics, pour obtenir la con¬ 
cession d’une mikie de sel gemme, située dans le département de la Haute-Saône; 

— Déclare L.-H.-A. Pellapra coupable d'avoir commis le crime de corruption 
prévu par l’art. 179 C. pén,.., ; condamne Pellapra à la peine de la dégradation 
civique, à 10,000 fr. d'amende, sans solidarité, et aux frais du procès solidaire¬ 
ment avec Teste, Cubières èt Parmentier, condamné» à raison des mêmes faits 
par arrêt du 17.... 

Du 23 juillet 1847. — Cour des pairs. 

Obsbbvationsi. — Ce procès est plein d'enseignements pour' toutes 
les classes de la société : pour les fonctionnaires qui seraient tentés 
d'oublier qu'une probité incorruptible est le plus essentiel de leurs de- 
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roirs ; pour lies administrés qui n’auraierrt pas suffisamment compris 
dtax-mémes que la morale et la loi s’accordent à flétrir la corruption ; 
pour les citoyens, enfin, qui auraient jusqu’ici douté que le pouvoir vou¬ 
lût poursuivre et que la justice pût atteindre certains crimes ou cer¬ 
tains coupables. Au point de vue social, une pareille poursuite, abou¬ 
tissant à de telles condamnations, doit être éminemment utile et pro¬ 
duira certainement une réaction salutaire. La justice aussi peut paraître 
satisfaite par les mesures qui ont été prises et par les condamnations 
qui viennent d’être prononcées. Mais les règles d’application qui sont 
obligatoires pour les tribunaux ordinaires ont-elles été très-exacte¬ 
ment observées par la Cour des Pairs, trop disposée à s’en affranchir 
et justifiant parfois les critiques dont est l’objet sa juridiction excep¬ 
tionnelle? En recueillant des arrêts notables qui pourront être cités 
comme précédents, nous devons faire remarquer en quoi ils se sont 
écartés des règles ordinaires et comment ils ont tranché certaines ques¬ 
tions délicates. 

La corruption de fonctionnaire étant un crime, puisqûe la peine prin¬ 
cipale de ce méfait est infamante (C. pén., art. 1,8 et 177), il eût dû y 
avoir, soit mandat d’amener par la commission d’instruction, soit or¬ 
donnance de prise de corps par la cour prononçant la mise en accusa¬ 
tion (C. instr. cr., art. 91, 133 et 134, 231 et 232: Cass. 24 avr. 1847, 
/.or., art. 4112). L’inobservation de cette règle a fait naître des diffi¬ 
cultés nouvelles : 1° Quelle était la position légale du magistrat mis en 
accusation et laissé en liberté ? La suspension de ses fonctions n’était 
pas dans les termes de l’art; 58 de la loi du 20 avril 1810, qui prévoit 
seulement les cas de mandat d’arrêt ou de dépôt ou d’ordonnance de 
prise de corps : il fallait recourir à l’art. 5 de la Constitution de l’an vm, 
suivant lequel l’état d’accusation suspend l’exercice des droits de ci¬ 
toyen français, nécessaires pour toute fonction publique. 2° L’arresta¬ 
tion des accusés étant devenue indispensable, à qui appartenait-il, pen¬ 
dant les débats, de l’ordonner, ou de la Cour des Pairs qui avait pro¬ 
noncé la mise en accusation, ou de son président ayant les pouvoirs 
d’un juge d’instruction et ceux d’un président d’assises ? La question 
de compétence a été tranchée par des mandats d’arrêt émanés du pré¬ 
sident. 3° Un des accusés, laissé en liberté, et cité comme les autres, 
ayant pris la fuite, comment devait-on prononcer à son égard? Sans 
qu’il y eût arrêt de disjonction, cet accusé, frappé d’une ordonnance de 
prise de corps par arrêt supplémentaire, a été considéré comme étant 
hors du débat, et ultérieurement jugé, sur sa comparution. 

L’escroquerie n’étanl jamais qu’un délit correctionnel (art. 405 C. pén.) 
et la prescription étant acquise par trois ans sans poursuites fart. 638 
C. instr. cr.), la Cour des pairs, procédant comme chambre des mises 
en accusation, eût dû écarter ce chef d’inculpation, ainsi que l’aurait 
fait une chambre du conseil, dès qu’elle reconnaissait que plus de trois 
ans s’étaient écoulés depuis le dernier des faits reprochés, sans que rién* 
fît supposer qu’il y eût eu, soit consommation prolongée du délit, soit 
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poursuite quelconque dans les délais ; car la prescription est d'ordre 
public, et tout tribunal doit, même d’office, l’admettre dès qu’il la trouve 
acquise, sans pouvoir en réserver l’examen à une autre juridiction, 
puisque le pouvoir de juger implique celui de condamner ainsi que 
celui d absoudre. Que signifiait donc la prévention qui a été qualifiée 
d accusation d’escroquerie? On aurait compris une accusation alterna* 
tive, qui eût embrassé hypothétiquement l’escroquerie comme la cor¬ 
ruption, sous la réserve du moyen de prescription pour le délit s’il venait 
à être jugé que l'infraction commise était un délit et non un crime. 
Mais l’accusation était cumulative et elle poursuivait directement un 
délit qui, eût été prescrit, s’il avait existé; de telle sorte que l'inculpa¬ 
tion d’escroquerie ne pouvait être qu’un moyen d'amener à des révéla¬ 
tions le lieutenant général qui voyait le déshonneur dans le délit bien 
plus que dans le crime.... 

Voilà pour la poursuite. D’autres remarques doivent être faites rela¬ 
tivement aux pénalités. 

Dégradation civique. — La peine du crime de corruption de fonc¬ 
tionnaire, dans le code de 1810, était le carcan, qui s’exécutait par 
exposition publique et entraînait dégradation civique (art. 22, 24, 28 
et 34). Dans le code révisé, la dégradation civique est prononcée comme 
peine principale de ce crime ; et elle peut être accompagnée de la peine 
d’emprisonnement, d’un an à cinq ans (art. 35 et 177) : elle pourrait 
d'ailleurs être remplacée par l'emprisonnement, en cas de circonstances 
atténuantes reconnues, comme cela eut lieu en faveur de Hourdequin 
(art. 463, § 6 ; /. cr., art. 3263 et 3617). Cette peine consiste dans la 
destitution et l'exclusion de toutes fonctions, emplois ou offices publics; 
dans la privation du droit de vote, d’élection, d’éligibilité, et en général 
de tous les droits civiques et politiques et du droit de porter aucune 
décoration; dans l’incapacité d’être juré-expert, ou témoin, membre 
d’un conseil de famille, tuteur, curateur, subrogé-tuteur ou conseil ju¬ 
diciaire ; dans la privation du droit de port d’armes, du droit de faire 
partie de la garde nationale, de servir dans Jes armées françaises, de 
tenir école ou d’enseigner et d’être employé dans aucun établissement 
d'instruction, à titre de professeur, maître ou surveillant (art. 34 
C. pén.); ce qui entraîne, pour un officier, la perte de tout grade dans 
l'armée (L. 19 mai 1834, art. 1 er ), et sans doute aussi, pour tout fonc¬ 
tionnaire, la perte de toute récompense honorifique. C’est une peine 
perpétuelle et indivisible, constituant un état personnel permanent, qui 
n’a pas besoin d’être déterminée par le juge et ne saurait être limitée 
par lui (Cass. 24 mars 1836, 31 mars et 9 avril 1842 ; /. cr., art. 1845 
et 3197). — En prononçant cette peine principale contre chacun des. 
quatre condamnés, avec emprisonnement contre un seul, la Cour des 
pairs est complètement restée dans la légalité ; quoiqu'il y eût, entre 
les complices, de telles différences de position qu'on avait pensé que, 
peut-être, elle voudrait fractionner ou limiter la peine à l’égard de 
celui pour qui elle est le plus rigoureuse. 
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La dégradation civique, dans le principe, ne recevait un commence¬ 
ment d’exécution que par une formalité extérieure consistant à faire 
conduire le condamné sur la prace publique et à lui faire dire par le 
greffier : « Votre pays vous a convaincu d’une action infâme; la loi et 
le tribunal vous dégradent de la qualité de citoyen français » (C. pén. du 
28 sept. 1791, l r « partie, tit. 1 er , art. 31). Aujourd’hui, elle est encou¬ 
rue par la seule prononciation du jugement qui l’inflige, lorsqu’il est 
irrévocable, sans qu’il soit besoin d’aucun acte, d’aucune formalité pour 
qu’il soit censé exécuté à cet égard (C. pén., art. 28; Carnot, sur 
lart. 34; Rej. 13 octob. 1842). Le ministère public n’a qu’à faire affi¬ 
cher l’extrait du jugement dans les lieux fixés par l’art. 36 C. pén., et 
à informer de la condamnation l’autorité supérieure de laquelle dé¬ 
pendait le fonctionnaire condamné, ainsi que le préfet du département 
dans lequel il exerçait ses droits électoraux, etc. Mais lorsque cette peine 
infamante est prononcée contre un membre de la Légiond’Honneur, 
pndoit observer les dispositions de l’ordonnance du 26 mars 1816 
(art. 57 et 58), portant qu’aucune peine infamante ne peut être exécu¬ 
tée avant que le légionnaire ait été dégradé, et voulant, pour cette 
dégradation, que le président prononce la formule suivante : « Vous 
avez manqué à l’honneur; je déclare, au nom de la Légion, que vous 
avez cessé d’en être membre. » — Suivant ses usages, rappelés dans 
l’affaire du régicide Lecomte en termes qui blessèrent le fils d’un ma¬ 
réchal célèbre, la Cour des pairs s’est bornée à prononcer la condam¬ 
nation en ordonnant la lecture, puis l’affiche, de son arrêt, et à le faire 
lire aux condamnés dans leur prison , sans aucune autre formalité con¬ 
stituant un acte d’exécution de la dégradation civique infligée. 

La peine, une fois encourue et censée exécutée, affecte à toujours et 
partout la personne du condamné, sans qu’il soit besoin d'autre preuve 
contre lui que l’exhibition de l’arrêt (Merlin, Quest., v° Témoin judi¬ 
ciaire, § 10). Elle est imprescriptible et ne peut être remise que par 
l’exercice du droit de grâce, qui est applicable à toutes les peines, sui¬ 
vant l’art. 58 de la Charte. « Que font, a dit Merlin, les lettres de grâce 
pure et simple qui sont accordées à un individu frappé d’une condam¬ 
nation à la dégradation civique? Sans doute, ces lettres ne rétablissent 
pas le condamné, à moins qu’elles ne s’en expliquent formellement, 
dans les fonctions, dans les emplois publics, dont sa condamnation Ta 
destitué ; mais elles lui rendent certainement tous les autres droits dont 
sa condamnation l’a privé, puisque la privation de ces droits constitue 
tout ce qui lui reste à subir de sa peine » (Quest., v° Grâce, § 1, n°5). La 
réhabilitation doit aussi être un moyeu de faire cesser les effets de la 
dégradation civique, quoique la question ait été controversée avant la 
révision du C. d’instr. cr., dont le nouvel art. 619 dispose expressément 
que la demande en réhabilitation peut être formée par les condamnés à 
la dégradation civique, après cinq ans du jour où la condamnation est 
devenue irrévocable. 

Confiscation, — La confiscation spéciale est une peine accessoire 
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commune aux matièrea criminelles, correctionnelles et de^pcüce (C. pén., 
art. Il, 464 et 470). Ordinairement, c’est l’adjudication au fisc de cer¬ 
taines choses qui doivent être retirées de la circulation ou des matas de 
quelqu'un (Voy. C. instr. cr., art. 197) . Dans quelques cas exception? 
nels, l’adjud ication est au profit d’autres administrations publiques ou 
de personnes lésées (C. pén., 180 et 429 ; G. for., 45 ; Bourguignon, 
sur l’art. 165 C. instr. cr. ; Cass., 5 juin 1847). 

Suivant les dispositions générales du Code pénal qui déterminent le 
caractère et l’étendue de la confiscation spéciale, cette peine peut porter, 
soit sur le corps du délit, soit sur les choses produites par le délit, soit 
sur celles qui ont servi ou ont été destioées à le commettre (art. 11 et 
470). Des dispositions spéciales l’appliquent notamment aux denrées 
dont un fonctionnaire a fait indûment le commerce (art. 176), aux choses 
reçues par un fonctionnaire corrompu (art. 180) ou par un faux témoin 
(art. 364), aux fonds ou effets trouvés exposés au jeu ou mis à la loterie, 
dans des lieux prohibés (art. 410), aux ouvrages contrefaits et aux re¬ 
cettes de représentations théâtrales données au mépris des droits de pro¬ 
priété des auteurs (art. 427 et 428). Et des lois particulières appliquent 
spécialement cette peine à certaines marchandises (LL. 22 août 1791, 
19 brum. an vi, 28 avr. 1816), à certains instruments de délit (LL. 
17 mai 1819, 10 avril 1825, 10 avril 1831,24 mai 1834, 9 sept. 1835, 
4 mai et 5 juill. 1844). 

En principe, la confiscation ne doit être appliquée par le juge qu’à 
un objet déterminé, instrument ou fruit du délit. Ainsi que Ta proclamé 
la Cour de cassation, la confiscation spéciale est toute réelle , et n’a rien 
de personnel; elle n’affecte que la chose saisie; lorsque l’intention 
du législateur a été de la faire porter, non-seulement sur la chose saisie, 
mais, à défaut de saisie, sur la valeur de l’objet, il l’a exprimé formel¬ 
lement; hors des cas exceptionnels expressément réglés, la confiscation 
ne peut être prononcée par voie de condamnation au paiement de la 
valeur représentative, car les peines ne sauraient jamais s’étendre au 
delà des termes de la loi (Cass. 23 mai 1823). Cette règle est tellement 
stricte qu’il a été jugé, en matière forestière, nonobstant la disposition 
qui admet dans un cas donné une condamnation au paiement de la 
valeur die l’instrument du délit (C. for., art. 45), qu’une pareille con¬ 
damnation n'est pas permise dans un cas analogue, régi par une autre 
disposition (art. 198), qui ne confère pas expressément au juge le même 
pouvoir (Rej. Il juin 1840; J. cr ., art. 2732). 

Or, que dit l’art. 180, spécial pour la corruption de fonctionnaire? 
Sa première disposition, portant qu’il ne sera jamais fait au corrupteur 
restitution des choses par lui livrées, ni de leur valeur, n’est rien déplus 
qu’une application spéciale du principe qu’un contrat illicite, dans lequel 
il y a eu, de part et d'autre, immoralité et infraction aux lois, ne con¬ 
fère aucune action à l’une ou l’autre des parties. La seconde disposi¬ 
tion s’explique par cette observation de l’exposé des motifs : « Jamais 
le prix honteux de la corruption ne deviendra l’objet d’une restitution: 
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la confiscation en sera prononcée au profit (les hospices ; et ce qui éttfit 
destiné à alimenter le crime tournera, quelquefois du moins, au sou¬ 
lagement de l’humanité » (Locré, t. 30, p. 246). Le législateur a pensé 
que quelquefois le prix de la corruption consisterait en objets matériels, 
aj.k foahl« quoique livrés, ou même en choses fongibles existant encose 
en nature .dans les mains de quelqu’un et pouvant être saisies, comme 
cela s’était trouvé dans le procès du chancelier Bacon (l’Angleterre nous 
fournit tant d’exemples en toutes choses !) ; c’est pourquoi, après avoir 
dit que les choses livrées, ni leur valeur, ne seraient jamais restituées, il 
a disposé ce qui suit : elles seront confisquées au proût des hospices 
des lieux où la corruption aura été commise. » C’est une confiscation 
spéciale que la loi pénale prononce ici, outre l’amende du double édic¬ 
tée par l’art. 177 ; et cela sans autoriser le juge, par une disposition 
subsidiaire, comme dans les cas exceptionnels dont nous venons e 
parler, à remplacer la confiscation spéciale, à défaut de saisie, faite ou 
possible, par unecondamnation pécuniaire en paiement de 1 équivalent, 
exécutoire contre ia personne et sur tous les biens du condamne. Com¬ 
ment le juge peut-il déclarer confisquée une somme livrée qui est en 
circulation ? Pour que sa décision ait effet, il faut que ce soit une con¬ 
damnation pécuniaire, comme s’il s’agissait dune amende ou dune 
restitution, ce qui est tout autre chose. 

La Çour des pairs, tout à la fois, déclare confisqués 94,000 francs 
livrés à l’ancien ministre des travaux publics, qui les a confondus 
avec son patrimoine, et le condamné par corps, à verser pareille somme 
dans la caisse des hospices de Paris. Il y a évidemment contradiction 
dans ces deux dispositions. La première n’est pas exacte et susceptible 
d’exécution. La seconde est une condamnation pécuniaire, équivalant à 
la portion d’amende dont le principal condamné est déchargé, impri¬ 
mant à cette peine partielle les caractères d’une restitution par corps 
quant à lui, ceux d’une confiscation réelle quant aux hospices qui en 
doivent profiter, et ceux d’une peine mixte quant au fisc, qui aura tout 
au plus à poursuivre le recouvrement de la somme. En statuant ainsi, 
la Cour des pairs vraisemblablement, a voulu proclamer, avant tout, le 
besoin de faire sortir des mains du fonctionnaire corrompu une somme 

qu’il n’aurait jamais dû toucher. 

Amende. - Solidarité. - L’art. 177, C. pén., veut que le fonction¬ 
naire qui a été corrompu soit condamné à une amende double de la va¬ 
leur des promesses agréées ou des choses reçues, sans que ladite 
amende puisse être inférieure à 200 fr. C’est une disposition impérative, 
qui ne doit être éludée sous aucun prétexte. Une déclaration de cir¬ 
constances atténuantes pourrait seule autoriser le juge a modérer 
l’amende, comme cela s’est fait dans l’affaire Hourdequm (Voy .1 art. 463 
G. pén in fine); et encore avons-nous entendu soutenir que l art. 177 
ne pennet pas cette atténuation, plus que l’art. 164 ® 0 " lpr,s c ^'' , , e 
l’ont appliqué 4 arrêts de cassation (Voy. nos art. 3237 ,3534 et 3617)^ 
A l’égard du corrupteur, l’art. 179 dispose qu’il . sera puni des mêmes 
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peines que le fonctionnaire corrompu », ce qui renvoie à Part 177 pour 
la peine pécuniaire ainsi que pour la peine infamante. J/amende du 
double doit-elle être prononcée contre chacun des deux condamnés, in¬ 
dividuellement, ou seulement contre tous, conjointement avec solidarité? 
S’agissant ici d’une amende proportionnelle, qui peut être considérable 
sans modifier aucunement la peine principale du crime, il serait extrê¬ 
mement rigoureux qu’elle fût multipliée suivant le nombre des co-auteurs 
ou complices : nous inclinerions à penser que l’amende du double doit 
être une seule fois prononcée contre tous, avec solidarité conformément 
à l’art. 55 C. pén., comme dans les cas où l’amende est proportionnée 
au dommage causé (V. Théorie du Cod. pén ., t. 1 er , p. 262). Cepen¬ 
dant, la Cour de cassation a décidé que l’amende doit être individuelle, 
c’est-à-dire infligée à chacun des co-auteurs ou complices, même à 
l’égard de deux époux et de deux associés condamnés ensemble pour 
délit d'habitude d’usure (Cass. 30 août et 14 déc. 1838 ; /. cr., art. 2214 
et 2345); et il peut paraître y avoir analogie entre les deux cas, quoi¬ 
qu’une différence sensible résulte de ce que l’amende est toute la peine 
du délit d’usure habituelle, tandis qu’elle n’est qu’une peine accessoire 
pour le crime de corruption de fonctionnaire. 

Comment la. Cour des pairs a-t-elle tranché ces questions ? Après 
avoir adjugé aux hospices une somme représentant celle qu’avait effec¬ 
tivement reçue le fonctionnaire corrompu (94,000 fr.), elle a pris pour 
base de la fixation de l’amende, à l’égard du fonctionnaire, cette même 
somme , abstraction faite du chiffre de cent mille ou deux cent mille 
francs montant des promesses qui avaient été agréées ; de telle sorte que 
l’amende prononcée serait à peine de moitié de ce qu’elle devait être, 
si la première condamnation de 94,000 fr n’avait pas vis-à-vis du con¬ 
damné le caractère d’une amende, plutôt que celui d’une confiscation. 
Puis, à l’égard de chacun des corrupteurs, la Cour a prononcé une 
amende de 10,000 fr. sans solidarité; ce qui ne s’accorde avec aucun 
des systèmes qui seuls sont admissibles, soit d’après la jurisprudence 
sur l’art. 164 C. pén , soit d’après les arrêts précités sur l’amende pour 
délit d’habitude d’usure, soit enfin d’après l’art. 55 C. pén. sur la 
solidarité, qui est visé dans l’arrêt et ouvertement contredit. Pour 
n’avoir pas à trouver dans ces condamnations une illégalité flagrante, 
il faut considérer qu’elles pouvaient atteindre un chiffre au moins égal 
à celui qui a été fixé en total, soit que l’on prît pour base les promesses 
agréées et non pas seulement la somme certainement reçue, soit que 
l’on admît la possibilité d’une confiscation indépendamment de l’amende, 
soit que l’on trouvât dans l’art. 179 le pouvoir de prononcer des amendes 
individuelles; et il faut croire que la Cour des pairs a enteudu user de 
son omnipotence pour la modération des peines, sans avoir besoin 
d’exprimer une déclaration de circonstances atténuantes, en réduisant 
les amendes quelle jugeait pouvoir prononcer contre trois corrupteurs, 
et en affranchissant les condamnés de la solidarité, qui est un lien de 
plus dans le système pénal. 
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ART. 4131. 

DÉVASTATION DE RÉCOLTES Oü DE PLANTS. — ABATTAGE OU MUTI* 
LATION D’ARBRES OU DE GREFFES. 

Dans quels cas doit-on appliquer , d'une part , Fart . 444 C. pén.% 
(Vautre part, les art. 445-448 ? 

Spécialement , quelle est la disposition pénale applicable au 'fait 
de mutiler des plants disséminés, sans les faire périr ? 

Les récoltes et plantations de toute espèce doivent être protégées 
contre la malveillance. Différentes dispositions pénales existent, à cet 
égard. 

S’agit-il de semis ou plantations dans une forêt ou un bois, la pro¬ 
tection la plus efficace se trouve dans les prohibitions et pénalités, 
tirées de l'ordonnance de 1669, que contient le Code forestier pour la 
police et conservation de tous les bois et forêts en général (tit. 10 
et 12). Aucune des dispositions de la loi forestière n’a été abrogée par 
celles du Code rural et du Code pénal sur les plants et récoltes : celles- 
ci ne sauraient s’appliquer à des enlèvements ou mutilations d’arbres 
plantés ou ex crus sur un sol forestier (Cass., 14 mai 1813 et 22 février 
1821). Les boré plantés, quoique réputés simples taillis dans les 30 pre¬ 
mières années, sont, comme les bois naturellement excrus, sous la pro¬ 
tection de la loi forestière (LL. 3 frimaire an vu, et 29 avril 1803); 
mais certaines plantations, quoique d’essences forestières, peuvent 
n’être pas réputées bois dès l’origine et être qualifiées simples plants, 
suivant l’art. 479 10°, C. pén. (Rej. 4 juill. 1839; J. cr., art. 2430). 

Ne s’agit-il que de récoltes proprement dites ou de plants épars sur 
des fonds ruraux, les dispositions pénafes applicables sont celles que 
le Code rural de 1791, tit. 2, art. 14, 19 et 43, a fournies aux rédac¬ 
teurs du Code pénal de 1810, et qui se trouvent consignées dans les 
art. 444-448 ainsi que dans l’art. 479 n° 10. 

L’art. 444 punit d’un an à cinq'ans de prison, avec la peine faculta 
tive delà surveillance, le fait d’avoir dévasté des récoltes sur pied ou 
des plants venus naturellement ou faits de main (Thomme. Ce n’est, 
ni la dévastation excitée ou concertée par des moyens constituant l’at¬ 
tentat que punit l’art. 91, ni le crime de pillage ou dégât que punis¬ 
sent les art. 440 et suiv. Cependant, l’action ici prévue doit également 
être distinguée du vol de récoltes ou maraudage, puni par l’art. 475 15°: 
elle consiste à saccager ou détruire des produits ruraux ,par un acte de 
malveillance isolée ; et elle doit s’exercer sur des produits qui soient 
des récoltes sur pied dans le sens des lois civiles et de procédure, ou 
sur des plants d’essences forestières ou autres protégés aussi contre 
des dommages moindres par l’art 479 10°. Jugé avec raison qu’il n’y a 
pas dévastation de récoltes sur pied, dans le fait d’avoir méchamment 
répandu une grande quantité d’ivraie sur le champ d’autrui, préparé 

Tore XIX. 46 
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pour être ensemencé, parce que ce fait n’est point un acte de dévastation 
ou destruction d’une chose existante, parce qu’il ne saurait y avoir ré¬ 
colte sur pied avant l’ensemencement. (Trib. de Lille, 24 déc. 1839; 
J • cr > art. 2613). La question s’est aussi présentée de savoir si ce délit 
existait dans l’action de celui qui, par malveillance, mutile, sans les 
détruire, des plants ou ceps de vigne, qui se trouvent çp et là. Les 
tribunaux correctionnels ont pensé que ce n’était pas une dévastation 
proprement dite, parce qu’il n’y avait pas destruction générale de 
plants se trouvant réunis, le fait devant d’ailleurs être puni d’après 
l’art. 446 si les plants étaient mutilés de manière à périr; et l’arrêt que 
nous recueillons a jugé que cette décision se justifiait par les circon¬ 
stances appréciées, ce qui implique l’applicabilité de l’art. 444 dans des, 
cas analogues qui présenteraient un peu plus de gravité. 

L’art. 445 porte que « quiconque aura abattu un ou plusieurs arbres 
qu’il savait appartenir à autrui , sera puni d’un emprisonnement qui 
ne sera pas au-dessous de six jours ni au-dessus de six mois, à raison 
de chaque arbre , sans que la totalité puisse excéder cinq ans. » 
L’art. 446 édicte la même peine « à raison de chaque arbre mutilé , 
coupé ou écorcé de manière à le faire périr. » L’art. 447 punit de six 
jours à six mois de prison, à raison de chaque greffe, sans que la tota¬ 
lité puisse excéder deux ans, la destruction d’une ou de plusieurs 
grejfes. L’art. 448 fixe le minimum de la peine à vingt jours, dans les 
cas prévus par les art. 445 et 446, et à dix jours dans le cas de l’art. 447, 
si les arbres étaient plantés shr les places , routes , chemins, rues ou 
voies publiques , vicinales ou de traverse . 

Ces dispositions s’appliquent à quiconque commet l’action répréhen¬ 
sible, sans avoir la propriété des plants dont il s’agit et avec la connais¬ 
sance qu’ils appartiennent à autrui. Jugé en conséquence que l’art. 445 
est applicable au fermier qui abat des arbres contre le gré du proprié¬ 
taire , alors même qu’il a un titre lui conférant droit d’élagage (Cass., 
13 juin 1818 ; Metz 1 er mai 1819) ; mais non à celui qui ne fait périr les 
arbres du propriétaire qu’en coupant leurs racines dans un labour qu'il 
avait le droit et le devoir de faire (Cass., 18 flor. an x). Le propriétaire 
lui-même ne peut, sans autorisation administrative, couper omabattre 
les arbres qu’il possède sur le bord des routes (L. 9 vent, an xu, 
art. 3; Décr. 16 déc. 1811, art. 99); mais sa contravention est punie 
par I art. 101 du décret et ne peut conséquemment l’être d’après 
Fart. 448 C. pén., se référant à l’art 445. — Le juge qui applique l’une 
des dispositions des art. 445-448 doit constater que le délinquant avait 
la connaissance du droit d’autrui; mais cette constatation, qui se con¬ 
fond avec celle de l’intention méchante, se trouve virtuellement dans 
une déclaration de culpabilité avec indication des faits (Rej. 6 mai 
1826). 

Le fait incriminé est la destruction d’arbres, plants ou greffes, par 
un moyen quelconque. L’art. 445 prévoit le mode de destruction qui a 
lieu par abattage même d’un ou plusieurs arbres. L’art. 44*6 est spécial 
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pour le fût d’avoir mutilé , coupé ou écorcé des arbres; mais il y met 
cette condition que l’action aura pour résultat de faire périr l’arbre 
ainsi attaqué. C’est ce qu’avait reconnu un arrêt de cassation du 29 
février 1828; c'est ce que décide encore l’arrêt que nous recueillons, 
il en résulte une impunité complète, assurément fâcheuse, pour 
l’homme malveillant qui mutile simplement des arbres ou plants dis* 
séminés, sans qu’on puisse appliquer, ni l’art. 444, parce qu’il n’y pas 
dévastation proprement dite, ni aucun des art. 445-448, parce que les 
arbres ou plants ne sont pas abattus ou détruits. 

arrêt ( Min. publ. C. Lépinay). 

La Cou r ; — attendu qu’en jugeant que les faits constatés à la charge du 
prévenu Lépinay ne constituaient pas le délit de dévastation de récoltes ou de 
plants, prévu par l’art. 444 du Code pénal, le tribunal correctionnel supérieur 
de Nantes s’est livré à une simple appréciation de faits, qui lui appartient 
exclusivement ; — que ces faits ne rentrent pas d’ailleurs dans les dispositions 
des art. 445 et 446 du même Code, puisqu’il n’a été ni déclaré, ni même allé* 
gué que les ceps de vigne dont il s’agit aient été mutilés de manière à périr ; — 
qu’ainsi, en renvoyant Lépinay des poursuites dirigées contre lui, le jugement 
attaqué n’a violé aucune loi ; — rejette. 

Du 24 avril 1847. —C. de cass. —M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 
art. 4132. 

BANQUEROUTE SIMPLE. — PRESCRIPTION. — POINT DE DÉPART. 

La prescription du délit de banqueroute simple court du jour 
même de la cessation de paiements , quand le délit résulte de fou 
antérieurs , et du jour seulement où Vinfraction a été commise , quand 
elle est postérieure à V ouverture de la faillite . Le juge correctionnel 
doit donc rechercher la date de la cessation de paiements ou de Vin¬ 
fraction postérieure , sans s'arrêter à celle du jugement déclaratif 
âe la faillite. 

arrêt (Balleydier). 

». 

La Coor; — sur le moyen proposé, puisé dans la violation des art. 638 
C. instr. cr., et 487, C. comm.; — vu les art. 637 et 638 C. instr. cr., 437, 
438 , 44 i et 586 C. comm.; — attendu, en drojt, i° qu’il résulte des disposi¬ 
tions combinées des art. 637 et 638 C. instr. cr. que l’action publique se prescrit 
après trois années révolues, à compter du jour où F infraction a été commise , 
quant aux délits de nature a être punis correctionnellement ; a° que l’art. 586 , 
C. comm., qualifie banqueroute simple, et punit de peines correctionnelles, le 
commerçant failli qui se trouve dans un ou plusieurs des cas énumérés dans cet 
article;— 3 ° enfin , qu’aux termes des art. 437, 438 , 439 C. comm., le négo¬ 
ciant qui peut être poursuivi comme banqueroutier simple, dans le cas que 
prévoit l’art. 586 précité, est celui que la cessation de ses paiements a'constitué 
en état de faillite ; — attendu que les divers cas énumérés dans ledit art. 586 
C. comm., ne constituant des délits et ne devenant punissables qu’au tant qu'ils 
seraient imputables à un commercant failli 9 il en résulte l’obligation, pour le 
tribunal de répression devant lequel l’action publique est portée, non-seulement 
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de constater l’état actuel de faillite du prévenu, mais encore de déterminer 
l’époque à laquelle cette faillite s’est réalisée , en s’attachant pour cela aux faits 
et aux circonstances de la cause; — attendu que le fait de la faillite étant un 
des éléments essentiels du délit soumis au tribuual correctionnel, il appartient à 
ce tribunal d’apprécier les éléments constitutifs de ce fait , indépendamment de 
tous jugements qui auraient pu intervenir au civil sur la faillite et le règlement 
des intérêts des créanciers, ces jugements étant sans autorité sur l’action pu¬ 
blique en poursuite du délit; — attendu que de celle même disposition de 
l’art. 586 précité, qui n’attribue le caractère d’infraction qu’à ceux des cas énu¬ 
mérés en cet ariicle qui deviendraient imputables à un commercant failli, et de 
ce que, suivant les termes de fart. 638 C. instr. cr., la prescription, en ma¬ 
tière correctionnelle , commence à courir du jour où C infraction a été commise , 
il résulte encore, pour le tribunal de répression saisi de l’action, l’obligation de 
déiermioer d’une manière précise l’époque à laquelle la faillite s’est ouverte, puis¬ 
que c’est à cette époque seulement que les Jaits antérieurs et constitutifs de la 
banqueroute simple ont pu devenir l'objet d’une action de la part du ministère 
public, et qu’a pu dès lors courir la prescription établie par l’art. 638 précité; 
— attendu que si les faits constitutifs du crime ou du délit de banqueroute sont 
/tostériews à l’ouverture de la faillite, il est aussi nécessaire de déterminer la 
date de leur perpétration, qui est alors le point de départ de la prescription ; — 
attendu , en fait. que Balleydier père et Eugène Balleydier, son fils, poursuivis 
comme s’étant rendus coupables de faits qui, rentrant dans la qualification de 
l’art. 586 C. comm., auraient constitué le délit de banqueroute simple, ont op¬ 
posé devant la chambre des appels de police correctionnelle de la cour royale de 
Lyon, l’exception de prescription de l’action qui y était suivie contre eux, en se 
fondant sur ce qu’il s’était écoulé plus de trois années sans qu’il eût été fait 
d’acte d’instruction ou de poursuite à partir du n mai 1841 , époque à laquelle 
aurait été reportée l’ouverture de leur faillite par un jugement du tribunal de 
commerce, rendu en juillet 1844 ; — attendu que ladite cour royale, sans con¬ 
stater, d’après les circonstances de la cause qu’il lui appartenait d'apprécier sou¬ 
verainement, le fait de la cessation de paiements par les prévenus, l’époque à 
laquelle cette cessation de paiements aurait constitué les préveuus en état de fail¬ 
lite, sans déterminer enfin ceux des faits imputés par la poursuite, dont la date 
aurait été postérieure à l’ouverture de la faillite, afin dé fixer à l’égard de ces 
faits le point légal de départ de la prescription, a rejeté l’exception proposée, 
par le motif que trois années ne s’étaient pas écoulées depuis le jugement qui 
avait déclaré la faillite des prévenus; — attendu que le jugement déclaratif de 
faillite rendu sur la provocation des créanciers ne concernait que leurs intérêts 
particuliers, çt restait dès lors sans aucune autorité sur l’action publique en 
répression du délit ; — qu’il suit de là que la cour royale de Lyon, en statuant 
ainsi qu’elle l’a fait par l’arrêt attaqué, a manifestemeut violé les dispositions de 
l’art. 638 C. msir. cr., et celles des art. 437 , 438, 441 et 586 C. comm., 
ci-dessus visés, par lesquelles devait être déterminé le point de départ de la pre¬ 
scription , eu égard à l’époque où chacun des faits constitutifs du délit de ban¬ 
queroute simple imputé aurait pris naissance ; — casse. 

Du 22 janv. 1847. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 
abt. 4133 . 

CONNEXITE. — JONCTION. — JOURNAUX. — DÉLITS DE PBBSSE. 

Lorsqu'un délit de presse, commis par un journal^ a été repro* 
duit par un autre , les deux délits peuvent être jugés connexes et les 
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deux gérants être renvoyés ensemble devant la Cour (F assises par la 
chambre des mises en accusation (1). 

abbêt (La Gazette de France et la Colonne ). 

Là Cour ; — attendu que les pourvois formés par Carpentier et Àubrÿ-Fou- 
cault, les 1 5 et 17 octobre dernier, sont dirigés contre l'arrêt de la chambre 
d’accusatiou de la cour royale de Paris, du 9 du même mois, qui les renvoie l’un 
et l’autre devant la cour d’assises de la Seine, sous la prévention du délit d’at¬ 
taque contre le serment ; qu’aiusi il y a lieu de joindre les pourvois ; —joint les 
pourvois de Louis-Joseph Carpentier et Aubry- Foucault, et y statuant par un 
même arrêt ; — attendu que les demandeurs, poursuivis pour le même fait, uut 
été compris dans la même instruction, comme ayant publié dans la Gazette de 
France et dans la Colonne , journaux dont ils sont les gérants , le même article, 
iocriminé comme contenant une attaque contre le serment, article dont ils se. 
sont reconnus responsables; — attendu que, dès lors, bien que la prévention 
fût distincte pour chacun d’eux et dût déterminer une décision séparée pour 
chaque prévenu , elle était identique pour l’un et pour l’autre; et qu’en les ren¬ 
voyant simultanément devant les assises, l’arrêt attaqué n’a violé aucune loi et a 
fait, au contraire, une juste application des règles de la compétence; — attendu 
que les passages des articles incriminés relevés par l’arrêt de renvoi, rentrent sous 
la qualification des délits spécifiés par les art. 8 de la loi du 9 septembre 1 835 et 
i* r de celle du 17 mai 1819 ; — rejette. 

Du 4' déc. 1846. — C. de cass. — M. Barennes, rapp. 

▲BT. 4134. 

AGENTS DU GOUYBBNEMBNT. — DIBBCTEUB DE MAISON DE 
DÉTENTION. 

Le directeur (Tune maison centrale de détention est un agent du 
gouvernement et ne peut être poursuivi sans autorisation du conseil 
d’État, pour faits relatifs à ses fonctions . 

abbêt (Dupille). 

La Code; — vu l’art. 75 de l’acte constitutionnel du a? frimaire an vxxi; 
—“ attendu, en fait, qu’aux termes d’un procès-verbal du 24 juin 1846, le sieur 
Dupille, directeur de la maison centrale de détention de la ville de Cadillac, était 
prévenu d’avoir commis la contravention prévue et punie par l’art. 47 n° 6, 
C* pén., en se refusant à faire opérer la vidange des latrines de cet établisse- 
lesquelles exhalaient une odeur insalubre; — attendu, eu droit, que le 
directeur d’une maison centrale de détention, placé par ses fonctions sous ie* 
rodres immédiats «et n’agissant qu’en vertu de la délégation directe de l’autorité 
préposée à la gestion des intérêts publics, est un agent du gouvernement , dans le 
de la disposition précitée de l’acte de frimaire an vxix ; — attendu que le 


(x) Jugé déjà que la cour d’assises peut joindre deux poursuites ayant entre 
une certaine connexité (Rej. 24 déc. i 836 ; 7 . cr, t art. 1916); que le 
president des assises lui-même peut réunir dans un même débat des accusations 
o ^* enle8 *e liant entre elles par les circonstances de temps, de lieu, etc. ( Rej. 
déc. x $38 ; 7 , cr., art. r4 ?5.) 
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fait à raison duquel le sieur Dupille était poursuivi rentrait dan6 les attributions 
inhérentes à cette qualité ; — attendu, dès lors , qu’en ne donnant pas suite et 
effet à la citation du ministère public, sur le fondement qu’elle n’avait pas été 
précédée de l’autorisation préalable du conseil d'État, le tribunal de simple po¬ 
lice du canton de Cadillac, loin d’avoir violé la loi, s’y est expressément con¬ 
formé ; — rejette. 

Du 13 nov. 1846. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

art. 4135. 

CITATION. — DÉFENSE. — FAIT DIFFÉRENT. — VOL. — DESTRUC¬ 
TION DE TITRE. 

La citation en police correctionnelle , pour vol, n’autorise pas le 
juge à prononcer une condamnation pour destruction de titre . Ce 
sont là deux faits distincts et non pas seulement deux qualifications 
différentes (1). 

arrêt (Frisnecker). 

La Coor ; — vu l’art. i8a C. instr. cr., d’après lequel le tribunal correction¬ 
nel est saisi de la connaissance des délits de sa compétence par la citation donnée 
directement au prévenu; — attendu que c’est seulement à raison du fait énoncé 
dans la citation que le prévenu est averti de préparer sa défense, et peut, par 
conséquent, être condamné par le jugement à intervenir; — que, sans doute, 
le tribunal correctionnel peut, en examinant toutes les circonstances qui accom¬ 
pagnent le fait, le qualifier autrement qu’il ne l’a été dans la citation, et appli¬ 
quer un autre article de la loi pénale que celui qui y était invoqué ; — mais qu’il 
ne lui est point permis de prendre pour base de la condamnation qu’il prononce 
un fait qui, au lieu de n’ètre qu’une circonstance accessoire de celui de la cita¬ 
tion , en est entièrement distinct ; — attendu que le juge d’appel n’a pas d’autres 
pouvoirs à cet égard que le premier juge, et qu’il est soumis aux mêmes obliga¬ 
tions, sans quoi il y aurait violation de la règle des deux degrés de juridiction; 
— et attendu , en fait, que la'demanderesse a été poursuivie devant le tribunal 
consulaire de Smyrne, et condamnée par ce tribunal pour avoir enlevé avec vio¬ 
lence , des maios du magistrat turc, un titre appartenant à la succession de la 
veuve Rossi, et commis par là le délit de vol prévu par l’art. 401 C. pén.; — 
que, sur l’appel par elle interjeté, la cour royale d’Aix P a déclarée coupable 
d’avoir détruit volontairement ce même titre, et lui a fait l'application de Part. 4^9 
dudit code; — attendu que le fait de destruction d’un titre ne peut être consi¬ 
déré comme une simple circonstance du fait d’enlèvement de ce titre ; que ce 
sont là deux faits entièrement distincts ; —- que la cour royale n’a donc pu sub¬ 
stituer le fait de destruction, à l’égard duquel la demanderesse n’a jamais été 
mise en demeure de répondre, au fait d’enlèvement dont avait été saisi unique-* 
ment le tribunal consulaire, sans violer l’art. 18a C. instr. cr., et le droit de dé¬ 
fende ; —■ casse. 

Du 16 janv. 1847. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp- 


<l) l Le principe d’pn dérive cette solution est certain; mais il y a souvent 
difficulté dans l’application. Voy. notre Dieu cr . 9 v u Citation, et notre art, 38n» 

. 1 ) 
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AB*. 4136 . 

EXTRADITION. — GRIME ET DÉLIT CONNEXES. — JUGEMENT. 

Dans le cas (Tune accusation pour crime et délit connexes , suivie 
(f extradition pour le crime , l’accusé , s'il n'a pas demandé à être 
jugé sur le tout , ne peut , après sa condamnation pour le crime , 
se faire un moyen de nullité de ce qu y il n’y a point eu jugement 
quant au délit. 

arrêt (Pascal). 

La Cour; — vu les art. 337 et 2*7 C. instr. crim.; — attendu que Noël 
Pascal a été mis en accusation par arrêt de la Cour royale de Paris, chambre 
des mises en accusation , du i er décembre 1646, i° pour crime de banqueroute 
frauduleuse ; 2 0 pour délit de banqueroute simple; 3 '* pour deux crimes de faux 
en écritures de commerce; 4° pour crime d’usage fait sciemment des pièces 
fausses, lesquels crimes et délit ont été déclarés connexes par ledit arrêt; —• 
attendu que ledit Pascal, qui avait été absent pendant le cours de rinstruction, 
a été traduit devaut la cour d’assises du département de la Seine, le 3 o avril 1847, 
après avoir été arrêté à Bruxelles, sur la demande d’extradition qui avait été 
adressée par le gouvernement français au gouvernement belge, conformément à 
la loi du i er octobre 18 33 sur les extraditions et à la convention d’extradition 
conclue entre Sa Majesté le roi des Belges et Sa Majesté le roi des Français, le 
as novembre r 834 \ — attendu que l’extradition a eu lieu sur le vu de rarrêt 
de mise en accusation, portant renvoi devant la cour d’assises du département 
de la Seine, dudit Pascal, accusé de bauqueroute frauduleuse et de faux eu 
écriture de commerce; — attendu qu’il est de principe, en matière d’extradi¬ 
tion, que l’extradition n’est accordée que pour l’objet déterminé dans la de*- 
mande qui en a été faite;— attendu que, pour se conformer h cette règle de 
droit international, le président de la cour d’assises du département de la Seine* 
par laquelle Noël Pascal a été jugé, a, au commencement de la première séance, 
après la lecture de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation, prévenu les jurés et 
Noël Pascal que, cet accusé ayant été livré par U gouvernement belge sur une 
demande d’extradition, pour être jugé uniquement sur les crimes de banque¬ 
route frauduleuse et de faux qui lui étaient imputés, il ne serait posé au jury 
aucune question sur les faits de banqueroute simple, délit à raison duquel te 
dit Pascal avait été pareillement renvoyé devant la cour d’assises du départe¬ 
ment de la Seine; — que, conformément à cet avertissement, le président de la 
cour d’assises n’a posé, après son résumé, aucune question au jury relativement 
au délit de banqueroute simple; — attendu qu’au moment où le président de la 
cour d'assises a donné cet avertissement aux jurés et à l’accusé, ce dernier n’a 
élevé aucune réclamation à cet égard ; qu’il n’a pas non plus, ainsi qu’il en avait 
le droit, présenté à la cour d’assises des demandes ou conclusions tendantes à 
être jugé sur tous les chefs d’accusation compris dans l’arrêt de renvoi, et à ce 
que, nonobstant les limitations de lacté d’extradition , il fût procédé aux débats 
et à la position de6 questions au jury sur le déht de banqueroute simple, qualifié 
par l’arrêt de renvoi de délit connexe au crime de banqueroute frauduleuse; qu’il 
a donc ainsi virtuellement consenti et acquiescé à ce que les débats et la position 
des questions fussent circonscrits dans les limites de l’acte d’extradition ; — d’où 
fl suit que le président de la oour d’assises a pu restreindre les questions qu’il a 
posées au jury à celles de banqueroute frau iuleuse et de faux en écriture de 
commerce, qui avaient été l’objet de la demande en extradition et de l’acte qui 
l'a ordonnée ; que, par conséquent, il n’a été fait aucun grief au demandeur en 
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cassation par le mode de procéder qui a été suivi; qu'aucune violation des 
art. 337 et 117 G. instr. crim., et de la chose jugée, n'a eu lieu à son préjudice, 
et qu’il a été fait, au contraire, une juste application des principes sur l’extra* 
dition ; — rejette. 

Du 24 juin 1847. — C. de cass. — M. Dehaussy de Robécourt, rapp. 

Observation. — Cette décision semble préjuger que l’accusé, extradé 
pour crime, peut demander à être en même temps jugé pour le délit 
connexe, quoique l’extradition dût être et fût exclusivement relative au 
crime. Mais ce n’est là qu’un argument à contrario, puisque le silence 
de l’accusé, dans l’espèce, est pris, moins comme constituant renoncia¬ 
tion à un droit reconnu, que comme excluant toute allégation, de la part 
du condamné, d’une atteinte portée à son droit de défense ou à la chose 
jugée. 

En admettant que la demande de l’accusé autorisât jugement sur 
le tout, quel serait l’effet de ce consentement par rapport à l’extradi¬ 
tion ? Peut-être faudrait-il distinguer, pour concilier ensemble la déci¬ 
sion ministérielle de 1843 que nous avons recueillie avec observations, 
et les doctrines de la Cour de cassation manifestées dans ses derniers 
arrêts (Voy. nos art. 3336 et 4081). S’il y a acquittement pour le crime 
et condamnation pour le délit seulement, le gouvernement peut se 
croire obligé de faire reconduire à la frontière l’accusé qui était extradé 
pour le crime seul, en considérant que le consentement de cet acccusé 
ne l’a point dégagé de ses devoirs envers le gouvernement étranger; 
mais la condamnation peut n’en être pas moins valable, sauf à ne rece¬ 
voir d’exécution qu’autant que le condamné reparaîtrait sur le sol fran¬ 
çais. Que s’il y a eu déclaration de culpabilité pour le crime ainsi que 
pour le délit, et condamnation à la peine la plus forte. L’extradition et 
la double poursuite se trouvent avoir effet, l’une par la condamnation 
pour le crime, l’autre par le jugement sur le crime et sur le délit con¬ 
nexe qui devait aussi être jugé têt ou tard; et cela, sans qu’il ait été 
porté aucune atteinte réelle aux principes sur l’extradition, qui ne vont 
pas jusqu’à paralyser l’action de la justice pour certains faits. Cette dis¬ 
tinction, en conservant le droit de poursuite et respectant les droits du 
gouvernement, écarterait les graves difficultés qui ont été signalées dans 
notre recueil en 1843. 


ART. 4137. 

AGENTS DU GOUVERNEMENT. — RECEVEUR DES FINANCES. — 1 ° DE¬ 
POT REÇU D’üN TRÉSORIER DE FABRIQUE. — 2 a CESSATION DE FONC¬ 
TIONS PAR DÉMISSION. 

1° Un receveur particulier des finances, comme agent du gouver¬ 
nement, ne peut être poursuivi sans autorisation du conseil d’État 
pour détournement dune somme déposée dans sa caisse par le tréso¬ 
rier de la fabrique dune église . 
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2° La garantie constitutionnelle, pour les comptables publics, cesse 
aussi bien par la démission acceptée que par la destitution. 

à muet (Odon-Pellion). 

La Cour; — sur les premier et deuxième moyens tirés i° de la violation de 
l'art. 7 5 de la constitution de l'an vin, et de la fausse application de l'avis du 
conseil d'État du 19 février-16 mars >807» en ce que, nonobstant les disposi¬ 
tions de Part. 7 5 précité, portant que nul agent du gouvernement ne peut être 
poursuivi pour des faits relatifs à ses fonctions, qu’en vertu d’une autorisation 
préalable du conseil d’État, l’arrêt attaqué a néanmoins ordonné v en l’absence de 
celle autorisation , la continuation des poursuites commencées par le juge d’in¬ 
struction du tribunal d’Amiens contre Odon-Pellion, sur l’iucnlpation d'avoir 
tenté de s’approprier une somme de 1,000 francs qui lui aurait été confiée en sa 
qualité de receveur particulier des finances, par le sieur Prion, trésoiier de la 
fabriqae de Joui ; — 2 0 d'excès de pouvoir et de violation des règles constitutives 
des fonctions de receveur particulier des finances, en ce que l’arrêt attaqué a dé¬ 
claré daus l’un de ses motifs que le fait à raison duquel Pellion est poursuivi ne 
serait pas relatif aux fonctions de receveur particulier qu’il exerçait: — attendu, 
en droit, que si, aux termes des dispositions de l’art. 75 de la constitution de 
l’an vin, les agents du gouvernement ne peuvent être mis en jugement pour des 
faits relatifs à leurs fonctions sans fautorisation préalable du conseil d’État, il 
résulte de l’avis du conseil d’État, du 19 février-if> mars 1807, que la garantie 
constitutionnelle établie par l’art. 75 précité a eu pour but de couvrir la fonction 
du comptable et de la préserver de tout trouble pendant la durée de son exer¬ 
cice, mais que cette garantie cesse d’exister lorsque l’agent comptable du gouver¬ 
nement a quitté ses fonctions, soit par l’effet d’une destitution, soit par suite 
d’une démission volontaire; qu’en effet, devenu ainsi, dans l’un ou l’autre cas, 
etranger à l’action administrative, il n’y a plus de motif, aux termes de l’avis du 
conseil d’État précité, et dans le cas qu’il a prévu, pour qu’il demeure couvert 
par une immunité dont l’objet est de préserver le mouvement administratif de la 
perturbation qui pourrait résulter d’une poursuite dirigée, sans l’autorisation 
préalable du gouvernement, contre un agent comptable en fonctions dont le con» 
cours peut être nécessaire à l’action administrative; — attendu, en fait, qu'il 
résulte des faits relevés par l’arrêt attaqué que Pellion, receveur particulier des 
finances, démissionnaire, a été poursuivi comme inculpé d’avoir, dans l’exercice 
de ses fonctions de receveur particulier des finances, tenté de s’approprier une 
somme de 1,000 francs , qui lui aurait été confiée en sa dite qualité par le tré¬ 
sorier 4 e la fabrique de l’église de Joui; — attendu que la recette de ce dépôt 
effectué par le trésorier de la fabrique d’une église, rentrait dans les attributions 
légales du receveur particulier des finances, dont la recette comprend, d’après 
l’art. 3 de l’ordonnance royale du 18 novembre 1817, dont la disposition a été 
reproduite par l’art. 289 de l’ordonnance générale du 3 i mai i 838 , les sommes 
versées à titre de dépôt par les départements, les communes, les hospices, et par 
tous autres établissements ou administrations publics ;—attendu que les fa- 
. briques des églises sont nécessairement comprises dans la catégorie des autres 
établissements ou administrations publics qu’ont eue en vue les ordonnances pré¬ 
citées; — attendu, par conséquent, que c’est à tort que l’arrêt attaqué a consi¬ 
déré, dans l’un de ses motifs, te sieur Pellion comme ayant reçu, en qualité de 
simple mandataire privé, la somme de 1,000 francs déposée entre ses mains par 
le trésorier de la fabrique de 1 église de Joui, puisque le dépôt avait lieu dans 
la caisse du foncliounaire préposé par la loi pour le recevoir; — mais, attendu 
que ce motif erroné ne saurait entraîner la cassation de l’arrêt attaqué, qui s’ap¬ 
puie principalement sur ce que Pellion avait volontairement résigné ses fonctions 
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par sa démission, avant que l’action correctionnelle dont il s’agit fftt intentée 
contre lui, et que dès lors l’exercice de cette action n'était plus subordonnée à 
l’autorisation préalable du conseil d’État, et que la poursuite a eu lieu légale¬ 
ment sans cette autorisation ; — attendu que , dans cet état des faits, l’arrêt 
attaqué, en déclarant que la poursuite avait eu lieu légalement contre le deman¬ 
deur, sans l'autorisation du conseil d’Étal, et en ordonnant que l’instruction 
serait continuée suivant le droit commun, n’a pas violé l’art. 75 de la constitution 
de l’an vtn, et a fait, au contraire, une juste application de l’avis du conseil 
d’Etat du 19 février-16 mars 1807 ; —rejette. 

Du 24 juill. 1847. — C. de Cass. — M. de Haussy, rapp. 
abt. 4138. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — PEINE TEMPORAIRE. — POINT DE DÉPART* 
— APPEL. — POURVOI. 

Lorsque le prévenu en état de détention préventive fait réduire en 
appel la durée de Vemprisonnement auquel il a été condamné par k 
premier juge , le bénéfice du temps lui est acquis d'après le nouvel 
art. 24 C. pén., encore bien que le pourvoi en cassation qu’il a formé 
soit rejeté , et que ce résultat ne permette pas de compter pour la 
peine le temps qui s’est écoulé pendant Vinstance de pourvoi (1). 

arrêt (Min. publ. C. Bacon). 

Lx Cour; — attendu que Bacon, condamné à cinq années d’emprisonne¬ 
ment, par jugement du tribunal correctionnel de Nantes, du 16 juillet 1846, a 
fait réduire cette condamnation , le Ho décembre suivant, à une année d’empri¬ 
sonnement, minimum de la peine applicable à son délit, par la cour royale 
d’Angers, à laquelle son appel a été soumis par suite de la cassation d’un prer 
mier arrêt de la cour royale de Rennes; — que par cette réduction , et en vertu 
de la disposition formelle du dernier paragraphe de l’art, a4 du Code pénal, 
Bacon a acquis le droit de faire compter la durée de sa peine du jour du jugement 
du tribunal correctionnel de Nantes; —que le pourvoi formé par lui contre 
l’arrêt dû 3 o décembre, et dans lequel il a définitivement succombé, a bien pu et 
a du avoir pour effet d’empêcher la peine de continuer à courir tant qu’il n’y au¬ 
rait pas été statué ; mais qu’il ne résulte d’aucune des dispositions de l’art. 24 
lus-mention né, que l’exercice du recours qui lui était ouvert ait dû lui faire 
perdre le bénéfice que la loi attache à la réduction de peine prononcée par le juge 
d’appel et le replacer sous l’empire de l’art, a 3 ; qu’on ne pourrait d’ailleurs le 
décider ainsi sans méconnaître l’esprit des modifications apportées en i 83 a aux 
anciennes dispositions du Code pénal sur la durée des peines temporaires ; —- 
attendu dès lors qu’en décidant, sur la réclamation formée par Bacon, qu’il 
n’aurait à subir, à partir du 3 o mars 1847, jour du rejet de son pourvoi, que 1b 
partie de sa peine qu’il aurait encore à subir, après l’arrêt du 3 o décembre, s’il 
ne s’était point pourvu contre cet arrêt, la cour royale d’Angers n’a violé aucuoe 
loi ; *— rejette. 

Du 3 juillet 1847. — C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 


(1) Cette décision , rendue coutre l’opinion de M. le garde des sceaux et après 
discussion sérieuse, consacre pleinement la doctrine que nous avons émise suprà, 
p. Sa-54. 
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ABT. 4139. 

DÉCRETS. — ABROGATION. — CAPITULATION DR COMMANDANT MILI¬ 
TAIRE. 

Le décret du 1 er mai 1812, sur la capitulation des commandants 
militaires, a été abrogé par la charte de 1814, comme instituant une 
juridiction exceptionnelle , et comme organisant une procédure oc¬ 
culte en édictant des peines arbitraires. 

On sait comment certains décrets de l’Empereur, plusieurs fois argués 
d’inconstitutionnalité, ont été réputés, les uns obligatoires, les autres 
abrogés (Voy. notre Dictionnaire du droit criminel , v° Décrets). li en 
était un, de 1812, qui n’avait jamais été exécuté et que le conseil de guerre 
d’Oran, en 1846, a voulu appliquer en condamnant à mort le lieutenant 
Marin, pour capitulation en rase campagne : c’était un décret rendu ab 
irato, peu après la capitulation de Baylen, par lequel l’Empereur avait 
voulu faire juger extraordinairement tout commandant militaire qui 
viendrait à capituler hors des cas où il est permis de le faire. Sur le 
pourvoi formé par le condamné, M. le procureur général Dupin a dé¬ 
montré que çe décret, en quelque, sorte mort-né, était tyrannique, ar* 
bitraire, incompatible avec nos maximes fondamentales. La difficulté 
était de savoir si l’abrogation serait déclarée provenir de ce que le dé¬ 
cret n’avait pas été exécuté avant la chute de l’empire, ou de ce qu’il 
était de ceux que le sénat avait pris pour motifs de la déchéance pro¬ 
noncée le 3 avril 1814 ; si l’inconstitutionnalité et l’incompatibilité avec 
nos lois seraient déduites seulement de l’arbitraire des pénalités établies, 
ou bien aussi du caractère exceptionnel de la juridiction et defc formel , 
quoique la juridiction se trouvât remplacée et les formes modifiées par 
les lois actuelles sur la compétence et la procédure. L’arrêt suivant n’a 
été rendu qu’après un long délibéré en chambre du conseil. 

arrêt (Marin). 

La Cour ; — vu l’art 59 de la Charte, ainsi conçu : — ««Le Code civil et 
les lois actuellement existantes, qui ne sont pas contraires à la présente charte, 
restent en vigueur jusqu’à ce qu’il y soit légalement dérogé ; »» — vu aussi les 
*rt. 4 , 53 , 54 et 55 de la Charte ; —attendu que l'art. 63 de la Charte consti¬ 
tutionnelle de 1814, reproduit dans l’art. 59 de celle de i 83 o, n’a maintenu en 
vigueur les lois existantes, ce qui comprenait les décrets impériaux promulgué* 
et exécutés comme lois, qu’aulant qu’elles n’étaient point contraires à ses pro¬ 
pres dispositions ; — attendu que les garanties constitutionnelles assurées par fa 
Charte, en ce qui touche la justice criminelle, consistent ; i° suivant l’art. 4, en 
que nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par la loi, ni par con¬ 
séquent puni pour un de ses actes de peines qui n’étaient pas pronom ées par la 
loi avant que cet acte fût commis, ainsi que le porte l'art. 4, C. pén.; — a° sui¬ 
vant les art. 53 et 54 , en ce que nul ne peut être distrait de ses juges naturels, 
ri traduit devant une commission ou un tribunal extraordinaire, l’existence de 
ptreilUt juridictions étant absolument prohibée ; — 3 e suivant l'art. 55 , en cé 
W 1ns débats doivent être publics t aauf l'exception spéciale permise par cet 
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article, ce qui s'étend à tous les degrés de juridiction ; — attendu que le décret 
du I er mai 181a, sur la capitulation des commandants militaires, a méconnu les 
trois principes essentiels qui viennent d’être rappelés ; —- qu'en effet, par son 
art. 6, il veut que les commandants militaires qui auront capitulé hors des cas 
où il leur est permis de le faire, soient traduits devant un conseil de guerre extra* 
ordinaire, dont l'art. 7 règle la composition, et qui n'a point le caractère de 
permanence propre aux tribunaux militaires ordinaires; — que, par son art. 9, 
il ordonne que, devant la cour de cassation, il soit procédé dans la chambre du 
conseil, et sur mémoires non imprimés ; qu’enfin, après avoir , dans son art. 8, 
donné aux juges la faculté de substituer à la peine de mort celle de la dégrada¬ 
tion ou même un emprisonnement dont il ne détermine pas la durée, il va, par 
son art. 10, jusqu'à les autoriser à appliquer aux faits, non-prévus par les lois 
militaires, telles des peines du Code pénal, civil ou militaire, qui leur paraîtront 
proportionnées au délit; que, relativement à ces dispositions, ce décret se trouve 
donc abrogé par l'art. 59 de la Charte ; — attendu que s’il est, en général, de 
principe que les diverses parties d’une loi, d'une ordonnance ou d’un décret, 
doivent être appréciées séparément, en ce sens que l’abrogation des unes n’em¬ 
porte pas nécessairement l'abrogation des autres, ce principe est ici sans appli¬ 
cation, parce que les articles du décret se réfèrent les uns aux autres ; que c'est 
à raison du caractère spécial du délit créé par ce décret qu'on a jugé nécessaire 
d'armer les juges de pouvoirs plus étendus et de déroger aux règles ordinaires de 
juridiction et de procédure ; que dès lors, abrogé dans certaines de ses disposi¬ 
tions, le décret doit être considéré comme abrogé pour le tout; — attendu, en 
conséquence, que le premier conseil de guerre permanent de la division d'Oran, 
en condamnant le demandeur, en vertu de ce décret, comme s'il avait encore 
force de loi, a formellement violé l’art 5g de la Charte; — attendu que le de¬ 
mandeur n’a été poursuivi, ainsi que cela résulte de l’ordre émané du lieutenant 
général commandant la division d’Ôran, que sous la prévention d’avoir mis bas 
les armes en rase campagne ; que ce fait, n'étant prévu que par le décret du 
i er mai 18 ia, lequel est abrogé , ne constitue ni crime ni délit dont il y 
lieu de saisir un autre tribunal; — casse... dit qu'il n'y a lieu de prononcer au¬ 
cun renvoi. 

Du 21 mai 1847. — C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp- 
art. 4140. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — JOURNAL. — DÉCLARATION. — CONTESTA¬ 
TION. — SAISIE. 


Lorsque la déclaration faite par le gérant (Fun journal nouveau 
est refusée par le préfet ou par le secrétaire général , son délégué, eu 
ce que sa sincérité est contestée , le gérant ne peut publier son jour- 
nal avant que cette contestation n’ait été jugée par le tribunal civil , 
sans commettre le délit prévu par Part- 6 de la loi du 18 juillet 1828 . 


arrêt (Min. publ. C. Lefebvre). 

La Coua; — vu les art. 6 et 10 de la loi du 18 juillet i 838 et 6 de celle du 
9 juin 1819; — attendu que, d'après l'art. 6 de la loi du 18 juillet i838, nul 
journal soumis au cautionnement ne peut être publié s'il n'a été fait priai***’ 
ment une déclaration contenant les diverses indications spécifiées dans ledit; ar¬ 
ticle; — que cette déclaration n'est pas de pure forme, puisqu'elle doit être 
accompagnée 4q dépôt des pièces justificatives propres à établir que eea ^ 
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veulent faire paraître le journal satisfont à toutes les conditions exigées par la 
loi; que l’autorité à laquelle elle est adressée a donc le droit de l'apprécier et 
peut l’accepter ou la refuser ; — que c'est pour le cas où elle est refusée qu'a été 
faite la disposition de l'art, io de la même loi, portant qu'en cas de contesta¬ 
tion sur la régularité ou la sincérité de la déclaration , il sera statué par les tribu¬ 
naux , et que , si le journal n’a pas encore paru , il sera sursis à la publication 
jusqu’au jugement à intervenir ; — que le refus de l'administration de recevoir 
comme régulière et sincère la déclaration qui lui est faite constitue une véritable 
contestation de sa part, et doit avoir pour conséquence légale le sursis ordonné 
par ledit art. io ; — que ue voir la contestation dont parle cet article que dans 
l'assignation donnée par le préfet, ce serait autoriser les propriétaires du journal 
à le faire paraître avant d'avoir justifié des conditions auxquelles la loi a soumis 
toute publication de journal, et méconnaître la prescription formelle de l’art. 6; 
— que les intérêts de la liberté de la presse ne sont point compromis, la partie 
intéressée ayant toujours qualité pour saisir elle-même les tribunaux, si le préfet 
tardait à le faire; — attendu, en second lieu; qu'aux termes de l’art. 6, la dé¬ 
claration doit être faite au secrétariat général de la préfecture ; que le secrétaire 
géoéral est donc, en cette partie, le représentant du préfet; que le refus motivé 
de recevoir la déclaration du sieur Lefèvre a été fait par le secrétaire général, 
ainsi que le constate l’explpir, au nom et de l'ordre exprès du préfet; que la con¬ 
testation émane donc du fonctionnaire à qui la loi donne le droit de l'élever; — 
attendu néanmoins que la cour royale d'Aix, tout en reconnaissant que Lefèvre 
avait fait paraître trois numéros d’un nouveau journal politique intitulé les Deux 
Fronces , nonobstant ie refus positif et motivé de l’administration d'accepter la 
déclaration, a jugé qu’il n'était point en contravention , sur le double motif que 
I* refus émanait d'un fonctionnaire sans qualité, et qu’il n’avait pas le caractère 
d’une contestation, en quoi elle a formellement violé les art. 6 et io de la loi 
dui8 juillet i8a8, et 6 de celle du 9 juin 1819; — casse. 

Du 2 juillet 1847 . — C. de cass. —M. Vinceos Saint-Laurent, rapp 

ABT. 414 !. 

fonctionnaires de l’ordre judiciaire. — prud’hommes pê¬ 
cheurs. — DÉLIT RELATIF A LEURS FONCTIONS. — POURSUITE. — 
COMPÉTENCE. 

Les prud’hommes pécheurs, investis d’une autorité anormale , ne 
*°nt pas du nombre des juges qui ne peuvent être poursuivis pour 
délit que conformément aux art . 479 et 483 C . instr. cr . Mais, quoi - 
leurs jugements se rendent sans écrit , ils ne peuvent être pour¬ 
suivis, à l'occasion d’un jugement rendu par eux, que par la voie de 
lu forfaiture ou de la prise à partie ( 1 ). 

arrêt (DeGaliffet). 

La Cour ; — en ce qui touche le moyen de cassation tiré de la fausse appli- 

W Le jugement énoncé dans l’arrêt que nous recueillons a été déféré à la 
L° ur de cassation, chambre des requêtes. Par arrêt du i 3 juillet 1847, ce 
pourvoi a été déclaré non recevable, attendu qu'il n'y avait pas production du 
jugement attaqué, et que le défaut de rédaction par écrit des jugements de la 
juricfi C |i 0Q anormale doit il s'agit ne pouvait autoriser la Cour de cassation A 
déroger à une règle essentielle. 
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cation des art. 479 et 4 SI du Code d'instruction criminelle, ainsi que de 
l'art. 4 du décret du 6 juillet 1810, et par suite de la violation des art. 179 et 18a 
du Code d'instruction criminelle : — attendu que l'institution des prud'hommes 
pécheurs de Martigues, établie par la loi des 16-20 avril 1791, et maintenue par 
l'arrêté des consuls du 2 3 messidor an ix, est régie, d'après ladite loi, par tes 
statuts de la communauté des pêcheurs de Marseille, c'est-à-dire par les arrêts du 
conseil du 16 mai i 838 , du 9 novembre 1768, du 4 octobre 1778, et du 20 mars 
1766; — attendu que lesdits prud'hommes ne rentrent dans aucune catégorie 
des fonctionnaires énumérés dans les art. 479 et 483 du Code d'instruction 
criminelle, d'où il suit qu'en cas de délit commis par eux, soit dans l'exercice 
de leurs fonctions , soit hors de leurs fonctions , il n'y a pas lieu de procéder contre 
eux d'après les formes particulières déterminées par ces articles, et devant la juri¬ 
diction spéciale désignée par l'art. 4 du décret du 6 juillet 1810, mais bien 
d'après les règles du droit commun posées quant à ce par les art. 179 et 182 
du Code d’instruction criminelle ; qn'aiusi, sous le rapport de la forme suivie et 
de la juridiction saisie par la citation introductive de l’instance, le demandeur en 
cassation avait procédé conformément à la loi ; —• attendu que le fait articulé par 
la citation rentrant dans la prévisiou de l'art. 43 b du Code pénal, tombait sons 
la juridiction correctionnelle ordiuaire, d'après les articles précités du Code 
d'iustruction crimiuelle ; et qu’en déclarant la juridiction correctionnelle incoin* 
péleute, d'après les dispositions des art. 479 et 483 du Code d’instruction cri¬ 
miuelle, l’arrêt attaqué avait faussement appliqué ces articles et violé les art. 179 
et 182 du Code d'instruction criminelle; — mais attendu que les faits im¬ 
putés aux prud’hommes pêcheurs de Martigues par le demandeur, quoique con¬ 
stituant matériellement une destruction de clôture ordonnée par eux et exécutée 
par leurs agents, ne sauraient être considérés comme des actes de violence privée, 
et qu’ils ne peuvent être appréciés abstraction faite des circonstances reconnues 
et posées par l’arrêt attaqué ; — attendu que le jugement du tribunal correc¬ 
tionnel d’Aix , dont les motifs et le dispositif ont été confirmés par ledit arrêt, 
déclare, en fait, l’existence d'un jugement antérieur des prud’hommes pécheurs 
de Martigues avec l’in lication de sa substance, et déclare que les faits de des¬ 
truction de clôture n’en auraient été que l’exécution ; — attendu que la chambre 
criminelle de la Cour de cassation n est pas saisie du droit d'apprécier la légalité 
de ce jugement des prud’hommes, soit quant à sa forme, soit quant à la confor¬ 
mité de scs dispositions avec le*principe* constitutifs des pouvoirs de ceux qui 
Tout rendu ; que l’absence de toute rédacliou par écrit ne saurait, dans les termes 
des arrêts du conseil précités et par suite de leurs dispositions, autoriser la Cour 
de cassation à méconnaître l'existence de ce jugement, existence qui est d'ailleurs 
reconnue par le demandeur lui-même, et formellement constatée par l ? arrét at¬ 
taqué ; —attendu que dès lors ledit arrêt et le jugement par lui confirmé, déclarant 
eu fait que la destruction de clôture dont s’agit n'était que l'exécution du juge¬ 
ment des prud'hommes, il u'a pu dépendre du demandeur en cassation d’eo 
changer la nature et de la convertir en délit en la considérant abstraction faite 
des causes qui en déterminent le véritable caractère ; — attendu qüe les jugements 
ne sauraient, hors les cas de forlailure et de prise à partie, déterminés par les 
art. 166 et 167 du Code péual, donner ouverture à des poursuites devant U 
justice répressive, contre ceux qui les ont rendus; qu'il eicest de même des actes 
qui ne constituent que l’exécution de ces mêmes jugements ; —- attendu que dès 
lors, le tribunal correctionnel d’Aix, saisi par la citation directe du demandeur, 
partie civile, et ayant pour premier devoir d’examiuer sa propre compétence, a 
pu, sans violèr aucune loi, prendre en considération l'existence d’un ordre émané 
d'une autorité légale, dont les faits incriminés seraient l’exécution, et conclure de 
là que la justice répressive était incompétente pour en connaître; — rejette. 

Du 19 juin 1847. — C. de cass. — M. de Mérilhou, rapp* 
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ART. 4142. 

DÉTOURNEMENT PAR UN COMPTABLE. — î° FR AP DE DE POURRIS* 
SRU B. — CRIME ET DÉLIT. — ÉLÉMENTS. — ACCUSATION. 

3® DÉFICIT. — APUREMENT DU COMPTE < — QUESTION PRÉJUDI¬ 
CIELLE. 

3° CHIFFRE DU DÉTOURNEMENT. — DÉCLARATION DU JURY. 

4° AMENDE PROPORTIONNELLE. — BASE LÉGALE. 

5° SOUSTRACTION PAR UN DÉPOSITAIRE PUBLIC. — SUBSISTANCES 
DE LA MABINB. — COMMIS SBCTIONNAIRB. 

6 ® FRAIS BT DÉPENS. — SOLIDARITÉ. — CONNEXITÉ. 

t° Un comptable public peut être poursuivi et condamné confine 
coupable du crime de détournement prévu et puni par l'art. 169 C. 
pén., quoiqu'il n’y ait pas eu détournement matériel de choses à lui 
réellement remises , quoique la fraude ait consisté dans des supposi¬ 
tions d’entrée et de sortie de choses qui n’étaient que fictivement li¬ 
vrées par les fournisseurs ses complices. 

2° Si le comptable public, poursuivi pour détournement ou dé - 
ficit, peut arrêter la poursuite en demandant C apurement préalable 
de son compte par l’autorité administrative compétente, son silence 
et la dénonciation du ministre , ainsi que l’appréciation du fait par 
le jury, justifient sa condamnation . 

3° Pour l’application de l’art. 169 C. pén., il suffit que le jury ait 
déclaré constant le fait du détournement et constaté que la valeur 
excède 3,000 fr . 

4“ Cest à la cour d?assises qu’il appartient de fixer le chiffre au - 
quel doit être proportionnée l’amende édictée par l’art. 172. L’omis¬ 
sion a cet égard entraîne cassation , mais seulement quant à la con¬ 
damnation pécuniaire (1) 

5" Des attributions de surveillance peuvent suffire pour conférer 
la qualité de dépositaire public dans le sens de U art. 169 C. pén. 

6° L’art. 55 C. pén. ne s’oppose pas à ce que les dépens de plusieurs 
accusations connexes soient confondus et répartis avec solidarité 
outre les divers accusés (2). 

On sait combien était compliquée l’affaire dite des subsistances de 
la marine , et quel a été le résultat de la poursuite. De graves difficultés 
OQjt été résolues par l’arrêt rejetant le pourvoi des deux principaux con¬ 
damnés ; nous devons les préciser ici, en recueillant l’arrêt, après avoir 
rappelé les faits importants. 

Des fonctionnaires du port maritime de Rochefort et des meuniers 
fournisseurs de la marine étaient soupçonnés de fraudes commises de 


(O Voyez noire art. 4 ïi4 , supra, p. 192. 
(2) Voyez en sens contraire notre art. 4107. 
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coucert dans la livraison des farines. Conformément à l’art. 433 C. pén., 
sur les fraudes des fournisseurs, M. le ministre de la marine, le 11 fé¬ 
vrier 1846, dénonça les actes frauduleux des meuniers à M. le garde des 
sceaux, pour que, disait-il, « ces meuniers soient déférés, eux et leurs 
complices, aux tribunaux, d’après l’art. 433 et autres articles, s’il y a 
lieu, à cause des fonctionnaires qui pourraient se trouver impliqués dans 
l’affaire. » L’instruction, évoquée par la cour de Poitiers, s’étendit de 
manière à embrasser toutes les branches du service des subsistances de 
la marine de Rocbefort, et à faire inculper plusieurs fonctionnaires 
comme complices des fraudes qui étaient imputées aux fournisseurs de 
bois, de viandes, de vins, ainsi qu’aux meuniers. Une ordonnance rendue 
en conseil d’Etat, du 3 juin 1846, autorisa la continuation des poursuites 
commencées contre six fonctionnaires (un septième, qui était le princi¬ 
pal, s’était suicidé), « à raison, disait-elle, des délits qui leur sont im¬ 
putés de connivence avec les fournisseurs . » Puis, la chambre d'accu¬ 
sation prononça le renvoi en cour d’ass ises de 6 fonctionnaires, dont 
2 gardes-magasins et 1 commis sectionnaire, de 6 négociants et de 22 
meuniers, pour crimes et délits composant 93 chefs principaux qui ont | 
fait l’objet de près de 800 questions au jury. L’accusation reprochait à 
la fois des fraudes constituant les délits que prévoit l’art. 433 et des actes 
qui auraient constitué des faux, ainsi que des détournements par des 
comptables ou dépositaires. Voici comment l’acte d’accusation expliquait j 
cette accusation multiple : 

« Un mode uniforme de tromper l'Élat avait été adopté, quant aux blés, an* 
bois à brûler et aux fagots. Les gardes-magasins faisaient dans le courant de l'aunée 
ce qu’ils* appelaient des économies; ils portaient dans leurs écritures plus de dé* 
cheU qu’il n’y en avait eu réellement ; ils établissaient comme ayant été employés 
au chauffage des fours plus de fagots qu’il n’en avait élé consommé, comme livre 
aux bâtiments plus de bois à brûler qu'ils n’en avaient reçu ; ils conservaient dans 
les magasins ces masses de denrées ainsi économisées, et qu'ils indiquaient comme 
ayant été employées sur les bordereaux trimestriels et les inventaires. Puis, lorsque 
arrivait uue fourniture nouvelle, ils s’entendaient avec l'adjudicataire, qui faisait 
passer ces économies à l’aide de livraisons fi cuve s . Ainsi, s’ils avaient en ma* 
gasin 5 oo fagots économisés, le fournisseur qui devait en livrer 2,000 nen donnait 
. que i, 5 oo. La commission, sur la foi du garde magasin, constatait dans son procès- 
verbal que 2,000 fagots avaient été versés. Le garde-magasin expédiait le certi¬ 
ficat comptable pour le prix de 2,000 fagots. Le mandat était délivré conformé- 
ment à la mention mensongère contenue dans cet état comptable, le fournisseur 
en touchait le montant, en donnait quittance, et partageait avec les employés la 
somme qui dépassait celle qui lui était due pour les livraisons réelles. Chaque 
fraude de ce genre était ainsi le produit d’un détournement de denrées commis 
par le garde-magasin dans l’arsenal confié à sa surveillance, et de faux insères 
dans les bordereaux trimestriels et les inventaires annuels pour dissimuler les 
détournements. Elle engendrait de la part du fournisseur une tromperie au pré¬ 
judice de l’État sur la quantité des marchandises qu’il livrait; de la part de 1 em¬ 
ployé, un faux dans les énonciations du procès-verbal de la commission d’accep¬ 
tation; un faux dans l’état comptable, un usage de faux état comptable quand « | 

l'annexait au mandat de paiement ; un faux dans les énonciations de ce mandat 
delà part du fournisseur, et un usage de ce faux en s’en faisant payer le montant. 
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Les fournisseurs et les employés devenaient complices les uns des autres, eu par* 
tageant les produits de leurs crimes après s’être mutuellement prêté concours 
pour leur perpétration. » 


Relativement à chacun des deux fonctionnaires sur le pourvoi des¬ 
quels statue l’arrêt ci-après, le président des assises a soumis au jury 
des questions distinctes dans Tordre que voici : 1° question principale 
de détournement ou de soustraction, par un dépositaire ou comptable 
public, avec une question accessoire sur la quotité, suivant Tart. 169 C. 
pén. ; 2° question principale de faux par un fonctionnaire public, con¬ 
formément à Tart. 146 ; 3° question subsidiaire de complicité de la fraude 
de tel fournisseur, qui n’eût été qu’un simple délit d’après Tart. 433. 
Le jury a répondu affirmativement sur la question de détournement ou 
de soustraction, ainsi que sur la circonstance aggravante;négativement 
sur la question de faux, et affirmativement sur quelques-unes des ques¬ 
tions de fraude constitutive de délit. Le garde-magasin Laugaudin et le 
commis-sectionnaire Gouin ont été condamnés comme coupables de 
crime. A l’appui de leur pourvoi, nous avons présenté et développé les 
moyens de cassation dont voici Tindication en substance : 

1° Excès de pouvoirs. Il ne s’agissait que du délit de Tart. 433 C. 
pén., dans la dénonciation ministérielle, qui dévoilait des fraudes de 
fournisseurs, et dans l’ordonnance du conseil d’Etat, prévoyant que 
des fonctionnaires seraient jugés complices de ce délit. Si l’accusation 
pouvait embrasser des crimes qui auraient été commis comme moyens de 
consommer les fraudes, tels que faux dans les pièces comptables, il n’y 
avait pas matière à accusation de détournement par un dépositaire ou 
comptable public. En effet, le crime de Tart. 169 suppose un dépôt effec - 
tif reçu et un détournement matériel opéré, puisque c’est un abus de 
confiance qualifié : or, la fraude reprochée consistait dans des livrai - 
sons fictives, suivies d’écritures qui faisaient supposer reçues, par le dé¬ 
positaire, des quantités qui ne lui étaient pas livrées, de telle sorte qu’il 
n ’y avait jamais que dissimulation et non détournement réel. L’accusa¬ 
tion de détournement, expliquée par l’acte d’accusation, ne repose que 
sur un £ fiction, qui ne saurait servir de base légale à une condamnation 
criminelle. 

2° Violation du principe de la séparation des pouvoirs administratif 
e t judiciaire. Si Tart. 169 peut être appliqué pour détournement résul¬ 
tant de dissimulations dans les écritures, au moins faut-il qu’il y ait 
déficit préalablement constaté dans les écritures. Cette constatation ne 
peut être faite que par l’administration à laquelle appartient l’apurement 
du compte dont il s’agit : par M. le ministre de la marine* à l’égard des 
comptes de subsistances de la marine antérieurs à 1843. (Voy. L. 19-27 
8e pt. 1791 ; L. 2 brum. an iv ; Instr. min., 8 déc. 1837 ; L. 6 juin 1843i 
-14). Or, nul déficit n’a été constaté lors de l’examen des comptes 
du garde-magasin Laugaudin ; loin de là, M. le ministre a fait à la tri¬ 
bune la déclaration suivante ; « Aucune perte, aucun déchet, n’ont été 
Tome XIX. 17 
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reconnus ; et ceci s’explique très-bien, par cette considération que le tait 

sur lequel on avait à sévir était une fraude des entrepreneurs.» 

0 Monit 13 juin 1846). Donc , la condamnation est illégale, suivant le 
principe qui a été consacré dans les affaires Fabry et Fabus (Voy. Cass. 
15 juill. 1819 et 24 sept. 1846). 

3° Fausse application de l’art. 169 C. pén. Le détournement par un 
comptable n'étant passible d’une peine afflictive et infamante qu’autant 
que la valeur des choses détournées excède 3,000 fr., le jury aurait dû 
être consulté sur lé chiffre exact du détournement. Or, on s’est borné à 
lui demander si cette valeur excédait 3,000 fr., et ce chiffre est vicié 
d’une surcharge non approuvée. 

4° Violation de la loi pénale. L’amende de 800 fr., prononcée contre 
Laugaudin, excède la proportion fixée par l’art. 172. Il y a nécessaire¬ 
ment lieu à cassation (arr. 7 avril 1842). Si la cassation doit laisser 
subsister la déclaration du jury, elle doit du moins frapper l’arrêt de 
condamnation tout entier, en permettant à la cour de renvoi d’abaisser 
l.i peine de deux degrés à raison de la déclaration existante de circon¬ 
stances atténuantes ; car la condamnation prononcée ne peut pas être à 
la fois maintenue en partie et renvoyée pour le surplus à l’appréciation 
d’une autre cour d’assises. 

5° Excès de pouvoirs ou fausse application de la loi pénale, quant a 
sieur Gouin, en ce que l’on a considéré et prévu comme soustraction 
par un dépositaire public, une fraude commise ou facilitée par un com¬ 
mis qui n’avait que des attributions de surveillance ou d’ordre. 

6° Fausse application de l’art. 55 C. pén., en ce que tous les frais à 
plusieurs accusations distinctes ont été mis en masse à la charge 
d’accusés qu’elles ne concernaient point et réparties entre eux arbitrai¬ 
rement. 

arrêt (Laugaudin et Gouin). 

Li Cour ; — en ce qui concerne le pourvoi de Louis~Edme Laugaudin: — 
le moyen pris d’un excès de pouvoir de la cour d’assises, en ce qu’elle 
i° transformé en une accusation de crime la prévention d’un délit; »° appef* 
au fait déclaré constant par le jury un texte pénal qui ne s’y rapportait pd> 
3 ° placé la défense dans l’impossibilité de contester à l’avance la légalité de cett* 
application : — attendu que la poursuite intervenue contre Laugaudin et consort* 
sur la dénonciation du ministre de la marine, embrassait, aux termes d’un rap¬ 
port revêtu de l’approbation de ce ministre, à la date du n février 
par lui transmis au garde des sceaux ministre de la justice, tout crime ou dj* 
constituant de la part des fonctionnaires préposés à la direction du service a** 
subsistances au port de Rochefort une participation quelconque aux fraudes pra¬ 
tiquées par les fournisseurs de ce service; — que l’ordonnance du Roi du 20 ju® 
de la même année visant un avis du ministre de la marine en date du 25 dm 1 F 6 ! 
cèdent, a autorisé les poursuites commencées contre Laugaudin et consorts, 
raison de faits de cette nature, et sans en restreindre davantage la caradw*» 
— que l’arrêt de renvoi, dont le dispositif spécifie, dans les termes de l’ad. <9 
du Code pénal, celui de ces faits auquel s'applique la condamnation p rO0OD fT 
contre le demandeur, lui a été, ainsi que l’acte d’accusation, légalement n° u * 
et que nonobstant l'avertissement en due forme qui lui a été donné de sa fa#) 
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de recours contre ledit arrêt, il n'a pas usé de cette faculté en temps utile : — que 
les questions posées au jury Tout été eu conformité de ce dispositif; qu’ainsi l’ac¬ 
cusé a été mis en demeure de présenter dans toute leur latitude ses moyens de 
défense, soit quant à la qualification du fait, soit quant à l’application de la peine; 
—sur le second moyen, tiré de la violation du principe delà séparation des pouvoirs 
administratif et judiciaire : — attendu que la dénonciation, point de départ de la 
poursuite, excluait de la part du ministre, constitué par la loi juge de la compta¬ 
bilité du fonctionnaire qu’il a déféré aux tribunaux, l’approbation de cette comp¬ 
tabilité; — sur le moyeu résultant, d'une part, de l'insuffisance prétendue de 
l’évaluation donnée par le jury à la chose détournée, en tant qu’elle ne pouvait 
servir de base à la détermination de l’amende ; d’autre part, du défaut d’appro¬ 
bation dè la surcharge qui affecte cette évaluation : -— attendu, en premier lieu, 
que la déclaration des jurés, renfermant tous les éléments du crime prévu et puni 
par l’art. 169, a complètement purgé l’accusation qui leur était soumise; eu se¬ 
cond lieu, que le mot surchargé ne laisse aucun doute, tant à raison de l’appa¬ 
rence qne présentent les caractères primitifs dont il se compose, que de ceux qui 
leur ont été substitués sur le montan t de la valeur nécessaire pour justifier la qua¬ 
lification de ce crime;— mais sur le quatrième moyen, pris de ce que la condam¬ 
nation à l’amende serait dépourvue de base et de motifs :—vu les articles combinés 
169, 17a du Code pénal, et 7 de la loi du ao avril 1810; — attendu que le 
second de ces articles fixe la proportion dans laquelle doit être évaluée l’amende 
encourue par l’accusé déclaré coupable de détournement ; — que cette propor¬ 
tion consistait dans 1a valeur de la chose détournée, qui n’avait été déclarée dans 
l’espèce par le jury que dans son rapport avec la qualification du fait et sans fixa¬ 
tion de la somme, qui dépassait le chiffre de 3 ,000 fr. ; — que l’arrêt attaqué, 
en condamnant le demandeur à une amende de 800 fr , sans préciser cette somme, 
ne permet pas de s’assurer s’il est conforme à la règle limitativement tracée par 
Varlicle précité ; — eu quoi ont été violés tant ledit art. que l’art. 7 de la loi du 
*0 avril 1810; — casse. 

En ce qui concerne le pourvoi de Gouin : — sur le moyen pris d’un excès de 
pouvoir de la cour d’assises et d’une fausse application de la loi pénale, en ce que 
les faits déclarés à la charge du demandeur ne constitueraient que la complicité 
du délit prévu et puni par l’art. 433 du Code pénal, et qu’en outre la qualité dp 
dépositaire public , nécessaire pour justifier la qualification du crime de délourne- 
Dient qu’a eu en vue l’art. 169.du même Code, ne résulterait pas de la circons¬ 
tance énoncée dans celle des questions affirmativement résolues qui a servi de fon¬ 
dement-à la condamnation, que le demandeur était commis sectionnaire chargé 
des salaisons ; — attendu que les faits auxquels a été appliquée la peine de 
fart. 169 précité présentent toutes les conditions de criminalité déterminées par 
cet article ; — que le commis sectiounaire préposé à la surveillance et à la garde 1 
de 1 atelier de salaisons dépendant de la division des liquides, est constitué dépo- 
sitaire public de toute valeur y renfermée, dont le détournement est préjudiciable 
à l’État; — sur le moyen consistant dans une fausse interprétation de l’art. 55 
du Code pénal, en ce que tous 1«9 condamnés auxquels s’applique l’arrêt attaqué 
auraient été tenus solidairement des frais occasionnés par la poursuite des crimes 
et délits qui leur étaient personnellement etrangers ; attendu que la cour d’as-* 
sises de la 'Vienne, en prononçant la condamnation solidaire dont il s’agit, contre 
les accuses reconnus coupables, et en faisant entre eux la ventilation des frais 
qu’elle a dit provenir des poursuites criminelles qui leur ont été intentées, s’est 
renfermée dans les limites d’uue appréciation souveraine, soit de la connexité 
des accusations, soit de la part proportionnelle afférente à chacun des condamnés; 

— rejette. 

Du t7 avril 1847. — C. de cass, — M. Rocher, rapp. 
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ART. 4143. 

FÊTES BT DIMANCHES. — ARDOISIÈRES. — RÈGLEMENT. 

Est légal , comme ayant pour but le bon ordre dans Vexploitation, 
le règlement municipal qui défend aux régisseurs d'ardoisières de 
faire ou laisser continuer les travaux, les dimanches et jours de 
fêtes légales , si ce n'est en cas d'urgence et de nécessité . 

arrêt (Min. publ. C. Loiseleur, etc. ). 

La Cour; — vu l’art, 471, n° 1 5 , du Code pénal; l’art. 5 o de la loi des 
12-24 déc. 1789; l'art. i* r , titre 11 do 3 de la loi des 16-24 août 1790 et la 
loi des 19-22 juille 1791 ; les art. 8 c et 82 de la loi du 21 avril 1810 ; le dé¬ 
cret impérial du 3 janvier i 8 c 3 ; l'ordonnance royale des 25 juin-29 juillet 
1823 ; et l’art. 9 du règlement municipal, en date du 26 février 1840, relatif 
aux ardoisières d'Angers; — attendu que l'art. 9 de ce règlement porte : Il est 
défendu aux régisseurs de faire ou laisser continuer les travaux sur leurs éter 
llissements, les dimanches et jours de fêtes légales, si ce n*est en cas d'urgence 
et de nécessité; — attendu que ce règlement a été approuvé par le préfet du dépar¬ 
tement de Maine-et-Loire le 26 février 1840; — attendu que l'art. 81 de la loi 
du 2 c avril 1810 reconnaît l'existence de règlements locaux pour les carrières à 
ciel ouvert, et que d'ailleurs l’art. i er , lit. ci, no 3 de la loi des 16-24 août 1790 
autorise la publication du règlement dont il s'agit ; —- attendu que ledit art. 9 
v n'a d'autre but que d'assurer la sûreté publique et le bon ordre dans l'exploita¬ 
tion des carrières ; que cette disposition est indépendante de toute croyance reli¬ 
gieuse; qu’elle n’offre rien de contraire à l’artr 5 de la Charte constitution¬ 
nelle, et qu’ainsi ledit règlement est obligatoire pour les tribunaux ; —- attendu 
qu’un procès-verbal régulier du dimanche 25 octobre 1846 a constaté que, ledit 
jour, Pierre Loiseleur , Louis Arrouen et un autre individu reconnu depuis pour 
être François Dauphin, ont travaillé ledit jour dans les ardoisières d’Angers; — 
attendu que le jugement attaqué a renvoyé ces individus de la poursuite, sans 
déclarer que lesdits travaux aient été faits par urgence et nécessité, et par le 
motif unique que le règlement dont il s'agit serait coutraire à l’art. 5 de h 
Charte constitutionnelle qui proclame la liberté des cultes; — attendu que tel 
n'est pas le caractère du règlement municipal précité ; que dès lors, en refusant 
d'en faire l'application à l'espèce, le jugement attaqué a faussement interprété 
l’art. 5 de la Charte constitutionnelle et l'art. 9 du règlement, et violé l'art. 47(1 
n° 1 5 du Code pénal ; — casse. 

Du 26 mars !847. — C. de cass. — M. Mérilbou, rapp. 

art. 4144. 

FAUX. — PEINES. — EXPOSITION PUBLIQUE. 

Le condamné pour faux ne peut être dispensé de l'exposition pu¬ 
blique en vertu de l'art. 22 C. pén. 

abbêt (Min. publ. C. Sausset). 

La Cour ; — vu l'art. i 65 du Code pénal ; — attendu que cet article dispose 
en termes impératifs et absolus que tout faussaire condamné soit, aux travaux 
forcés, soit à la réclusion, subira l’exposition ; — qu’il fait exception, dès lors, à 
l’art. 22 du même Code attribuant d’une manière générale au juge de répres- 
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sion la faculté d’exempter de cette peine le condamné aux travaux forcés n per¬ 
pétuité, aux travaux forcés à temps et à la réclusion, s’il n’est pas en état de 
récidive; — attendu qu’en faisant prévaloir la règle sur l'exception, la cour d’as¬ 
sises du Doubs a faussement appliqué le second de ces articles et violé expressé¬ 
ment le premier ; — casse. 

Du 3 avril 1847. — C. de cass. M. Rocher, rapp. 

▲BT. 4145. 

BOULANGER. — PAIN. — POIDS INFÉRIEUR. 

La détention , par un boulanger, de pains qui n’ont pas le poids 
réglé par F autorité municipale , constitue une contravention , qui ne 
peut être excusée par cela que ces pains seraient destinés à une per¬ 
sonne qui les veut tels (1). 

arrêt (Min. publ. C. Leix). 

La Cor»; *— vu l’art. 3 , n° 4, tit. n de la loi des 16-24 août 1790 ; l'art. 
46, tit. I e * de celle des 19-22 juillet 1791;— l’art. 5 de l’arrêté du maire de 
Tulle, du i 5 août 1837, sur la police de la boulangerie ; — les art. 61, 471 
n ° i 5 , et 474 du Code pénal; — vu aus*i les art. 6, 1 i 3 r et 1 133 du Code 
civil; — attendu qu’il résulte d’un procès-verbal régulier dresse par le commis- 
Mire de police, le 2 février dernier, qu’étant en tournée pour vérifier le poids 

pain dans les boulangeries de la ville de Tulle, il aurait constaté que, soit 
dans la pièce du four, soit dans celle qui précède, Martial Leix détenait d< s pains 
dont le poids devait êtA, d’après les dispositions du règlement municipal ci-dessus 
vise, d’un demi-kilogramme ou de deux kilogrammes, et dont, cependant, le 
poids était inférieur pour les premiers de 5 o grammes et pour les seconds de 
x ®° grammes ; — attendu que les règlements sur la boulangerie, le poids et par 
^aséquent le prix du pain intéressent l’ordre public ; — qu’il n’est pas permis, 
dès lors, d’y déroger par des conventions particulières ; que ces conventions, 
déclarées illicites par la loi, ne peuvent dispenser les boulangers de se conformer 
aux prescriptions des règlements, ni constituer une excuse en leur faveur ; — 
Attendu qu’il était dès lors du devoir du juge de police de réprimer la contraven¬ 
tion imputable audit Martial Leix, d’autant plus que cet inculpé avait été, dans 
I année, condamné à plusieurs reprises à l’amende, même à l'emprisonnement, 
pour des pains qui n’avnienl point le poids; — d’où il suit qu’en renvoyant ledit 
Loix de la poursuite, sous prétexte que les pains avaient été fabriqués non pour 
être livrés au public, mais pour le compte du principal du collège de Tulle, et 
par suite d’une convention arrêtée avec lui, le jugement attaqué a commis un 
exce$de pouvoir et expressément violé les dispositions des lois ci-dessus visées; 
— casse. 

Du 3 juillet 1847. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 
art. 4146. 

LOUVETERIE. — LOIS ET RÈGLEMENTS EXISTANTS. — 1° BATTUES 
GÉNÉRALES. — 2° OFFICIERS DE LOUVETERIE. —- CHASSE. 

Quels sont aujourd’hui les règlements sur la louveterie ayant 
force de loi ? Quelles sont les règles obligatoires , pour les battues gé- 


(i) Voy. Cass, x5 juill. et 14 octob. 1843 et 3o mai 1844 (/. cr. art. 345 1 
et 36 x 9 ). 
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itérâtes f A quelles conditions tes officiers de louveterie peuvent-ils 
chasser dans les bois et forêts de l'Etat ou des particuliers f 

Sous l'ancien régime, il était intervenu plusieurs ordonnances, édits 
et arrêts du conseil concernant, d'une part, l'institution de la louve* 
terie, d'autre part, les prescriptions necessaires pour la destruction des 
loups et autres animaux nuisibles. En voici les dates et principales 
dispositions : 

28 mars 1295. Ordonnance révoquant, art. 4, « toutes commis¬ 
sions données à quelque personne que ce soit pour prendre loups. » 
— 25 mai 1413. Ordonn. permettant à toutes personnes de prendre, 
tuer et chasser, sans fraude, tous loups et loutres. — Janvier 1583. 
Édit enjoignant aux officiers forestiers de rassembler, trois fois par 
année, un homme par feu , dans chaque paroisse, avec armes et chiens, 
pour la chasse des loups. — Mai 1597. Ordonnance prescrivant aux 
sergents louvetiérs des forêts de faire rapport, tous les trois mois, des 
prises qu’ils auraient faites de loups, à peine de suspension et priva¬ 
tion de traitement. — Juin 1601. Édit ordonnant aux seigneurs de 
faire assembler, tous les 3 mois, leurs paysans et rentiers, et de chas¬ 
ser, dans leurs terres et bois, avec chiens et armes, aux loups,renards, 
blaireaux, loutres, et autres bêtes nuisibles. — 26 fév. 1697 et 14 jan¬ 
vier 1698. Arrêts du conseil, pour le Berry, ordcftinant des huées et 
chasses aux loups , par les habitants, à peine de 10 livres d’amende 
par chaque défaillant. — 15 janvier 1785. Arrêt du conseil , visant, 
outre les actes législatifs ci-dessus, des ordonnances de 1587, 1600, 
1601, 1607 et 1669, des arrêts du conseil de 1671 et de 1677, les pro¬ 
visions du grand louvetier de 1602 et 1681, ainsi qu’un arrêt du con¬ 
seil, du 28 fév. 1773, et contenant les dispositions suivantes : Main¬ 
tien du grand louvetier dans le droit de chasse aux loups, blaireaux* 1 
autres bêtes nuisibles, par lui et ses lieutenants ou sergents louvetiers, 
à cor et à cri, force de chiens, avec toutes sortes d’armes, bâtons et 
pièges, filets et engins, dans tous bois et toutes propriétés (art. l er )> 
défense à toutes autres personnes, excepté les seigneurs, de se loff* 
auxdites chasses, à peine d’amende et de confiscation des fusils» 
filets, etc. (art. 2) ; recommandation aux lieutenants et sergents louve- 
tiers de faire enregistrer leurs provisions ou commissions à la maîtns® 
des forêts de leur circonscription, sans que cela les subordonnât po flt 
leurs fonctions à la juridiction des maîtrises (3) ; ordre aux lieutenants» 
officiers, sergents et gardes de la louveterie de faire autant de buée* 
battues, pour la chasse aux loups, qu'il serait jugé nécessaire (4); 
fense à ces agents de faire marcher les habitants, sans une P 6 * 1 * 188 *, 
par écrit des intendants et commissaires-départis (5)t recowma 1 * 
tion aux mêmes de prévenir les gardes des maîtrises, des huées et 
tues dans les forêts du roi, pour que ceux-ci fusseàt à portée 
à ce qu’il ne s’y commît aucun délit et de faire leurs rapports (6)» 
commandation aussi de faire avertir les garides des seigneurs SU? “ 
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terres desquels les battues auraient lieu, afin qu’ils veillassent à la 
conservation des bois et du gibier, et qu’ils aidassent pour la connais¬ 
sance du local (7) ; défense de contrevenir aux ordonnances et règle¬ 
ments , de tirer pendant les chasses ou autrement détruire aucun gi¬ 
bier, à peine d’interdiction (8) ; obligation pour les habitants convoqués 
d’assister aux battues, sous les peines qui seraient prononcées par les 
intendants (9) ; défense aux louvetiers d’exiger aucune rétribution des 
habitants pour raison de leurs chasses (10); recommandation d’envoyer 
au grand louvetier les permissions et réquisitions obtenues ou reçues 
pour les battues et huées (11) ; permission aux intendants d’ordonner 
les battues générales par eux jugées nécessaires, de requérir une quan¬ 
tité suffisante d’hommes de chaque paroisse (12); ordre aux officiers de 
louveterie des généralités différentes de s’entre-aider au besoin, et à 
tous agents de leur prêter et donner confort (13-16); immunités di¬ 
verses aux officiers de louveterie (17). 

Sous la république, d’autres dispositions législatives et réglemen¬ 
taires ont été promulguées, savoir : — 11 ventôse an in. Loi accor¬ 
dant des primes aux citoyens qui tueraient des loups. — 19 pluv. an y. 
Arrêté du directoire exécutif, rappelant les dispositions de 1583, de 
1600 et 1601, de 1697 et 1698, et émettant celles qui suivent : Il sera 
fait, dans les forêts nationales et dans les campagnes, tous les trois 
mois au moins, des chasses et battues générales ou particulières, aux 
loups, renards, blaireaux et autres animaux nuisibles (art. 2) ; les 
chasses et battues seront ordonnées par les administrations centrales des 
départements, de concert avec les agents forestiers, sur la demande de 
ceux-ci et des administrations municipales (3); elles seront exécutées 
sous la direction et la surveillance des agents forestiers, qui régleront, 
de concert avec les administrations municipales, les jours à choisir et 
le nombre d’hommes à appeler (4) ; les corps administratifs pourront 
permettre aux particuliers qui ont des équipages pour ces chasses, de s’y 
livrer sous la surveillance des agents forestiers (5) ; il sera dressé pro¬ 
cès-verbal descriptif de chaque battue (6) ; il sera envoyé au ministre 
des finances un état des animaux détruits (7). — 10 mess, an v. Loi, 
considérant qu’il y a beaucoup de dévastations par les loups, réglant les 
primes à accorder pour leur destruction, autorisant le directoire exé¬ 
cutif à maintenir et même à former des établissements de louveterie. 

Sous l’empire, les seules dispositions intervenues, à cet égard, sont 
celles-ci : — 8 fruct. an xn. Décret plaçant la louveterie, ainsi que les 
chasses, dans les attributions du grand veneur. — 1 er germ. an xm. 
Règlement du grand veneur. 

Sous la restauration, le décret de l’an xn a été remplacé par une 
ordonnance du 15 août 1814, reproduisant ses simples dispositions ; 
et le règlement de l’an xm l’a été par un autre, du 20 août 1814, 
organisant ainsi qu’il suit la louveterie : Le grand veneur donne des 
commissions honorifiques de lieutenant de louveterie, pour un an. Les 
lieutenants de louveterie reçoivent de lui leurs instructions ; ils sont 
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tenus d'entretenir à leurs frais un équipage de chasse, avec piqueur, 
valets, chiens, pièges, etc. ; ils doivent faire tout ce qui est conve¬ 
nable pour la destruction des loups, proposer les battues nécessaires, 
faire tous rapports utiles, s’abstenir de chasser le gibier, sauf quelques 
exceptions.—Une instruction du ministre de l'intérieur, du 9 juil¬ 
let 1818, a réglementé aussi ce qui concerne les chasses particulières, 
les primes d’encouragement, les chasses générales ou battues, etc., etc. 
Une instruction de l’administration des forêts, approuvée par le mi¬ 
nistre des finances le 23 mars 1821, a rappelé aux agents forestiers les 
dispositions de l’arrêté du 19 pluv. an y, ainsi que celles de l’ordonn. 
du 15 août 1814. Et une décision du ministre des finances, du 3 oc¬ 
tobre 1823, a dispensé les officiers de louveterie du permis de port 
d’armes, pour la chasse aux loups et autres animaux nuisibles. 

Depuis la révolution de juillet, il n’a été émis d’autres dispositions 
législatives ou réglementaires, concernant la louveterie, que celle de 
l’ordonnance du 14 sept. 1830 qui a supprimé les fonctions de grand 
veneur et attribué à l’administration forestière la police de la chasse 
dans les forêts de l’État; celle de l’ordonnance du 24 juill. 1832 qui a 
restreint à la chasse du sanglier le droit de chasse à courre qui avait 
été accordé par le règlement de 1814 aux lieutenants de louveterie, 
dans les forêts royales, pour que leurs chiens fussent tenus en haleine; 
et celle de la loi du 3 mai 1844 qui a virtuellement maintenu les lois 
et règlements sur la louveterie, suivant la déclaration qu’en a faite 
M. le garde des sceaux à la chambre des pairs, séance du 17 avril 1 S44. 

De toutes ces dispositions successives, les seules qui puissent au¬ 
jourd'hui être réputées en vigueur et obligatoires sont : 1 ° celles des 
art. 5, 6, 7, 8, 9 et 12 de l’arrêt du conseil de 1785, relatives à la di¬ 
rection des battues, aux obligations des habitants requis, à l’avis aux 
agents forestiers et aux gardes, à la défense de détruire aucun gibier, 
au droit pour l’autorité d’ordonner des chasses ou battues générales, etc.;, 
2 ° celles de l’arrêté et de la loi de l’an y, sur les battues à faire, sur les 
pouvoirs respectifs des administrations diverses et des agents fores¬ 
tiers, etc., mais avec les modifications résultant du changement d’or¬ 
ganisation; 3° celles de l'ordonnance et du règlement de 1814 ainsi 
que des instructions ministérielles postérieures, sur la louveterie pro¬ 
prement dite, mais en tant seulement que dispositions réglementaires. 
Un arrêt de cassation, du 13 brum. an xi, a jugé que les mesures de 
police prescrites pour le Berry par l’arrêt du conseil de 1696, n’avaient 
été révoquées par aucune loi particulière et pouvaient être reproduites 
par un arrêté préfectoral : cette décision doit être suivie, en ce sens que 
les prescriptions de même nature qui se trouvent dans les dispositions 
générales de l’arrêt du conseil de 1785 et de l’arrêté du gouvernement 
de l’an v, sont encore applicables ; elle ne saurait avoir plus de portée 
en faveur des autres règlements , antérieurs ou postérieurs. 

En vertu de l’arrêt du conseil de 1785, de l’arrêté du directoire et 
de la loi de l’an y, des battues générales peuvent être ordonnées par 
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les préfets, remplaçant les intendants et les administrations de dépar¬ 
tement, sur l’avis des maires, qui ont dans chaque commune les attri¬ 
butions qu’avaient les administrations municipales de canton, et de 
concert avec les conservateurs des forêts, qui sont investis aujourd’hui 
des attributions des anciens officiers forestiers et du grand veneur, 
quant à ce. Ces battues peuvent être prescrites pour la destruction de 
tous animaux nuisibles, tels que loups, louves, renards, blaireaux (y 
compris les sangliers, lorsque leur multiplication est reconnue dom¬ 
mageable) ; et elles peuvent s’étendre, outre les bois et forêts de l’État, 
des communes et des établissements publics, soumis au régime fores¬ 
tiers, aux terres et bois non clos des particuliers, où se trouvent des 
animaux nuisibles (Cass., 13 brum. an xi; Bourges, 30 mai 1839, et 
Cass., 3 janv. 1840; J. cr., art. 2691). — Pour la réussite de ces bat¬ 
tues générales, les préfets sont autorisés à requérir, non-seulement les 
officiers de louveterie, auxquels incombe, d’après leur commission, le 
devoir de les diriger, par eux et leurs piqueurs, avec leur équipage de 
chasse complet, mais encore les habitants du lieu aptes à y concourir, 
auxquels cette réquisition pour un secours public impose aussi l’obli¬ 
gation de se présenter et de faire ce qui dépend d’eux. Le louvetier et 
l’habitant apte qui négligeraient ou refuseraient de déférer à cette ré¬ 
quisition légale, encourraient, soit l’amende de 10 fr., édictée par les 
anciens arrêts du Conseil, pour cette infraction spéciale, soit au moins 
celle de 1 à 5 fr., édictée par le nouvel art. 471, n° 15, C. pén., pour 
toute contravention aux règlements légaux de l’autorité administrative. 
(Voy. Cass., 13 brum. an xi, et arr. nombreux sur la portée de cette 
disposition pénale nouvelle.) 

En vertu de l’arrêté et de la loi de l’an v, ainsi que des ordonnances 
de 1814 et 1830, des officiers de louveterie , choisis parmi les person¬ 
nes qui ont des équipages de chasse, peuvent être institués et commis¬ 
sionnés, pour toutes battues et chasses d’animaux nuisibles, par l’ad¬ 
ministration générale des forêts, remplaçant le grand veneur, qui en 
détermine le nombre dans chaque conservation forestière et départe¬ 
ment, selon l’étendue des bois et la quantité présumée de loups. Cha¬ 
que commission est donnée pour un an seulement, et doit être renou¬ 
velée, sans que, toutefois, l’expiration du délai, sans révocation, fasse 
cesser entièrement les pouvoirs qu’elle a conférés. (Orléans, 11 mai 
1840). Elle est purement honorifique, et ne donne que certains droits, 
avec des obligations corrélatives : elle ne confère ni la qualité d’agent 
du gouvernement, ni celle de dépositaire de la puissance publique, de 
telle sorte que l’officier commissionné peut être poursuivi sans aucune 
autorisation pour les délits par lui commis dans l’exercice de sa mis¬ 
sion. (Rej ; 21 ianv. 1837; /. cr., art. 1917.) 

Les prescriptions et prohibitions des lois et règlements sur la chasse 
sont obligatoires pour les officiers de louveterie comme pour tous au¬ 
bes , à l’exception seulement de ce qui serait incompatible avec leur 
commission. Ainsi : — Les lpuvetiers ne sont dispensés de se munir 
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I 

d’un permis de chasse que pour les battues générales ordonnées ou au¬ 
torisées par le préfet. L'instruction de 1823, qui étendait cette dispense 
aux chasses isolées de bétes fauves, ne saurait prévaloir contre la dis¬ 
position générale de la loi du 3 mai 1844, qui porte que nul ne peut 
chasser sans un permis de chasse. (Berriat-Saint-Prix, De la chasse % 
p. 289.) Ils ne peuvent même chasser le sanglier à courre, que dans 
les forêts de l’Etat et aux conditions réglées par l’art. 6 de l’ordon¬ 
nance de 1832, faculté qui leur est personnelle et ne saurait être délé¬ 
guée. (Nancy, 31 janv. 1844.) Ils doivent, dans leurs chasses, se confor¬ 
mer exactement aux dispositions des arrêtés préfectoraux qui les or¬ 
donnent , sans s’écarter des bois désignés, même pour une chasse au 
sanglier qui n’aurait point été prescrite, sans faire une chasse à courre, 
lorsque c’est une battue qui a été ordonnée ou autorisée : l’infraction 
qu’ils commettraient les rendrait passibles de la pénalité encourue d’a¬ 
près la loi de la chasse, soit pour chasser sans permis, soit pour chas¬ 
ser sur le terrain d’autrui ou en temps prohibé. (Cass., 3 janv. 1840 et 
30 juin 1841 ; Poitiers, 29 mai 1843.) 

N’y a-t-il pas aussi délit de chasse de la part du louvetier qui est 
rencontré, avec chiens et fusil, dans le bois d’un particulier, sans le 
consentement de celui-ci? Il a été jugé que le délit n’existerait qu’au- 
tant que l’pfficier de louveterie serait trouvé chassant le gibier (Nîmes, 
9 juill. 1829 ; /. cr., art. 294)*,qu’il n’existait pas si cet officier avaitété 
invité par les maires à détruire des loups signalés (Rej., il mai 1838). 
Mais des arrêts postérieurs ont reconnu le délit, en déclarant que les 
officiers de louveterie ne peuvent chasser, même au sanglier, sans 
qu’une battue générale ait été prescrite (Cass., 3 janv. 1840 ; Orléans, 
11 mai 1840). La question s’est bientôt reproduite; après une sérieuse 
discussion, la Cour de cassation a jugé de même, mais par d’autres 
motifs , en considérant qu’aucune disposition législative n’avait réglé 
l’étendue des attributions des officiers de louveterie; qu’il fallait se re¬ 
porter à l’arrêté de l’an y, prescrivant une autorisation préfectorale et 
la surveillance des agents forestiers; que si l’officier de louveterie trou¬ 
vait dans sa commission un titre permanent, il n’était nullement dis¬ 
pensé de l’autre condition. (Rej., 30 juin 1841 ). Enfin , la question a 
de nouveau été agitée devant la Cour de cassation, par suite d’un pour¬ 
voi formé contre un jugement du tribunal supérieur de Niort, qui ju¬ 
geait comme l’arrêt précité. Le demandeur et M. l’avocat général Ni¬ 
eras Gaillard ODt invoqué avec insistance le règlement de 1814, appuyé 
de tous les actes législatifs et réglementaires ci-dessus, comme régula¬ 
risant l’institution des officiers de louveterie et faisant cesser l’obliga¬ 
tion, pour ces personnes notables, de n’agir que sous la surveillance 
de simples agents forestiers. Nous avons, pour le propriétaire interve¬ 
nant, contesté l’effet extraordinaire qu’on voulait attribuer à un règle¬ 
ment qui détruirait ainsi les garanties nécessaires reconnues par les 
lois. De là, des motifs nouveaux dans l’arrêt que nous recueillons. 
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abbêt (Eline G. de la Roche-Brochard). 

La Coca ; — attendu que s’il est dans les attributions du gouvernement du 
roi de faire des règlements généraux sur la destruction des animaux dont l'exis¬ 
tence peut compromettre la sdreté publique, et si ces règlements ont, à ce titre, 
force légale d'exécution, on ne saurait attribuer ce caractère à Pacte du ao août 
1814, émané seulement du grand veneur de la couronne, non revêtu du contre¬ 
seing ministériel et o'empnintant aucune autorité à l'ordonnance du a4 juillet 
18 3 a qui n’en a, ni sanctionné les dispositions, ni ordonné l'insertion au Bulletin 
des lois; — attendu, dès lors, que, dans l’absence de toute disposition, soit lé¬ 
gislative, soit légalement obligatoire, ayant spécialement pour objet de déterminer 
les droits et les devoirs des lieutenants de louveterie, il y a lieu de se reporter 
pour en tixer l'étendue et la limite aux lois et règlements antérieurs sur la des¬ 
truction des animaux nuisibles; —que l’arrêté du directoire exécutif, du 19 plu¬ 
viôse an v, admet deux sortes de chasses : les battues générales ou particulières, 
mentionnées dans les art. a, 3 et 4; et les chasses que l'art. 5 autorise les ad¬ 
ministrations départementales à permettre aux particuliers en possession d’un 
équipage de chasse; — que ces articles soumettent chacune de ces espères de 
classes à certaines formalités nécessaires pour la garantie désintérêts privés et la 
conservation des propriétés; — qu'ainsi l’art. 5 , le seul qui soit aflérent à la 
cause, puisqu’il ne s'agit pas d'une.battue, exige que les particuliers a qui l’ad¬ 
ministration a permis la chasse aux loups ou autres animaux nuisibles ne s’y 
livrent que sous la surveillance et l’inspection des agents forestiers; — que si 
les lieutenants de louveterie doivent être considérés comme ayant dans le titre 
même que leur a conféré l'autorité publique, une autorisation permanente de se 
livrer à cette chasse, rien ne les affranchit de l'obligation résultant dudit art. 5 ; 
» attendu que, dans l'espèce, il n'est, ni établi, ni même allégué que le sieur 
Eliùe ait provoqué l’inspection et la surveillance des agents de l'administration 
forestière; — que, dès lors, le fait de chasse qui lui était imputé restait sous 
l’empire de la loi générale qui défend la chasse sur le terrain d'autrui sans le 
consentement du propriétaire, et constituait un délit dont le propriétaire lésé 
avait le droit de poursuivre la réparation ; — rejette. 

Du 12 juin 1847. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

ART. 4147. 

AGENTS DE CHANGE ET COURTIERS. — COURTAGE ILLICITE. 

Le courtier de commerce qui Jait le courtage sur une place autre 
que celle pour laquelle il a été institué , fût-ce un mage toléré , com¬ 
met le délit de courtage illicite que punit la loi du 27 prair. an xx (1). 

arrêt (Palluel-Marmont). 

La Cour; — attendu qu’il s'agit, dans l’espèce, de faits de courtage sur la 
place, et entre pégociants de Bordeaux, par un particulier qui n’avait reçu l'in¬ 
stitution du gouvernement pour exercer les fonctions de courtier de marchan¬ 
dises qu’à la résidence de Langoiran, département de la Gironde ; — attendu, 
dès lors, que le demandeur était sans qualité pour s'immiscer, au préjudice des 
courtiers institués à Bordeaux, dans les opérations de courtage; et qua l'égard 
de cette immixtion, il devait être considéré comme n’étant revêtu d’aucun ca- 


(x) V9$. A cr, f art. af>3, 87 3, zx$o e| 3*3$. 
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ractère public et comme n’ayant pas la qualité de courtier, mais bien celle de 
simple particulier ; qu’il était donc passible de l’amende établie par l’art. 8 de la 
loi du 38 ventôse an n (19 mars 1801), pour violation de la prohibition conte¬ 
nue dans l’art..7 de la même loi et dans l’art. 78 du Code de commerce; — 
qu’en le jugeant ainsi, la cour royale de Bordeaux, loin de violer lesdites lois, en 
a fait une saine application ; — rejette. 

Du 31 juill. 1847. — G. de cass. — M. Isambert, rapp. 
abt. 4148. 

QUESTIONS AU JUBY. — COMPLEXITÉ. — YOL ET BECÉLÉ. 

Il y a nullité , pour vice de complexité , lorsque la question au 
jury , dans une accusation de complicité de vol, comprend (Tune 
manière alternative la complicité par aide et assistance , qui rend 
nécessairement responsable des circonstances aggravantes , et la 
complicité par recélé, qui n'entraîne cette responsabilité qu'àceu 
taines conditions . 

Il n'y a pas complexité dans la déclaration du jury qui contient 
une réponse séparée , sur le fait principal, pour chaque accusé, et sur 
chaque circonstance aggravante , pour tous les accusés ; et il n'y a 
point contradiction , par cela qu'une question de complicité a été 
négativement résolue . 

abbêt (Rhin et femme Schérer). 

La Cour ; — sur le moyen proposé d’office, puisé dans le vice de complexité 
qui existerait dans les questions dont la solution affirmative a servi de base à 
l’application de la peine prononcée contre les demandeurs ; — vu les art. 34 .x, 
347 du Code d’inst. crim., les art. a et 3 de la lui du i 3 mai i 836 ; vu aussi 
l'art. 408 du Code d’inst. crim. ; — attendu qu’aux termes des dispositions ci- 
dessus visées de la loi du i 3 mai 1 836 par lesquelles les art. 341 et 347 précités 
du Code d’inst. crim. ont été modifiés, chaque chef principal d’accusation, 
comme chacune des circonstances aggravantes qui s’y rattache, doit être soumis 
au jury par une question distincte, afin de le mettre à même de délibérer sépa¬ 
rément et d'établir la majorité des voix d’après le scrutin secret et de formuler 
en conséquence sa réponse sur chacune des questions; — attendu que cette obli¬ 
gation, imposée aux présidents des cours d'assises, ne saurait être étendue aux 
divers faits constitutifs d’un crime, faits sur lesquels le jury peut être interroge 
par une seule question lorsque l’existence de l’un de ces faits, pris isolément, 
suffit pour caractériser le ciime et justifier l'application de la peine envers celui 
qui en était accusé ; — attendu que les complices d’un crime étant punis de la 
même peine que les auteurs même de ce crime par l’art. 5 g du Code pénal, il suit 
de ce qui précède que les divers caractères de la complicité , tels qu’ils sont énu¬ 
mérés dans l’art. 60 de ce Code, peuvent être réunis dans une seule et même 
question principale sans qu'il soit nécessaire de consulter distinctement, et pac 
une question séparée, le jury sur chacun des actes constitutifs de la complicité 
dont l’accusé pourrait s’être particulièrement rencfu coupable ; — mais attendu 
que le recelé, tel qu’il est défini et réprimé par les art. 63 et 63 du Code précité, 
ne suppose pas nécessairement une participation directe an vol au moyen du¬ 
quel les objets recélés ont été obtenus, puisqu’on ne peut participer à un crime 
qui déjà est consommé ; — que si le recélé, par ses relations avec le vol et 
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comme devenant en quelque sorte le complément de ce crime, a été assimilé par 
la loi à la complicité définie et punie par les art. 59 et 60 du Code, le législateur 
a en même temps, par Fart. 63 , établi une différence positive entre la peine du 
recelé sciemment fait mais sans connaissance de certaines circonstances énumérées 
dans cet article qui auraient accompagné le vol, et celle du recélé qui a lieu avec 
celte connaissance ; — que cette distinction et cette atténuation dans la peine 
démontrent que le législateur, tout en rangeant les recéleurs parmi les complices, 
ne leur reconnaissant pas, dans tous les cas, la même criminalité, n’a pas voulu 
que toujours et comme le porte l’art. 59 du Code à 1 égard des complices, ils 
fussent punis de la peine encourue par l’auteur du crime; — attendu qu’il suit de 
là que les faits qui constituent le crime de recélé d’après tes art. 62 et 63 du Code 
pénal ne peuvent être confondus avec ceux qui, suivant l’art. 60 du même Code, 
présentent le caractère de la complicité criminelle ; qu’ils ne pouvaient, dès lors, 
être compris dans une seule question et résolus par un vote unique du jury, sans 
violer les dispositions des art. 2 et 3 de la loi du 1 3 mai 18 36 , ci-dessus visés; 
— attendu en fait que, les deux demandeurs Nicolas Rhin et la femme Florian 
Schérer ayant été renvoyés devant la cour d’assises du département du llas- 
Rhin, comme étant les co*auteurs d’un vol d’argent et d’effets mobiliers commis 
avec circonstances aggravantes au préjudice de l’épicier Gerber, de Strasbourg, 
des questions ont été régulièrement posées dans les termes du dispositif de l’arrêt 
de renvoi sur le chef principal; — attendu que, le débat paraissant signaler ces 
deux accusés comme s'étant rendus complices dudit vol, par aide et assistance, 
dans les termes de l’art. 60 du Code pénal, ou même comme ayant recélé sciem¬ 
ment, ainsi qu il est dit en l’art. 59 du même Code, tout ou partie des objets vo¬ 
lés, le président de la cour d’assises, contrairement aux principes ci-dessus établis, 
a posé, relati vement à chacun desdiis accusés, une question ainsi conçue : « Cet 
«accusé est-il coupable de s’être rendu complice de la soustraction frauduleuse 
« (mentionnée dans les questions précédentes), soit pour avoir, par dons, pro- 
« messes, menaces, abus d’autorité et de pouvoir, machinations ou artifices cou¬ 
pables, provoqué l’action ou donné des instructions pour la commettre, soit 
M pour avoir, avec connaissance, aidé ou assisté l’auteur ou les auteurs de l’action 
* daus les faits qui l’ont préparée ou facilitée, ou dans ceux qui l’ont consommée, 
■ toit enfin pour avoir sciemment recélé tout ou partie des objets volés . » — At¬ 
tendu que le jury a résolu négativement la première question sur le fait principal 
de l’accusation ; — attendu qu’une seule réponse ainsi conçue : • Oui, à la ma¬ 
jorité » a été donnée par le jury aux questions complexes posées comme résultant 
du débat, pour chacun des demandeurs; — attendu que cette réponse se tiouve 
participer au vice de complexité de la question à laquelle elle s’applique ; que 
par conséquent elle ne pouvait servir de base légale à l’arrêt de condamnation 
prononcé contre Rhin et la femme Schérer ; qu’il y a eu ainsi violation des art. 
3 ix et 347 du Code d'inst. crim., modifiés par les dispositions de la loi du 
*3 mai i 836 ; — casse. 

Du 22 juillet 1847. — C. cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 
arrêt ( Favre, etc. ). 

La. Cour ; — sur le moyen tiré de la complexité des questions et de la viola¬ 
tion de la loi du i3 mai i836, en ce que les circonstances aggravantes du vol 
imputé aux accusés n’ont pas été posées au jury à l’égard de chacun d’eux, et 
ont été cumulées au nombre de neuf ; — attendu que la loi de i836 et le Code 
d instruction criminelle n’exigent, à peine de nullité, que la position distincte et 
s *P ar ée au jury de questions sur chaque fait principal et sur chacune des cir¬ 
constances aggravantes mentionnées en l’acte d’accusation ou résultant des dé- 
o*ts, ce qui a eu lieu dans l’espèce ; mais qu’aucune disposition de loi ne veut 
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que chacune de ce£ circonstances soumises au jury soit répétée à l'égard de 
chaque accusé ; et le jury, en donnant sa réponse sur le fait principal et sur cha* 
Cune des circonstances qui s'y rapportent, émet une déclaration valable qui n’est 
point viciée de complexité ; — sur le moyen tiré d'une prétendue contradiction 
qui existerait entre les réponses affirmatives du jury sur le vol et ses circon¬ 
stances, et ses réponses négatives sur la complicité par aide et assistance et par 
recélé, avec la déclarai ion du jury que les accusés connaissaient, au tempt du 
recélé, les circonstances aggravantes du vol qui pouvaient justifier la peine des 
travaux forcés à perpétuité: — attendu que les demandeurs ont été déclarés 
coupables comme auteurs du vol avec les neuf circonstances aggravantes qui s’y 
rapportent; que le jury a déclaré n'y avoir lieu à délibérer sur leur culpabilité 
par complicité par aide et assistance, et par recélé, et qu'en décidant qu'ils con¬ 
naissaient au temps du recélé les circonstances aggravantes qui auraient rendu le 
simple recélé passible de l'aggravation de peine prévue par l'art. 63 du Code 
pénal, ce jury n’a point émis de déclaration contradictoire avec ses précédentes 
déclarations de culpabilité contre eux, comme auteurs du crime; — rejette. 

Du 30 juill. 1647. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

abt. 4149 . 

QUESTIONS AU JUBY. — CONTRADICTION. — VOL. 

1 ° Il y a contradiction et inconcUiabilitê dans les deux déclarations 
du jury, dont l’une porte que l’un des deux accusés a commis le vol 
dans une maison habitée et en réunion de deux personnes , dont 
Vautre porte que le deuxième accusé a commis ce vol sans les cir¬ 
constances ci-dessus ( 1 ). 

2° Dans une accusation de vol par un ouvrier dans le magasin ét¬ 
au préjudice de son maître , la déclaration du jury est incomplète , 
si elle énonce seulement la qualité d'ouvrier et le vol au préjudice du 
maître , sans la circonstance que le vol a eu lieu dans l’atelier de 
celui-ci (2). 

abbêt (Girard). 

La Coue ; — vu l’art. 386 , n° i du Code pénal; — l'art. 368 du Code d'in¬ 
struction criminelle ; — attendu que Louis Giraud et Pierre Rayé avaient été 
renvoyés devant la cour d'assises comme accusés , notamment: i° d’avoir, le 
x4 novembre 1846, à Lussay, commune de Chefboutonne, soustrait frauduleu¬ 
sement, au préjudice des époux Mercier, des chaînes et bijoux en argent et en 
or, soustraction qui aurait été commise dans une maison habitée, en réunion de 
deux personnes, et à l’aide d'effraction extérieure; a 0 d’avoir, le même jour et 
au même lieu, tenté de soustraire frauduleusement, au préjudice desdits époux 
Mercier, de l’argent ou autres objets mobiliers, avec la réunion des mêmes cir¬ 
constances aggravantes; — qu’il résulte de la déclaration du jury que, re’ative- 
ment à Giraud, il est coupable des vol et tentative de vol ci-dessus spécifiés, et 
qu'ils ont été commis dans une maison habitée et en réunion de deux personnes; 


(1) Voy. Dict. cr., p. 479; J. cr., art. a 553 , 2599 et 3970. 

(a) C'est ce que la Cour de cassation a déjà jugé plusieurs fois : voy. D ict ‘ 
cr., p. 812 ; 7. cr., art. 406 , 594 et 1801 . Voy, aussi, sur une question ans* 
logue, notre art. 33a5. 
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tandis que, relativement à Rayé, déclaré coupable des mêmes fol et tentative de 
vol, le jury a répondu qu'ils n'avaient point été commis dans une maison habitée, 
ni en réunion de deux personnes;—qu'à l’égard de l’un et de l’autre, la réponse 
du jury a été négative sur la circonstance d’effraction extérieure; — et qu’enûn 
le jury a déclaré qu’il existait en faveur de Giraud des circonstances atténuantes; 
— attendu que, sur la double circonstance de soustraction frauduleuse commise 
dans une maison habitée et en réunion de deux personnes, les réponses du jury, 
s’appliquant à des faits identiques, sont contradictoires et inconciliables, affir¬ 
mant leur existence pour l'un des accusés, et la niant pour l'autre : qu’elles se 
démentent et se détruisent par leur contrariété même, et enlèvent aux faits tout 
caractère de certitude : que, dès lors, elles ne pouvaient servir de base pour mo¬ 
tiver l’application de l’art. 386 , n° i. combiné avec l’art. 463 du Code pénal, 
et qu’en fondant la condamnation prononcée contre l’accusé Giraud sur cette 
base fautive, au lieu de renvoyer le jury dans la chambre de ses délibérations 
pour expliquer ses réponses et les rendre concordantes, la cour d'àssises a violé 
l’art. 365 du Code d’instruction criminelle; — casse. 

Do 29 avril 1847. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

arrêt (Vigneaux). 

Là Cour ; — sur le moyen proposé d’office, puisé dans la violation du $ 3 de 
fart. 386 du Code pénal: — vu ledit art. 386 portant : « Sera puni de la 
« peine de la réclusion tout individu coupable de vol commis dans l’un des cas 
■ ci-après : — § 3 : si le voleur est un domestique ou si cest un ouvrier , com- 

* Pignon ou apprenti dans la maison , l’atelier ou le magasin de son maître , 

* ou un individu travaillant habituellement dans C habitation où il aura volé »•; 
1 — vu aussi l’art. 408 du Code d’instruction criminelle; — attendu que par l’ar- 
rèi rendu par la chambre d’accusation de la cour royale d’Agen, le demandeur 
avait été renvoyé devant la cour d’assises à raison des charges suffisantes qui lui 
imputaient d’avoir commis une soustraction frauduleuse de diverses hardes et 
objets mobiliers, dans le magasin et au préjudice de Pesquier 9 tailleur à Mar - 
mande 9 chez qui il travaillait en qualité d’ouvrier; — attendu que le fait 
maintenu dans le résumé de l'acte d’accusation, présentant les caractères déter¬ 
minés par le n° 3 de l’art. 386 du Code pénal ci-dessus transcrit, rentrait dans 
la qualification dudit article ; — attendu que lorsque, d’après les dispositions 
dudit article, la peine de la réclusion ne pouvait être appliquée à l’accusé ouvrier 
qui aurait volé son maitre qu’autant que le vol aurait été commis dans la mai - 
son t râtelier ou le magasin de celui-ci, le jury a été seulement consulté sur 
l'existence du vol commis au préjudice de Pesquier , et sur celle circonstance 
que Y accusé Vigneaux aurait été à cette même époque Courrier ou t apprenti de 
ce sieur Pesquier; — que la réponse affirmative donnée par le jury ne pouvait 
satisfaire entièrement au vœu de la loi, puisqu’il n’en résultait pas que la sous¬ 
traction avait été commise dans l’habitation, l’atelier ou le magasin du maître, 
condition essentielle pour que le fait puisse être qualifié crime et réprimé comme 
tel ; — attendu qu’il suit de là que la cour d’assises du Lot-et-Garonne a fait 
une fausse application de l'art. 386 du Code pénal en l’admettant pour hase 
fie la peine prononcée, sauf les modifications apportées par l’art 463 du même 
Code, à raison des circonstances atténuantes admises en faveur de l’accusé ; — 
casse. 

Du 22 juill. 1847. — G. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 
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ART. 4150. 

FAUX—REGISTRES DOMESTIQUES. — FALSIFICATION. — PRODUCTION 
PRÉJUDICIABLE. 

Il y a faux punissable , lorsqu'un individu a falsifié un registre 
par lui tenu pour lui-méme , en vue d'une production préjudiciable 
à autrui , si cette production a lieu (1). 

arrêt (Min. publ. C. Delaruelle-Duport). 

La Cour. * —- vu les art. i 33 i du Code civil, 147» i 5 o, i 5 x du Code pénal; 
— attendu, en droit, qu’aux termes du premier de ces articles, les registres et 
papiers domestiques, fc’ils ne forment pas titre en faveur de celui de qui ils 
émanent, font foi contre lui lorsqu’ils mentionnent un paiement reçu; — 
attendu que si, en l’absence de tout texte qui impose aux particuliers non commer¬ 
çants l’obligation de tenir de semblables écritures, leur altération ne peut être 
incriminée légalement tant qu’ils restent en la possession de leur auteur, il n’en 
saurait être de même dans le cas où ils ont été falsiliés en vue d’une production 
préjudiciable à autrui, et produits en vue de ce préjudice; — que dans un fait 
ainsi caractérisé se rencontrent toutes les circonstances constitutives du crime 
prévu et puni par les art. 147» x 5 o, i 5 c du Code pénal; — et attendu, dans 
l’espèce, qu’il a été reconnu constant par l’arrêt attaqué qoe Delaruelle-Duport 
avait altéré diverses énonciations d’un livre de caisse sur lequel étaient relatées 
les opérations relatives à des placements de fonds par lui effectués sous le nom 
d’un tiers ; — notamment, et en premier lieu, qu’à la mention d’une somme de 
400 fr. versée dans ses mains par un sieur Charbant , son débiteur, il avait 
substitué une mention indicative d’un paiement fait à la même date par une autre 
personne, pour une autre cause ; — qu’en second lieu , au bas d’une annota¬ 
tion portant qu’il avait touché le prix d’un billet de 460 fr. dû par Charbant 
à un sieur Lecomte , il avait inscrit, après coup, ces mots ; payé par Callot , 
lequel Callot est sigualé par l’arrêt attaqué comme étant son prête-nom ; — que 
le même arrêt constate que cette substitution et cette addition ont été opérées 
lors du procès en reddition de compte intenté par Charbant à Delaruelle- 
Duport ; — qu’elles avaient pour objet d’appuyer la dénégation faite en justice 
par le prévenu des deux paiements sus mentionnés ; — et que cette intention a 
reçu son accomplissement ; — attendu qu’en déclarant, dans cet état des faits, 
que les falsifications imputées à Delaruelle-Duport ne constituaient ni crime ni 
délit, la chambre d’accusation de la cour royale de Paris a violé les articles pré¬ 
cités du Code civil et du Code pénal ; — casse. 

Du 24 juillet 1847. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 


(x) Cette solution est fort contestable, par les motifs que nous avons exposés 
dans notre Revue sur le faux. (Voy./. cr., art. 3926, p. i 32 et suiv.) Elle a 
cela de particulièrement étrange, que le crime n'existe pas, malgré la possibi¬ 
lité du préjudice, tant que le registre en question reste en la possession de son 
auteur, parce que ce registre n’est pas obligatoire , et. que le crime existe par 
une production qui pourtant ne fait point preuve pour celui de qui elle émane. 
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, ART. 4151. 

CHAfeBRR D’ACCUSATION. — COMMUNICATION DR PIÈCES. 

Quels sont les droits de la défense, et les devoirs du procureur 
général ou de la chambre daccusation , relativement à la commu¬ 
nication de pièces qui est demandée pour la rédaction du mémoire 
autorisé par l'art. 217 C. instr. crj 

. Le secret des procédures criminelles qui précèdent la mise en accu¬ 
sation est une règle ancienne, souvent modifiée, dont il faut préciser 
avant tout la portée actuelle. Cette règle était absolue sous l’édit de 
1539, qui ne permettait que la confrontation comme moyen pour l’ac¬ 
cusé de connaître les charges recueillies contre lui. Elle était moins ri¬ 
goureuse sous l’ordonnance de t670, qui voulait que la confrontation 
eût lieu de manière à ce que l’accusé pût se défendre et justifier son 
innocence (titre 15, art. 22), qui permettait de présenter des moyens de 
défense, non-seulement dans les interrogatoires et à la confrontation, 
mais aussi dans des requêtes particulières (titre 23, art. 3). La règle 
était modifiée plus encore par le décret de l’assemblée nationale des 
8 et 9 oct. 1789, qui, tout en disposant que l'information continuerait 
tfétre faite secrètement , ne maintenait le secret que pour ce qui pré¬ 
cédait le décret d’ajournement personnel ou de prise de corps (art. 6), 
qui voulait qu’après ce décret l’accusé eût un conseil pouvant commu¬ 
niquer librement avec lui (art. 10), que tous les actes d’instruction pos¬ 
térieurs fussent faits contradictoirement avec l’accusé, en présence de 
son conseil, auquel il était seulement interdit de parler pour lui ou de 
lui suggérer ses réponses (art. 11 et 18), qu’après l’interrogatoire la 
copie de toutes les pièces de la procédure fût délivrée sans frais par le 
greffier à l’accusé, que son conseil pût voir les minutes et fût admis à 
faire des observations sur le procès-verbal des actes d’instruction ulté¬ 
rieurs (art. 14 et 18). 

Les inconvénients qu’avait produits cette réaction excessive ont fait 
rétablir dans toute sa rigueur la règle du secret des informations pré¬ 
judiciaires, par la loi des 16-29 sept. 1791, instituant un jury d’accusa¬ 
tion, laquelle, quoiqu’elle associât la partie plaignante ou dénonciatrice 
à l’instruction et même à l’accusation, n’a ordonné en faveur de l’in¬ 
culpé que des interrogatoires et la délivrance d’une copie de l’ordon¬ 
nance de prise de corps et de l’acte d’accusation préalable (tit. 5, 
art. 16 ; tit 6, art. 6 ; tit. 1 er de la 2 e partie, art. 4 et suiv.). La règle a 
été maintenue par le Code du 3 brum. an iv, prescrivant au directeur 
du jury d’interroger le prévenu et de faire tenir note de ses réponses 
(art. 216), de prendre lecture des pièces et de vérifier la régularité des 
formes qui avaient dû être observées pour la validité du mandat d’ar- 
*ét (217), de recevoir les conclusions du commissaire du pouvoir exé¬ 
cutif, et de rendre une ordonnance motivée pour traduire le prévenu 
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devant le tribunal correctionnel ou le jury d'accusation (219-221), de 
rédiger, dans ce dernier cas, avec ou sans le concours de la partie plai¬ 
gnante , no acte d’accusation qui devait $Xfe communiqué au commis¬ 
saire du pouvoir exécutif (art. 224-230), sans aucune communication 
ou prévenu ^ si ce n'est après la mise en accusation pàr le jurÿ et l'in¬ 
terrogatoire par le président du tribunal criminel, conférant alors le 
droit d'avoir un défenseur (art. 316-322). Mais il fallait bieü que te pré¬ 
venu connût, autrement que par son interrogatoire, les charges re¬ 
cueillies contre lui : La loi du 7 pluv. an ix y pourvut en ces termes : 
à Le prévenu sera améhé pàr son ordre ét interrogé par lui ( le direc¬ 
teur du jury d’àcéüàation ), àvaht d’avoir eucommuiiicatîon dés chargés 
et dépositions ; lecture lui en sera donnée , après son interrogatoire, 
ët, s’il le demande, il Sera de stiite interrogé de nouveau (art. 10). 

Les dispositions du Code d’instr. crim. reproduisent àssez exactement 
belles du Code de Fàn iv, avec les modifications résultant de la suppres¬ 
sion dü jurÿ d’accusation. L’itistrüction se fait pàr des ihvestigatibnà aux¬ 
quelles HncUlpé n’est appelé qu’àutant quë cela fartât nécessaire potir 
là décOuvertè de la vérité, et par des interrogatoires ïèrs desquels il W 
ëst donné Connaissance des charges existant contre lui (art. 61-111). 
Elle èst soumise par le jugé d’instruction à lâ chambre du conseil, qui 
Statue arrière du prévenu (art. 127 et suiv.). Dans le cas d’ordonnance 
de pttse de corps, le procureur général met Affaire en état et fait son 
rapport à là chàmbre d'accusation, dans un délai préfix, qui court de 
là réception deà pièces; « pendaùt ce temps, la partie civile et lé pré¬ 
venu peuvent fournir tels mëmoirès qu’ils estiment convenable, sans 
que le rapport puisse en être retardé » (art. 217), fàculté de droit natu¬ 
rel, àdmise même pour le prévenu qui est en ïuitè (rej. 3 Févr. 1826). 
Le greffier donrte tecture àux juges, ën présence du procureur générai, 
de toutes les pièces dù procès, lesquelles sontlâfsSées sur le bureau ainsi 
que leé mémoires produits (à’rt. 222). Le prévenu n’â point de conseil 
ët he pàraft point, pàs plus que la partiè civile et lés témoins (223) ; le 
procureur général se retire, avec le greffier, après àVbir dépbsé sà ré¬ 
quisition écritèët Signée (224) ; leS jug& délibèrent sarià désemparer et 
sans communiquer avec pérsonne (235;. Après la mise en accusation, 
l'aocusé eSt transféré dans la maison de justice, ët ibtèrrOgé par le pré¬ 
sident des assises, pilis il ësl àutorisé à comrrlüniquer avec uti conseil 
et à pttehdre éomtnuüicatiôh de toutes les piêcés (art. 2Û1, 293, 302 ët 
3Ôd). lie là H résulte que la procédure spéciale qui à lieù devant fa 
chambre d’accusatioh est écrite , et ne comporte point de débat oral, 
ëe qui h’empêéhe pourtant pas lè procureur général de fairë ùd rap¬ 
port verbal avànt de dâpoSér àes réquisitions écrltës (Cârnot, sur l'art. 
$17). il èn résulte aussi que cette procédure est secrète, en ce sens quë, 
fcaüs qu’il y ait secret absolü, comme sous l’édit de 1539, elle se fait 
hors la présence du public, dès témoins ët des pattîés élles-mêmes, à là 
différence de ce qui avait lieu sous le décret de 1789. 

Mais la procédure est-elle secrète la partie civile et le prévenu, 
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èfcprê&ftnërit hiitoriséè à produire un mémoirë dèvàrifc là chàmbrë d’àé- 
cusattofi, è Ce point qû’ôn doive où qu’on püîsfce leur réfuser la com¬ 
munication deé pièces, qui letir est riécessaîrè pour là rédaction de ce 
mémoire? Cette question est fort controversée, depuis longtemps déjà. 
La négative à été soutenue par M. Bourguignon (t. 1 èr , p. 4$3), Aï. L*é- 
graverénd (ctoap. l wr , sect. 6), M. Carnot (sur l’art. 302 ) et M. Chau¬ 
veau Adolphe (J. cr., art. 862 et 1063), dont les arguments diver$ peu¬ 
vent se résume!* ainsi : le droit commun est qu*oh he peut se prévaloir 
de prècés qui n’ont point été communiquées ; ce principe était respecté 
par la loi dè l’an ix, qui voulait qu’on fit connaître les charges et dé¬ 
positions de témoins au prévenu avant la traduction devant le jury d’ac 
cusatioh; cette disposition spéciale revit dans l’art. 217 C. instr. cr., 
car l’autorisation de fournir un mémoire implique le droit d’exiger la 
communication de pièces, sans laquelle il ne peut être utilement rédigé, 
puisqu’il hfe dôlt pas y avoir dé pièges pour le prévenu; aucune règle 
Contraire né se trouve dans les art. 302 et 305, dont l’un autorise le 
cbnséif; après l’interrogatoire de l’accusé, à prendre communication dés 
pièces, dont l’àutrè veut qu’il en soit donné copie à l’accusé avant la 
comparution aux assises, car ces dispositions ne prohibent pas une com¬ 
munication demandée plus tôt, comme il le faudrait pour exclure un 
droit qui tient à la défense ; l’intérêt même de la justice veut que la 
chambre d’accusation ne soit pas privée des lumières que peut lui pro¬ 
curer un mémoire rédigé sur le vu des pièces ; enfin, si le procureur 
général petit autoriser la communication, ce doit être un devoir pour 
lui ou pour la chambre d’accusation quand le prévenu insiste, car on 
ne doit pas admettre un pouvoir arbitraire s’exerçant au gré des ma¬ 
gistrats. Mais la doctrine du pouvoir facultatif est enseignée par M. Du- 
verger, dans son Manuel du juge d?instruction ; par M. Rodière, dans 
ses cours à la faculté de droit de Toulouse ; par M. Mangin, dans son 
Traité de Vinstruction écrite et du règlement de la compétence (t. 1 er , 
n° 70), et par M. F. Hélie, dans Y Encyclopédie du droite v° Chambre 
d’accusation, n° 35. C’est en ce sens que se sont prononcées plusieurs 
cours, dont la jurisprudence est fixée, savoir : la Cour de cassation , par 
arrêts des 28 août 1823 (Marcoux), 12 fév. 1824 (Mazelli), 19 mài 1827 
(G&uWottt, partie civile, C. Bourgeois); la cour de Poitiers, par arrêt 
du 28 janv. 1832 (/. cr., art. 862) ; la Cour d’Aix, par arrêt du 21 juill. 
1832 (}. cr., art. 918), et la cour de Toulouse, par l’arrêt que nous re¬ 
cueillons (infra ). Les motifs sur lesquels repose cette doctrine sont 
ceux - ci : L’instruction est et doit être secrète, aussi bien devant la 
chambre d’accusation qiie devant la chambre du conseil ; cela résulte 
de l'ensemble des dispositions du Code de 180S, et spécialement des 
art 293, 302 et 305, qui n’admettent l’assistance d’un conseil et le droit 
de prehdre communication ou copie des pièces qu’après l’arrivée de l’ac¬ 
cusé dans la maison de justice et son interrogatoire par le président des 
asrises Or, si la communication pouvait être exigée plus tôt, il n’y aurait 
pas de disposition qui empêchât de la donuei* dès avant le rapport du 
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juge d’instruction à la chambre du conseil; ce qui serait essentiellement 
nuisible à la libre action de la justice pour la découverte de la vérité. La 
faculté concédée à la partie civile et au prévenu, qui sont sur la même 
ligne dans l’art. *217 C. instr. cr., de fournir un mémoire à la ehambre 
d’accusation, ne rend point nécessairement le débat contradictoire entre 
eux ou entre le prévenu et le procureur général, qui ne saurait être 
obligé d’attendre (a production du mémoire pour faire son rapport, ainsi 
que le déclare formellement cet article. Le refus de communication ne 
détruit pas le droit de faire un mémoire explicatif, qui peut être rédigé 
d’après la connaissance que les interrogatoires ont donnée au prévenu 
des charges pesant contre lui ; il empêche seulement que celui-ci soit 
associé à toutes les investigations que la justice peut encore avoir à faire 
au moyen d’un complément d’instruction. Au procureur général et à la 
chambre d’accusation doit appartenir l’appréciation de l'utilité ou des 
inconvénients que présenterait la communication demandée : ils l’ac¬ 
corderont toutes les fois qu’elle paraîtra pouvoir l’être utilement pour 
la défense, sans obstacle ni retard pour la manifestation de la vérité; 
et il n'en résultera aucune cause de nullité, ainsi que l’a reconnu un 
arrêt de rejet, du 31 août 1833 (/. cr, , art. 1214). Telle est la doctrine 
qu'a de nouveau consacrée l’arrêt que nous recueillons, rendu à l’occa¬ 
sion d’une poursuite qui a eu quelque retentissement. 

arrêt (Léotade, etc.). 

Yu les conclusions motivées signées par M es .. se présentant comme con¬ 

seils des frères Léotade et Jubrien, qui réclament la communication des pièces 
de la procédure ; — vu la lettre de Conté père, en date du jour d'hier, tendant 
à obtenir pour son fils la même communication; — vu la requête de M. le pro¬ 
cureur-général , qui conclut au rejet de ces demandes; — attendu que les récla¬ 
mants se fondent sur les droits de la défense qui ne jouirait pas des moyens de se 
produire, si dès le premier moment où il lui est donné de se faire entendre, «Hé 
ne pouvait pas avoir une entière connaissance des charges que le prévenu est 
appelé à écarter ; — mais qu’à côté de cet intérêt, en existe un autre non moins 
essentiel, puisqu’il touche à la sécurité de la société, qui ne saurait exister si elle 
n’avait les moyens d’arriver à la découverte des crimes qu’elle poursuit ; que ce 
besoin ne serait point satisfait si les investigations auxquelles elle se livre pour 
rechercher les coupables devaient être rendues publiques ; qu’il a été facile de 
reconnaître li s inconvénients de cette manière de procéder lorsque par une réac¬ 
tion exagérée contre la règle des procédures secrètes anciennement suivie, le 
législateur avait voulu que nul acte de l’information ne pût avoir lieu hors de U 
présence de l’inculpé, à qui il reconnaissait le droit de se faire dès le premier mo¬ 
ment assister d’un conseil ; — que ce double iutérét reçoit satisfaction par la dis¬ 
position de la loi qui assure à la justice la liberté de son action, en prescrivant 
le secret de la procédure, et garantit les droils de la défense par la publicité du 
jugement; — qu’il serait souvent bien difficile d’arriver à la manifestation de la 
vérité si, pendant la première, période, le prévenu initié à la connaissance des dé¬ 
marches des magistrats qui s’attachent à la découvrir, pouvait. parce qu’il con¬ 
naîtrait le résultat de leurs investigations, en rendre les effets inutiles par la dis¬ 
parition des preuves du crime, par ses manœuvres, par l’usage d’influences dans 
gereuses sur des témoins faciles à intimider ou à égarer; que sans doute il doit 
être a\erti de l’iiiculpation dont il est l’objet, être interrogé sur les charges prin- 
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ripales qui se produisent contre lui afin d’indiquer les moyens de justification par 
lesquels il peut les repousser ; — que ses droits deviennent différents et s’étendent 
par ce changement de situation qu’amène la fin de l’information ; qu’alors, en 
effet, la défense doit jouir de toute liberté, puisqu’en ce moment la lutte s’engage 
avec tous les droits d’une contradiction qui ne peut exister qu’à la condition 
d’ètre parfaitement éclairée; qu’à cet instant l’information doit être communiquée 
tout entière pour que l’accusé puisse, par l’examen des témoignages invoqués 
contre lui, arriver à la découverte de tous les faits propres à faire éclater son 
innocence; — que ces règles une fois posés, la difficulté de la question sur la¬ 
quelle la cour est appelée à prononcer disparait, puisqu’il s’agit de déterminer 
seulement quelle est l'époque de la procédure où l’instruction finit; que, pour 
prouver qu’elle n’est point terminée tant que la chambre d’accusation n’a pas sta¬ 
tué, il suffit de rappeler qu’elle peut ordonner toujours un supplément d'infor¬ 
mation ; qu'il faudrait dire que le secret n’est jamais nécessaire, s’il ne fallait re¬ 
connaître qu’il doit surtout pouvoir n’étre pas violé au moment où l’examen 
auquel la cour s’est livrée lui fait éprouver le besoin d’un complément de preuves 
qui peut tenir à des circonstances dont une indiscrétion pourrait faire modifier 
le caractère ; — qu'ainsi le législateur accorde des facultés diverses , selon l’état 
de la procédure ; que , dès que l’instruction est close par l’interrogatoire que le ' 
président de la cour d’assises fait subir à l’accusé, celui-ci a le droit d’avoir un 
conseil qui lui est désigné par la justice, s’il ne l’a pas choisi ; qu’ils peuvent libre¬ 
ment communiquer ; qu’à ce moment l’information ne peut plus avoir de secret 
pour lui, et que l’art. 3 oa veut que son défenseur puisse prendre communication 
de toutes les pièces ; qu’il importe peu que la loi n’ait pas déclaré que ce droit 
n’existait pas auparavant, puisqu’il suffit d’ouvrir une faculté pour qu’il doive 
être reconnu qu’auparava st elle ne pouvait pas s’exercer; — que pour prouver 
encore mieux qu’il ne pouvait pas en être fait usage avant que le renvoi devant la 
cour d’assises ait été prononcé, il suffit de signaler la différence qui existe entre 
cet article et l’art. ai 5 ; — que si celui-ci se borne à reconnaître le droit de pré¬ 
senter un mémoire devant la chambie des mises en accusation en indiquant dans 
nn autre le moment postérieur où doit se faire la communication des pièces, il 
s’en induit qu’elle ne doit pas avoir lieu à la première époque ; que cela se com¬ 
prend si l’on veut se faire une idée exacte de la nature différente de la défense 
qui doit avoir lieu ; que devant la cour royale il ne s’agit en effet que des moyens 
personnels que l’accusé peut faire valoir ; que tandis que jusqu’alors il n’a été en 
rapport qu'avec le juge d'instruction, des relations directes lui sont ouvertes 
avec les magistrats, non pour produire devant eux les moyens de justification . 
tels que doit les amener le débat contradictoire qu’entraîne une défense com¬ 
plète, mais pour leur faire connaître les preuves d’innocence que le prévenu puise 
dans sa propre conduite, dans la réfutation des charges qui lui ont été signalées 
dans ses interrogatoires; — que, lorsque telle est la limite de son droit, il faut 
dire que rien n’empêche sans doute le procureur général d’étendre plus loin les 
communications, mais que c’est à lui seul d’apprécier l’étendue qu’elles peuvent 
avoir selon la nature des affaires, et que c’est sous sa propre responsabilité qu’il 
doit régler les restrictions dont elles peuvent être l’objet ; — attendu , dans la 
forme, que, si les avocats signataires de la consultation, agissant comme repré¬ 
sentant les frères Léotade et Jubrien, produisaient des moyens de défense en 
faveur de ceux-ci, la Cour pourrait, prenant en considération la mission que leur 
donne le patronage dont ils protègent les citoyens poursuivis par la justice, exa¬ 
miner une justification qui pourrait servir à la manifestation de la vérité; — mais 
que lorsqu’ils n’agissaient pas en vertu d’un mandat qui ne peut pas leur avoir été 
donné par des prévenus qui sont toujours demeurés au secret pour demander la 
communication des pièces, si l’on recherche le droit qu’ont les signataires des con¬ 
clusions motivées dans leur simple qualité d’avocats de ces prévenus, il faut dire 
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qu’au* terme* de la loi, on ne saurait reconnaître de conseils tant que l’iptçnro- 
gatoire n'a pas été subi devant le président de la cour d'assises; qqe sous- ce rap¬ 
port donc leur demande devait être rejetée ; — qu’il faut également écarter celle 
de Conté le père, puisqu'il se fonde pour intervenir, sur ce que son fils a été privé 
de tous moyens de faire connaître sa pensée à ses juges ; que le contraire est la 
vérité, puisqu’il a été averti par le juge d’instruction du droit qu'il avait de pré¬ 
senter un mémoire à la chambre d’accusation; qu’il en a usé et s’est mis en rap¬ 
port avec les magistrats en leur adressant ses observations ; — que » dans cette 
situation, tout renvoi serait sans objet ; qu’il n’est pas, à vrai dire , réclamé par 
les avocats, qui n’y concluent que pour, obtenir une communication des pièces 
sans laquelle ils ne pourraient pas faire un mémoire, lorsqu’ils ne pourraient pas, 
d’ailleurs, recevoir les instructions des prévenus, avec lesquels toute relation 
serait impossible; —- que ceux-ci, d’ailleurs, contre la volonté desquels il con¬ 
vient de ne pas faire subir de nouveaux retards à la procédure, loin de demander 
un renvoi, se sont bornés, le frère Jubrien, à faire prier M. le procureur général 
de faire connaître un fait particulier à la cour; le deuxième, à adresser à ses 
juges une lettre quil finit en annonçant qu’il n’a rien à ajouter dans le moment; 

— qu’il en est de même de Conté, qui a écrit deux lettres différentes, où il fait 
connaître les moyens de justification sans solliciter un délai ; — par ces motifs, 

— la Cour dit qu’il n’y a lieu d’ordonner la communication des pièces, et que c’est 
»e cas d’entendre M. le procureur général en son rapport. 

Du 2 août 1847. — C. de Toulouse, ch. d’acc. 

art. 4152 . 

BRFBNSR. — COUR D’ASSISES. — QUESTION DE DROIT. — FAUX. 

Il n'y a pas excès de pouvoir , ou atteinte aux droits de la défense , 
de la part du président des assises qui s'oppose à ce que le défenseur , 
dans sa plaidoirie devant le jury , discute en droit la question de 
commercialité de récriture objet de l'accusation de faux (1). 

arrêt (Chebabi-Sirato). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de ce que le président de la coiir d’assises au¬ 
rait usurpé sur les attributions de la cour d’assises, en interrompant le défen¬ 
seur des accusés dans l’examen qu’il faisait, dabs sa plaidoirie devant le jury, de 
la question de commerciabilité des lettres de change, objet de l’accusation : — 
attendu qu'aux termes des art. a68 et 269, C. instr. cr., le président est chargé 
de la direction des débats ; que les jurés ne connaissent pas des questions de 


( 1 ) Il appartient à la cour d’assises d’apprécier la relation des pièces que veut 
lire le défenseur avec l’objet de l’accusation, suivant ce qu'a jugé un arrêt de rejet 
du ia décembre 184$ (/. cr. ,art. 396 a). Mais cela n’evelut pas le pouvoir qu’a 
le président, pour la direction des débats, de faire observer là règle qui iuterdit 
au 'défendeur la discussion de questions de droit devant le jury (rej. 20 mai i83i; 
J. cr art 646). Or, après l’exanien des éléments constitutifs du caractère com¬ 
mercial d’un écrit, qui sont à reconnaître et apprécier par le jury, la question de 
commercialité de l’écrit ainsi apprécié est une questiou de qualification ou de 
droit, qui ne peut être discutée que devant la cour d'assises ayant a appliquer la 
peine d'après le verdict (voy. cass. i er oct. 1846; /. cr., art. 4037). 
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drqit, m* 4e 8 questions de fÿit qui se réfèrent sensation* d$ fau* ;>et 
qu’aux termes de l’art. 363 du mente Code, l’accusé et son conseil doivent ré-, 
server potir l’époque où la cour d’assises est appelée à prononcer Inapplication 
de la peine, là défense tendante à là faire écarter ou atténuer ; — qu’aSnsil’in- • 
teprnption alléguée , et d’aüleurs non constatée par le, procès-verbal, u ? auradt 
point constitué, de la par^ du président delà cour d’assises, l'usurpation de pour, 
vçjjs à reprochée} -r- rejette. 

Du 2d segt. 1846. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 4153. 

EXCUSE LÉGALE. —FAUSSE MONNAIE. — ARRESTATION PROCURÉE- — 
COURS D’ASSISES, — JUBY. — COMPÉTENCE. 

La circonstance dont l'art. 138 C. pén. fait résulter une exemp¬ 
tion de peine est une excuse légale , qui doit être soumise au jury et 
nç peut étrç appréciée par la çour d'assises (1). 

arrêt (Çaharel). 

La Cour; — vu l’art. i38 C. pén. et l’art. 33g C. inslr. cr.; — attendu 
qu’on doit assimiler aux excuses admises comme telles par la loi, les cas où la loi' 
pénale a affranchi de pe^ne les personnes qui ont pris part à des faits criminels 
quand elles ont révélé les aqteurs aux autorités constituées avant toutes pour¬ 
suites, ou si même, après les poursuites commencées, elles ont procuré l’arresta¬ 
tion des autres coupables, ainsi qu’il est prévu en l’art. i38 C. pén.; — attendu 
qu’il appartient au jury de déclarer les faits constitutifs des excuses prévues par 
la loi, aux termes de l’art. 339 C. inslr. cr.;—attendu que, dans l’espèce, 
la cour d’assises de la Loire-Inféi ieure s’est refusée à poser au jury la question 
de savoir si, après les poursuites commencées, René Caharel avait procuré l’ar- 
réslatiôn d’un des coupables, nonobstant les conclusions prises à ce sujet par le 
défenseur dudit Caharel ; — en quoi, ladite cour d’assises a formellement violé 
l’ârt. 33y précité, par l’arrêt incident qu’ellp a rendu sur ces conclusions, le 
16 juin 1847 ; — attendu, en second lieu , qu’après la déclaration dh jury, sur 
les questions à lui soumises , la même cour d'assises s’est livrée à l’examén des 
pièces de là procédure, et s’est fondée sur l’interrogatoire subi par Caharel, et sur 
l’adhésion du ministère public, pour en conclure qu’en effet ledit Caharel avait. 
procuré l’arrestation d’un coupable du crime de fausse monnaie dont il était lui- 
même accusé, en quoi la cour d’assises a usurpé les attributions du jury et commis, 
un excès de pouvoir ; — casse. 

Du 16 avril 1847, — C. de cass. «r* M, Isambert, rapp. 

art. 4154. 

CASSATION. — COUR DE RENVOI. — DÉCISION OBLIGATOIRE. 

H y a excès de pouvoirs et violation de la loi du 1 er avril 1837, de 
la part de la cour royale qui , saisie par renvoi des chambres réu¬ 
nies de la cour de cassation , déclare ne se conformer à leur arrêt 
que parce qu'il est obligatoire pour elle . 


(0 Y?J. Dict. c/;., p^ 3o8 Si3; J_. cr., ar|. i*o5, 2 a6# et aaqo. 
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La cour de Nancy s’exprimait ainsi : « Attendu que, le jugement du 
tribunal de Vouziers, étant déféré à la Cour par second renvoi après 
cassation, ne peut pas être réformé par elle, comme il l’aurait été sans 
cela, pour avoir appliqué au délit de mendicité prévu par les art. 275 et 
276 C. pén., la peine de la surveillance prononcée par l’art. 282 même 
Code ; que, sur ce point, la décision contenue dans l’arrêt de la Cour 
de cassation du 22 janvier 1838 doit recevoir exécution forcée, en vertu 
de la loi du 1 er avril 1837. » Cet arrêt a été, de l’ordre de M. le garde 
des sceaux, déféré à la Cour de cassation pour violation du texte de la 
loi de 1837, et pour excès de pouvoir résultant, soit d’une protestation 
insolite, soit d’une déclaration enlevant à la décision son autorité mo¬ 
rale, soit d’une révélation du secret de la délibération. 

arrêt (Intérêt de la loi). 

La Cour ; — vu les art. 44* et 442 C. iiistr. cr , l’art, a delà loi du i er avril 
1837 , l'arrêt de la cour royale de Nancy, du 9 mars 18 38, et la lettre de M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice, en date du 5 du courant ; —attendu que 
la cour royale de Nancy, saisie par arrêt de la Cour de cassation, rendu en 
chambres réunies , statuant, après la cour de Metz , sur un appel du tribunal de 
Vouziers, au lieu de se conformer, pour la décision , à la teneur de l’arrêt de la 
Cour de cassation , chambres assemblées , comme la loi du i er avril 1837 lui eu 
faisait un devoir, a déclaré qu’elle aurait réformé le jugement de Vouziers si 
l'arrêt de la Cour de cassation n'aiait pas existé, et que ledit arrêt de la Cour de 
cassation, du sa janvier i838 , doit recevoir une exécution forcée; — attendu 
que le sens direct et nécessaire de ces expressions, c'est que la cour de Nancy ne 
partage pas l'opinion consacrée par l’arrêt des chambres réunies de la Cour de 
cassation qui lui avait renvoyé l'affaire , ce qui n’est autre chose qu’une protes¬ 
tation contre ledit arrêt, et qu’aucune loi n’autorise une cour de renvoi à protester 
contre l’arrêt qui lui attribue juridiction et à la décision duquel elle est tenue de 
se conformer; — attendu que, par cette protes'ation, la cour de Nancy a com¬ 
mis un excès de pouvoirs et violé les règles constitutives de sa juridiction; — 
attendu que l’obligation de se conformer à cette décision sur le point de droit est 
incompatible avec la déclaration qu'on ne partage pas l'opinion consacrée par cette 
décision ; — attendu que, dès lors, la cour de Nancy, par la déclaration qu'elle 
était d'un avis contraire à celui de la Cour de cassation, a violé l’art. 2 de la loi 
du i* r avril i83: ; — casse et annulle, dansl’intérét de la loi, et seulement daus 
la partie des motifs qui énonce une opinion contraire à celle de la Cour de cas¬ 
sation, l'arrêt rendu par la cour royale de Nancy du 9 mars 18 38, par suite du 
renvoi de la Cour de cassation, chambres réunies, sur appel. 

Du 7 juill. 1847. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

art. 4155. 

POUCE MUNICIPALE RÈGLEMENT. — PUBLICATION. — EFFET 
OBLIGATOIRE. 

Les règlements de police qui ont un caractère général ne devien¬ 
nent obligatoires que par leur publication, que ne peut suppléer une 
notification individuelle (1). 

(x) L’insertion dans le bulletin administratif de la préfecture ne suffit pas 
(cass. 5 juill. et 28 nov. 1845 ; 7. cr art. 3844)* 
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Tout règlement légal est obligatoire pour les étrangers comme 
pour les nationaux , sans qu'aucun d’eux puisse prétexter cause 
d’ignorance (2). 

arrêt (Min. publ. G. Benae). 

La Cour; — vu le n° i 5 de l’art. 471 C. peu. ; — attendu qu’aux termes de 
cette disposition, les règlements généraux de police qui sont légalement faits par 
les préfets ou par les maires, ne deviennent obligatoires pour les citoyens que 
dès l’instant où la publicité les a mis en demeure de s’y cohformer ; — que 
l’art 37 delà loi du 7 messidor an n et l'avis du conseil d’état du 18 août 1807 
qui n’accordent aux parties la faculté de prendre communication et de se faire 
délivrer une première expédition gratuite , à la préfecture ou à la mairie, des 
actes ou décisions de l'autorité préfectorale ou municipale, ne concernent nulle¬ 
ment ces règlements; qu’ils n'ont point, par conséquent, dérogé au principe de 
notre droit public, qui a toujours fiât dépendre leur exécution de leur publication 
préalable ; — qu’on ne peut donc pas être puni pour y avoir contrevenu tant 
qu’ils n’out point été publiés ou affichés dans les formes accoutumées, le préposé 
spécial qui est chargé d’assurer leur observation en eût-il donné connaissance 
aux préveuus dans l’instant même où ceux-ci allaient faire ce qu’ils défendent ; — 
et attendu que le jugement dénoncé (du tribunal de police deMoissac) déclare, 
en fait, que l’arrêt du 10 juillet 1845, par lequel le préfet du département de Tarn-' 
et-Garoune interdit à tous autres que les agents de l’administration et les ouvriers 
qu’elle emploie de passer sur le pont-canal du Tarn et sur les ponts de service qui 
en dépendent, n’avait reçu nulle publicité légale, lorsque Bénac père et fils fran¬ 
chirent ce pont-canal le 19 octobre dernier, afin de se soustraire au paiement du 
droit de péage dont la loi du 5 août i 834 a autorisé la perception sur le pont de 
Moissac ; — qu’il suit de là que ce jugement n’a fait qu’une juste application du 
n° i 5 de l’art. 471 C. pén., en relaxant lesdits bénac de l'action exercée coutre 
à ce sujet, et qu’il n’a violé ni l’art. 37 de la loi du 7 messidor an n,ni l’avis 
du conseil d’Étatdu 18 août 1807 ; — rejette. 

Du 28 févr. 1847. — C. de cass. — M. Rives, rapp. ; 

arrêt (Min. publ. C. Verdez). 

La Coor ; — vu les art. 65 et 471» n® i 5 , C. pén.; — vu aussi l’arrété pris 
par le maire de la ville de Douai le 17 janvier dernier ; — attendu, en droit, que 
les règlements légalement faits et publiés par l’autorité municipale sont obliga¬ 
toires pour tous les individus même étrangers à la commune qui se trouvent sur 
son territoire, sans que la prétendue ignorance de ces règlements puisse servir de 
prétexte ou d’excuse à leur violation; — attendu , en fait, que, par arrêté du 
19 janvier dernier, le maire de la ville de Douai, en vertu des att. 3 et 4 de la 
loi des 16-24 août 1790, et de l’art. 46, tit. i er , de la loi des 19-22 juillet 1791, 
voulant prévenir les accidents que pourrait occasionner la divagation des chiens, 
a arrêté qu’ijs ne pourraient paraître sur la voie publique sans être, muselés, et 
que cet arrêté, ainsi qu'il est constaté par le jugement attaqué, avait été publié 
dans ladite ville le même jour 19 janvier; — attendu que Théophile Verdez a 
ete poursuivi comme ayant été trouvé, leleudemain 20 dédit mois de janvier, 
dans l’une des rues de Douai, accompagné de son chien qui ne portait pas de 
muselière ; — attendu que ce fait, qui n’était point méconnu par l'inculpé* et que 
le jugement attaqué reconnaît être constant, constituait la contravention réprimée 


(a).A it. conf.: cass. 94 fév. xSaoet i 5 fév. i8â8. 
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par le n® 1 5 de l’art. 47 ^ C. pçn.; — que, né^nqio|n^ ledit jtygmpent a rfuvoyé 
l’inculpé de la poursuite, sous le prétexte que , domicilié dans une commun# 
autre que celle de Douai, où le règlement municipal dont il s’agit n’avait pax 
été publié, il n’avait pu enfreindre les dispositions prohibitives contenues dans 
ce règlement dont il n’avait pu avoir connaissance; *— en quoi le jugement 
attaqué, en admettant une excuse dans un cas où la loi ne déclarait pas le fait 
excusable, a expressément violé l’art. 65 , ensemble les dispositions du n° i 5 de 
l’art. 471, G. pén., ci-dessus visées; — casse. 

Du 27 févr. 1847. — C. de cass. — lty. Jacqumot-Godqrd, rapp. 
abt. 4156. 

VAGABONDAGE. — INDIVIDUS EN SURVEILLANCE. «î- DOMICILE. 

Les individus qui , soumis à la surveillance , se conforme7$ aux 
prescriptions de l'art. 44 du Code pénal dans leurs divers change¬ 
ments de résidence , n'acquièrent pas par cela seul un domicile cer¬ 
tain qui empêche le délit de vagabondage d'exister à leur égard (1). 

Les Dommés Colnet et Ganiot, après avoir pris, les 2 et 6 avril, au 
Mans, des passe-ports indiquant leur mise sous la surveillance, et leur 
traçant un itinéraire obligé jusqu’à Poitiers, se rendirent, dans cette 
dernière ville; puis, voyageant ensemble, ils demandèrent successive¬ 
ment des vjsas pour Angeuléme, la Rochelle, Bourbon-Vendée, Cholet 
et enfin Laval, ville dans laquelle ils arrivèrent le 11 mai, après avoir 
tour à tour visité toutes les précédentes. Leur premier soin, à Laval, 
fut de déposer leurs passe-ports pour obtenir encore un visa nquveaq. 
Arrêtés sous inculpation de vagabondage, ils ne purent indiquer Aucun 
travail accompli par eux depuis Içur mise en liberté, remontant, pour 
l’un, à quatre mois environ, pour l’autre à un plus long terme. Ils 
n’avaient pas de moyens de subsistance. L’un 4’çux ajoutait n’avoir pris 
au Mans un nouveau passe-port que par l’impossibilité de faire mettre 
de nouveaux visas sur le précédent, qui en était entièrement couvert 
Toutefois, la chambre du conseil de Laval déclara que, ces individus 
étant placés sous la surveillance, la résidence indiquée par eux, confor¬ 
mément à l'art. 44, était un domicile certain qui èloigpAit l’application 
de l’art 270 du Code pénal. 

Opposition du ministère publie. 

ARpéT (Min. publ C* Çolnet et Caniot), 

Considérant que Colnet, condamné le 27 septembre 1837, pour vol, à cinq 
ans d’emprisonnement, et Caniot, condamné le a6 décembre 1846, pour vol et 
mendicité, à quinze mois d'emprisonnement, ont été placés l’un et l'autre sous 
la surveillance de la haute police; — qu’d résulte de l'instruction des indices 
suffisants que, depuis leur mise en liberté, ces repris de justice n’ont eu aucune 
résidence fixe, qu’ils ne se sont livrés à aucun travail, qn’ils n’exercent habi¬ 
tuellement ni métier ni profession et n’ont aucun moyen de subsistance; — 


(1) Contra: Montpellier, *7 fév. i$ 3 ? (/. çr. t art, ?p 64 >. 
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considérant qu§, pour acquérir un domicile certain, il qc suffit pas à des indi¬ 
vidus placés sous la surveillance de |a haute police de déclarer le lie\i o,ù ils , 
veulent fixer leur résidence et d’y apparaître passagèrement ; qu’il faut encore 
que la déclaration soit suivie d’une résidence réelle et assez prolongée pour con¬ 
stituer un domicile; que, s'il an était autrement, la mise en surveillance don¬ 
nerait, à ceux qui en sont l’objet, l’étrange privilège de pouvoir se livrer con¬ 
stamment à une vie errante, sans encourir les peines infligées au vagabondage; 

— par ces motifs.vu les art. 169 et a70 G. pétn.infirme l’ordonnancé 

et renvoie devant le tribunal. 

Du 29 Juin 1847. G. d’Angers, ch. d’acc. 

art. 4157. 

CHASSE. — OISEAUX —ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. 

La chasse aux oiseaux du pays, à Faide d'engins ou d'instruments 
prohibés, est interdite , même en l'absence d'un arrêté préfectoral la 
défendant (1). 

arrêt (Min. publ. C. Trohel-Sandrais). 

Lx Cour ; — vu les art. 9 et 12 de la loi du 3 mai 1844 ; — attendu qu’^x 
termes des art. 1 e| 9 de cette loi, la chasçe ne peut avoir ||eq qu’à tir et £ 
courre , et que tous autres moyens de chasse, à l’exçeptioq des furets et boqr^es 
à prendra le lapin, sont formellement — attendu que l’art. 12 de {g 

mime loi punit d’une amende de 5 o à a00 fr. peux qui auront chassé à l’gide 
d’engins ou instruments prohibés, ou par d’autres moyens que ceux énoncés 4?ns 
l’çrt. 9 ; — attendu qu’il n’y § dérogation à la prohibition prononcée par cç der¬ 
nier article que Iqrsqup le? préfets dçs <lépflri W? n,s useqt d?S pouvoir^ qu’il leqr 
attribue de prendre des arrêtés pour fixer l’époque de la chasse dçs oiseaux de 
passage, autres que la caille, et les modes et procédés de cette chasse ; — attendu 
que la disposition du même article qui donne à ces fonctionnaires le droit de 
prendre également des arrêtés pour prévenir la destruction des oiseaux, loin 
d’autoriser à les chasser par des moyens différents de ceux qu’il spécifie, a eu au 
contraire pour but d’ajouter, dans l’intérêt de l’agriculture, de nouvelles prohibi¬ 
tions propres à assurer leur conservation ; —attendu qu’un procès-verbafen due 
foirmç , du 12 octobre 1845 , constate que François Trobel, dit Sandrais , a été 
surpris dans un acte de chasse aux oiseaux, à l’.'ûde d’appelants et de gluaux ; 
— attendu que le jugement attaqué , en déclarant que ce fqit ne constituait pas 
un délit de chasse, et en refusant en conséquence d’appliquer audit Trobel les 1 
dispositions pénales de la loi du 3 mai 1844» a faussement interprété les art. 1 
et 9 de cette loi, et a expressément violé son art. 12 casse. 

Du 23 avril 1847. -r C. de cass., ch. rétro. — M. Thil, capp. 

ART. 4158. 

TÉMOINS. — 1° TRIBUNAL DE POLICE. — PRÉSENCE. — 2° TRIBUNAL 
CORRECTIONNEL. — SERMENT. 

1° La règle qui veut que les témoins soient entendus séparément 
n’est pas applicable aux tribunaux de potfcç- 


(1) Voy. nos art. 3701, 3740, 3790 et 3924., L’arrêt solennel que nous re¬ 
cueillons avait été précédé d’un arrêt conforme dp la chambre criminelle, du 
2 oct. 1846. 
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5° Le coprévenu qui a acquiescé à la condamnation prononcée 
contre lui par le tribunal correctionnel ne peut , en appel , être en¬ 
tendu en témoignage sans prestation de serment (1). 

arrêt (Guy et Jeudi). 

La Cour ; — vu les art. 1 53 , 3 16, 317 C. instr. cr. ; — attendu que, lors du 
jugement attaqué, le ministère public, près du tribunal de simple police, avait 
fait citer deux témoins à l'appui de la poursuite, savoir Ducourtial, agent de 
police, et le sieur Dugenet, docteur en médecine ; mais qu’après avoir entendu 
la déposition de Dugenet, le juge de police a refusé d’entendre Ducourtial, et que 
le jugement attaqué ne donne d’autre motif de ce refus que la présence de Du¬ 
courtial à la déposition de Dugenet ; — attendu que le principe de l’art. 317 C. 
instr. cr. qui ordonne que les témoins seront entendus séparément n’est posé 
par la loi que pour les cours d’assises, et ne se trouve pas parmi les dispositions 
qui règlent la procédure devant les tribunaux de simple police ; — attendu que 
l’art. i 53 C. instr. cr. qui est relatif à l'instruction devant les tribunaux de 
simple police, porte que les témoins appelés par le ministère public, et la partie 
civile, seront eutendus, s'il y a lieu; que ces mots s'il y a lieu doivent s’eutendre 
du cas où tel ou tel témoignage paraîtrait inutile au juge pour établir un fait suf¬ 
fisamment prouvé par d’autres témoins du débat; — attendu que si le juge de 
police a un pouvoir discrétionnaire pour déclarer que tel témoignage est superflu 
pour former sa conviction, il n’en résulte pas qu’il ail le droit de refuser l’audi¬ 
tion d’un témoin assigné, lorsque d’ailleurs la preuve du fait n’est pas acquise;— 
attendu que, dans l’espèce, l’audition du témoin Ducourtial, régulièrement assi¬ 
gné, n’a pas été refusée comme inutile, mais par un moyen de droit, c’est-à-dire 
par une fausse application aux matières de simple police du principe de l’art. 317 
C. instr. cr. qui n’est relatif qu’à la procédure des cours d’assises ; — attendu 
que, dès lors, il y a eu excès de pouvoir par le jugement attaqué et violation des 
règles de la compétence de la juridiction de simple police ; — casse. 

Du 4 juin 1847 . — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

arrêt (Min. publ. G. Laurent). 

La Cour; — vu les art. i 55 , 189 et an C. instr. cr.; — attendu que, 
d’après ces articles, les témoins produits devant les tribunaux correctionnels, soit 
en première instance, soit en appel, doivent prêter serment à peine de nullité ; 
» attendu que Claude Yoillard, ayant acquiescé au jugement de condamnation 
rendu contre lui par le tribunal correctionnel de Langres, n’était plus partie au 
procès, qu’il n’a pu dès lors être entendu que comme témoin , et avec toutes les 
formalités auxquelles sont soumis les témoins ; — que cependant le juge d’appel 
sous le prétexte qu’il avait été le co-prévenu de Laurent, appelant, l’a entendu 
sans prestation de serment; — en quoi, il y a eu violation formelle des art. i55, 
189 et ai x C. instr. cr.; — casse. 

Du 31 juill. 1847 . — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. 
art. 4159 . 

AGENTS DU GOUVERNEMENT. — AGENTS-VOYERS. 

Les agents-voyers ne sont pas des agents du gouvernement , dans 


(1) Voy. Dict. cr., p. 747 ; J. cr., art. 8a5 et 1774 . 
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le sens de l'art . 75 de la constitution de Van vin : ils peuvent être 
poursuivis sans autorisation préalable du conseil cFÉtat (1). 

arrêt (Muller). 

La Cour ; —.en ce qui concerne le sursis ordonné à l’égard de Mulltr : 

— vu l’art. 7 5 de la constitution de l’an vin ; — attendu que la garantie créée 
par cet article n’est applicable qu'aux agents du gouvernement ; qu’on ne peut ran¬ 
ger dans cette classe tes agents voyers, dont l’institution n’émane ni d’une loi, ni 
d’une ordonnance royale, mais d’une simple circulaire ministérielle, dont les 
fonctions n’ont trait qu’à des intérêts locaux, et dont les émoluments ne sont 
établisqoesur les budgets des communes; —- attendu, en outre, que le sursis 
ordonné à l’égard de Muller, poursuivi uniquement comme tenu des consé¬ 
quences civiles du fait de la préventioo , était inconciliable avec les motifs et le 
dispositif d’un arrêt qui dépouillaient ce fait de tout caractère pénal, base né¬ 
cessaire de la compétence correctionnelle dont cette poursuite n’était que l’acces¬ 
soire; —casse. 

Du 4 février 1847 . — C: de cass. — M. Rocher, rapp. 

art. 4160 . 

TÉMOINS. — COUR D’ASSISES. —MINEUR DE 15 ANS. — SERMENT. 

Venfant âgé de moins de 15 ans, qui est appelé en témoignage 
devant la cour d'assises , peut être admis au serment ou en être dis¬ 
pensé , selon Vappréciation que fait le président (2). 

Le serment exigé du témoin idoine doit, à peine de nullité , être 
constaté dans les termes de l'art. 317 , sans omission d'aucune des 
parties de la formule . 

arrêt (femme Fournaise). 

La Cour ; — vu l’art. 79 ainsi concù : « Les enfants de l’un et l'autre sexe 
au-dessous de l'âge de quinze ans peuvent être entendus par forme de déclara- 
« tion et sans prestation de serment » ; - attendu que cette disposition de la loi, 
loin d’être impérative et absolue,est purement facultative; que la loi s’en remet 
entièrement à la conscience et à la prudence du président de la cour d'assises 
qui, selon l’âge plus ou moins avancé de l’enfant et son degré d’intelligence, de 
discernement et d’éducation, lui fera prêter le serment prescrit par l’art. 317 
C. instr. cr., ou l'en dispensera sans que, dans aucun cas, la prestation comme 
le défaut de prestation de serment puisse donner ouverture à cassation ; — 
attendu que si, dans l'espèce, et aux termes du proces-verbal des débats, le 
témoin Eugénie Lacan , âgée de quatorze ans , a prête , avant de déposer, le ser¬ 
ment prescrit par l’art. 3 i 7 C. instr cr., c’est que le président de la cour d’as¬ 
sises a fait observer qu’il regardait ce témoin comme très-capable de bien com¬ 
prendre les obligations qui lui étaient imposées par ce sennent ; — attendu que 
dès lors, et dans ces circonstances, le président de la cour d'assises de l’Hérault, 
loin d’avoir violé les art. 79 et 317 C. instr. cr., s’y est au contraire exactement 
conformé; — rejette. 

Du 30 juiil. 1847 . — C. de cass. — M. Meyronnet de St-Mars, rapp. 


(*) Voy. daus ce sens, ordonn. des 96 oct. 1840 et i* r fév. 1844; rej, 
6 sept. 1845. 

( a ) Voy. Diat. cr., p. 5i8 et 736; J. cr., art. *819, 9987 et 3388. 
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arrêt <LafargüB.)1 

La Cour ; — vb l*àM. $17 C. iiiitr. ch ; — attendu ijYië cél artîclè porte qàe 
les témoins, avant de déposer, prêteront, à peine de nullité , le serment de parler 
sans haine et sans crainte, de dire toute la vérité et rien que la vérité; — attendu 
que toute formalité substantielle, dont l’accomplissement n’est pas constaté, d’une 
manière régulière et probante, est présumée avoir été omise ; et attendu, eo fait, 
que le procès-verbal des débats relate la prestation du serment des témoins dus 
les termes de la loi, mais que, dans cette relation, les mots parler sans haine et 
remplacent d’autres mots que l’on a fait disparaître à l’aide d’un grattage et qu’il 
est impossible de lire ; — attendu qu'il n'ekiste aucune approbation des mots qui 
remplacent ceux effacés par le grattage; qu ainsi la formalité substantielle de la 
prestation du serment des témoins n'a pas été régulicttement constatée; que dès 
lors elle est présumée avoir été omise, ce qui constitue une violation formelle de 
l'art. 3 17 G. instr. cr.; — casse; 

Du 22 àvr. 1847. — C. dé cass. — M. Brière-Vâligny, rapp. 
arrêt (André). 

La Cour; — vu l'art. 3i7 C. instr. cr.; — attendu qu'aux termes de cet 
article, les témoius, avant de déposer, prêteront, à peine de nullité, le serment 
de parler sans haiue et sans crainte, de dire toute la vérité et rien que la vérité; 

— attendu que cette formalité est sacramentelle; —que le serment tel que l'a 
déterminé la loi, doit être prêté en son entier, sous la sanction de la peine atta¬ 
chée à son omission; — et attendu en fait qu’il est constaté pér le procès-verbal 
d’audience que les témoins ont prêté le serment de dire toute la réri té et rie» 
que la vérité ; qu'il n’y est pas mentionné qu'ils ont promis et jur kde parler sam 
haine et sans crainte ; qu’en se référant à l'art. 3 t^ en ce qni concerne les 
autres formalités prescrites par cet article , ledit procès-verbal n’a eu en vue que 
celles de ces formalités qui suivent la prestation du serment et non le complé¬ 
ment des énonciations dont il se compose ; — qu’aiusi l'article précité a été violé; 

— casse. 

Du 30 juill. 1847. — C. de cass. — M. Rocher, rapp, 
arrêt (Oonet). 

: La Cour; — vu les art. 3 17, 37a.et 408 C. instr. cr.; — attendu qu'aux 
termes de l’art. 37a précité, le grelfier de la cour d’assises doit dresser un procès- 
verbal de la séance, à l'effet de constater que les formalités prescrites out été 
observées; que l'exécutiou dudit article est prescrite à peine de nullité; — 
attendu que toute formalité non constatée doit être réputée non accomplie ; — 
attendu que, dans l’espèce, le pr< cès-vei b‘al des débats porte la mention suivante: 
« Tous les témoius ont déposé séparénu nt hors la présence Tun de l’autre, 
« dans l'ordre établi par le ministère public , et avant de déposer, chacun d’eux 
« a prêté le serment voulu par la loi;» — attendu que cette constatation est 
vague et incomplète, puisque le Code d'instruction criminelle qui est la loi de la 
matière, contient plusieurs formules différentes du serment qui doit être prêté par 
jes témoins, soit devant les tribunaux de police correctionnelle, soit devant les 
cours d’assises; qu'en effet les termes du serment prescrit par l’art. x 55 G. instr. 
cr., diffèrent essentiellement de ceux dans lesquels est conçu le serment prescrit 
par l’art. 317 du même code ; — attendu que la mention ci-dessus relatée du 
procès-verbal des débits ne prouvé pas que le sermént qui a été prêté dans l'es¬ 
pèce, par le témuin, l’ait été dans les termes et avec les circonstances de l'art. 3<7 
du code précité ; — casse. 

Du 24 sept. 1847. — C. de cass. — M. de Haussy, rapp. 
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'ait. 4161. 

INFÀNlriGIDl. « MEURTRE. — EftfAN* INSCRIT. 

Un enfant n'est plus cerné nouveau-né , dans le sens de Fart. 860 
du Code pénal, lorsqu'u n été , dans le délai légal\ inscrit sur tes 
registres de Pétât civil (l); 

arrêt (Min. publ. C. Moreau). 

Considérant que Louise Bouchet à laquelle Jean Moreau est prévenu d avoir 
donné la mort dansla nuit du 6 qu 7 juin dernier, était née le 3o nrçi précédent, 
sept jours par conséquent avant l’attentat ; — que sa naissance avait été constatée 
dès le lendemain 3 x mai par un acte inscrit sur les registres de l’état civil de la 
commune de Saiiit-Germain-sur-Vienne; — qu’appliquer la qualification d’infan- 
tiridç avec ses conséquences pénates au meurtre de l’enfant qui déjà ne se trouve 
plus a un femps Irès-rapproché de sa naissance, et dont ia naissance a d’ailleurs été 
légalemeiit constatée, ce serait douner à l’art. 3 oo du C. pén. une extension qui 
^éfHighe à son esprit, la loi n’ayant voulu évidemment, et ainsi que Renseigne la 
jurisprudence, frapper d’un châtiment plus sévère le meurtre simple lorsqu’il est 
commis sur iiu enfant nouvqau-né, que parce qu’elle suppose que n’ayant pas 
encore pu prendre rang dans la société, cet enfant ne se trouve pas suffisamment 
protégé par les garanties communes aux autres citoyens, et que le crime peut en 
se consommant avec une plus déplorable facilité, effacer jusqu a la trace de sa nais- 
sance ; — qu’ainsi, c’est à tort que le tribunal de Saumur a assimilé le fait im> 
puté au prévenu au crime d'infanticide qui ne peut être commis qu’au regard 
d’un enfant k nouveau-né ; «attendu d’ailleurs que la procédure ne fournit pas 
a’ipdiees suffisants que le meurtre imputé à J. Moreau ait été commis avec pré¬ 
méditation;— la Cour dit qu’il n’y a lieu à suivre contre ledit J. Moreau en tant 
qu’inculpé d’infanticide 011 de meurtre avec préméditation ; — mais attendu qu’il 
réiulte de ladite procédure charges suffisantes contre ce prévenu, d’avoir, dans 
la nuit du 6 au 7 juin 1846 et dans la commune de Dampierre , commis volon¬ 
tairement un homicide sur Louisé Bouchet ; — attendu que ce fait constitue un 
crime prévu par les art. 295 et 3 o 4 , second alinéa du Code pénal ; — la eour 
déclare qu’il y a lieu à accusation contre ledit J. Moreau à raison dudit meurtre 
et le renvoie devant la cour d’assises du département de Maine-et-Loire, etc. 

Du 22 jnill. 1847. — €. d’Angers, ch. d’aec. 

art. 4162. 

EXtt&TS'. — tàMbître. — SERAIENT. « CÔÜR b’ÀSStéÉS. 

Le témoin qui est appelé à faire une expertise, quoiqu'il ait déjà 
prêté le serment de l'art. 317 C. instr cr. , doit % à peine de nullité , 
prêter le serment prescrit par l'art. 44 (2). 

L'expert qui a procédé après avoir prêté le serment de Fart. 44, 
peut être entendu de nouveau à titre de simple renseignement , sans 
nouvelle prestation de serment (3). 


(0 Voy. Théorie du Cod. pén. t t. 5 p. 198; Dict . cr., p. 410: J cr . 
art. i 685 . r , , 

(2 et 3 ) Voy. Dict. cr., p. Sro; /.cr.,art. 3965ét4i07. Unarrétdu 5 nov. 
1846 (Embry) a jugé que l’expert, ayant opéré dans rinstructioii, qui est appelé 
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arrêt (Ardaillon). 

La Code ; — vu l’art. 44 C. instr. cr.; — attendu, en droit, que cet article 
établit la nécessité d’un serment spécial à prêter par les personnes appelées en 
justice pour y procéder à un examen, à une vérification ou à des opérations 
quelconques qui exigent des connaissances spéciales, et pour en faire ensuite leur 
rapport et donner leur avis; — que ce serment diffère de celui que doivent prêter 
les témoins; qu'il est le même devant quelque juridiction que les experts soient 
appelés, tandis que celui des témoins varie suivant la juridiction, ainsi que cela 
résulte des art. 75, i 55 et 317 C. instr. cr.; — attendu, dès lors , que le ser¬ 
ment prêté par un témoin ne peut suppléer celui qu’il aurait dû prêter comme 
expert s’il a été chargé , à ce dernier titre , d’un examen, d’une vérification ou 
d’une opération quelconque ; — attendu que les dispositions de la loi concernant 
l’affirmation, sous la foi d’un serment déterminé, des rapports ou des témoi¬ 
gnages produits en justice, sont substantielles et doivent être observées à peine 
de nullité ; — et attendu, en fait, que le procès-verbal des débats qui ont lieu 
devant la cour d’assises du département de la Haute-Loire, dans le procès du 
nommé André Ardaillon, constate que, sur la demande de l’avocat de l’accusé, 
le président a rappelé les sieurs Giraud et Aubergier, experts chimistes, déjà en¬ 
tendus comme témoins à T audience , et les a interrogés sur le point de savoir si 
rarsenic collé aux parois des vases déposés comme pièces de conviction est 
opaque ou vitreux ; que les chimistes ont demandé qu'il leur fût accordé quelques 
instants pour se livrer à un examen qui les mît dans le cas de répondre utilement 
à la question posée ; qu’alors le président suspendit la séance pendant un demi- 
heure , et qn’après que la séance eut été reprise , le président fit appeler 
MM. Giraud et Aubergier , chimistes , et les invita à s*expliquer sur la question 
qui leur avait été posée , relativement à la qualité de /*arsenic qui se trouve adapte \ 
aux parois des vases déposés comme pièces de conviction ; que M. Giraud , tun 
des chimistes j a fait son rapport , duquel il résulte que larsenic dont il s'agit 
était de Carsenic opaque; — attendu qu’il résulte de ces constatations du procès- 
verbal que les sieurs Giraud et Aubergier ont procédé, comme experts, à un 
examen et ont fait un rapport à l’audience ; que cependant le procès-verbal ne 
fait aucune mention du serment que les sieurs Giraud et Aubergier auraient dû 
prêter comme experts, conformément à l’art. 44 C. instr. cr. de faire leur rap¬ 
port et de donner leur avis en leur honneur et conscience ; — attendu que le ser¬ 
ment qu’ils avaient prêté comme témoins ne saurait tenir lieu de ce serment spé¬ 
cial qu’ils devaient prêter en qualité d’experts ; que cette omission de serment 
prescrit par l’art. 44 C. instr. cr. constitue une violation formelle de cet article; 

— casse. 

Du 8 avril 1847 . — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp. 
arrêt (femme Masson). 

La Cou* ; — vu la requête... . par laquelle il conclut à ce qu’il plaise à 1 a 
cour, attendu que le président des assises a fait appeler, pendant les débats, le 
.docteur Blondot auquel il aurait donné la mission de rechercher si la substance 
administrée par la femme Masson à son mari avait pu lui donner la mort, et que 
cette expertise avait eu lieu sans prestation préalable du serment prescrit par 
l’art. 44 G. instr. cr., casser et annuler l’arrêt de la cour d’assises de la Meurthe 
du x 1 juin dernier ; — attendu qu’il est établi par la procédure que, dans le cours 


aux débats comme témoin, doit prêter le serment de l’art. 3x7 e * non celui de 
l’art. 44 . 
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de l’instruction, le docteur Blondot avait été employé comme expert, et qu’il est 
constaté, par un procès-verbal régulier qui est produit, qu’avant de procéder il 
avait prêté le serment prescrit par l’art. 4 C. instr. cr.; que, lorsque plus tard 
il a été appelé dans les débats en vertu du pouvoir discrétionnaire du président, 
aucune nouvelle expertise n’a eu lieu, et que le procès-verbal des débats constate 
(pie le docteur Blondot a seulement été entendu à titre de simple renseignement ; 
— rejette. 

Du 22 juill. 1847. — C. de cass. — M. Barennes, rapp. 


art. 4163. 

1° presse (délits de). — ministère public. — preuve. — 2° coun 

D’ASSISES. — COMPÉTENCE. — LECTURE DE PIÈCES. 

1° En matière de délits de presse , le ministère public , suivant4es 
règles ordinaires , peut rechercher la preuve de Vintention coupable 
ailleurs que dans l’écrit incriminé , et spécialement dans d autres 
écrits du même auteur , sans que ce soit renouveler les procès de tenr 
dance proscrits par le législateur de 1831. 

2° A qui appartient-il , de la cour d’assises ou du président , de 
décider si le ministère public peut ou non lire des pièces invoquées 
par le ministère public f 

Dans un débat engagé sur la poursuite qui était dirigée devant la 
cour d’assises de la Nièvre contre le rédacteur et le gérant de Y Union 
libérale , pour délit de presse commis dans le n° du 24 janvier 1847, 
l’organe du ministère public ayant voulu donner lecture de deux articles 
contenus dans les n os des 19 août 1846 et 13 janvier 1847, le défenseur 
s’y est opposé, et la cour d’assises a rendu l’arrêt suivant : 

La Couh ; — considérant que, à la différence de la loi du 17 mars x8aa, qui 
permettait d’incriminer, dans les journaux et écrits périodiques, l’esprit et la 
tendance résultant d’une successiou d’articles, les lois qui régissent aujourd’hui 
la police de la presse n’autoriseut la poursuite des journaux et écrits périodiques 
qu’à raison de ceux de leurs articles qui contiendraient, bien caractérisé, quel¬ 
qu’un des délits expressément définis par quelque disposition des mêmes lois, et 
qu’à cette fin elles exigent, à peine de nullité de la poursuite, que la partie pu¬ 
blique, dans son réquisitoire, et la partie civile, dans sa plainte, articulent et qua¬ 
lifient les provocations, attaques, offenses, outrages, faits diffamatoires ou injures 
à raison desquels la poursuite est intentée ; que de cette exigence des lois actuelles 
il résulte que l’intention du législateur a été de circonscrire dans la limite des 
ariic'es incriminés dans le réquisitoire ou dans la plainte, la recherche a faire par 
le miuistère public ou par la partie civile des éléments constitutifs des délits qu’ils 
Reprochent aux prévenus, et que permettre qu’il soit par eux donné lecture aux 
jurés d’articles du journal poursuivi autres que ceux qui sont l’objet de l’incrimi¬ 
nation du réquisitoire ou de la plainte, et cela dans le but de faire ressortir de 
cette lecture la preuve d’une prétendue tendance habituelle à la perpétration de 
délits analogues à ceux dont la répression est demandée, ce serait évidemment 
aller contre l’esprit et le but de ces lois ; — mais considérant que la lecture que 
'eut faire le ministère, public , si elle a pour objet, non pas de fournir à ce ma- 
£ ,s trat uue incrimination accessoire à celle qu’il a to nnilée dans son réquisitoire 

Tome XIX. 49 
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et de prouver l'existence d’un esprit ou d'une tendance qu'il n’est plus permis de 
rechercher depuis l’abrogation de la loi du 17 mars 182 a, et si elle est néces¬ 
sitée par la nature même des choses, soit, par exemple, que la réponse aux allé¬ 
gations du journal poursuivi doive être puisée dans les articles autres que ceux 
incriminés, soit que les articles incriminés formant avec ceux-ci une série d’ar¬ 
ticles relatifs au même objet et constituant avec eux un tout indivisible, il devienne 
bétiessaire de les rapprocher les uns des autres pour pouvoir les bien comprendre 
et eu faire une saine appréciation , il peut, dans ces hypothèses et autres ana¬ 
logues, et ce, sans porter atteinte au principe ci-dessus reconnu, létne permis au 
ministère public de mettre sous les yeux des jurés des articles autres que ceux 
qu’il incrimine ; — considérant, en fait, que des articles soumis à la cour par M. le 
procureur du roi comme étaut ceux qu’il avait l'inteutiou de lire à MM. les 
jurés, le premier, celui contenu dans VUnion du 19 août 1846, n'a, de près ni de 
laitt, aucun trait direct ou indirect avec l’inculpation ; mais que celui contenu au 
numéro du * 3 janvier dernier est un article du sieur Pic qui, par la réponse qui 
a été faite dans Y Écho de la Nièvre , a été l'occasion de l'article incriminé, et 
que cet article, ainsi que l’artide incriminé et celui de YÉcko, font, sur un même 
objet, un tout dont chaque partie ne peut être sainement appréciée que par soi 
rapprochement de tous les autres ;— dit que lecture 11e sera point faite de l’article 
contenu au numéro du 19 août 1846 , et autorise M. le procureur du roi, s’il le 
juge convenable, à donner lecture de l'article contenu au numéro du i 3 jan¬ 
vier 1847. 

M. le garde des sceaux a donné l’ordre formel de requérir l'annulation 
de cet arrêt, pour atteinte aux droits du ministère public et pour excès 
de pouvoirs, en disant : 

L'art. 6 de la loi du 26 mai 1819 et l’art 2 de celle du 8 avril t 83 i pres¬ 
crivent au ministère public d’articuler et de qualifier dans le réquisitoire, qui doit 
être notifié au prévenu, les provocations, attaques, offenses, faits diffamatoires ou 
injures à raison desquels la poursuite est intentée, et ce n'est que relativement 
aux articles ainsi incriminés avant l'ouverture des débats que le prévenu peut 
être jugé. Les droits de la défense sont pleinement garantis par cette disposition. 
Aucune condamnation ne peut être prononcée si elle n’a pour base les passages 
de l’écrit que la prévention a dû spécifier à l’avance. — Mais de là il ne faut pas 
conclure que, dans le cours du débat, l'accusation ou la défense ne puissent citer 
d'autres articles, soit pour faire apprécier la moralité de* prévénus, Soit pour 
éclairer les jurés sur le but et le véritable esprit des articles incriminés. Il est de 
principe, en efiet, que, tous les moyens qui sont de nature à faire connaître la 
moralité des faits dénoncés à la justice doivent être librement produits aux débats, 
à moins d une prohibition formelle de la loi. C’est ainsi que, dans les affaires 
ordinaires, le ministère public et l'accusé sont admis à faire valoir tous les do¬ 
cuments qu'ils jugent favorables, soit à l’accusation, soit à la défense. Or cette 
règle de droit commun ne reçoit aucune exception des dispositions spéciales 
des lois sur la poursuite des délits de presse. Déjà, la Cour de cassation s’est 
prononcée dans ce sens, par un arrêt du 25 novembre i 83 i. — La cour 
d’assises de la Nièvre paraît avoir été entraînée par les souvenirs de la loi 
du. 17 mars 1822. Cette loi permettait de poursuivre un journal, dans lecasoà 
1 esprit de ce journal, résultant d'une succession d'articles, était de nature à 
porter atteinte à la paix publique, etc. Ces procès de tendance ont été abolis par 
notre législation nouvelle. II ne s’agit point de les rétablir, ni d’étendre rinerîmi- 
nation à des articles, à des passages qui n’auraient point été articulés dans le 
réquisitoire; il s’agit seulement d'aider à l'inte licence des articles incriminés, 
par la lecture d’autres articles qui ne le sont pas Le ministère public ue cotn- 
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prend point ces articles dans son accusation ; il lès lit à titre de renseignement* 
pour rechercher à l’aide de rapprochements la véritable pensée de l’écrivain et 
la faire mieux apprécier dans les écrits poursuivis, et qui seuls peinent et doivent 
servir de base à la déclaration du jury. L’intention d’un écrivain, quelque nette¬ 
ment formulée qu’elle soit, ne se révèle pas avec l’évidence d’un fait matériel} 
elle a souvent besoin d’être éclairée, et élle ne peut l’être que par la lecture des 
a«ires écrits émanés de la même plume, et qui traitent plus ou moins directe - 
ment de la. même matière. Rejeter ces éclaircissements nécessaires, ce serait 
priver la justice d’un des moyens les plus sûrs de découvrir la vérité et ôter g 
l’accusé lui-même l’une des bases les plus puissantes de sa défense.— La distinc¬ 
tion établie par la cour d'assises entre les articles qui se rattachent anx articles 
incriminés et céux qui ne s'y rattachent pas est purement arbitraire; aucune 
disposition legale 11e la justifie. Elle ne serait motivée que s’il s’agissait de joindre, 
par une sorte de connexité, les articles cités aux articles incriminés, et de les 
comprendre dans la même incrimination. Mais quand la citation de ces articles 
n’a d’autre objet que d’éclairer la justice sur les antécédants du prévenu et la 
moralité des faits, quand ils demeurent en dehors de toute incrimination, quelle 
serait la raison d’une distinction qui n’aurait d'autre résultat que d’enlever, soit 
à l’accusation, soit à la défense, la libre disposition de leurs moyens?— L'arrêt 
de la cour d'assises de la Nièvre me parait encore avoir, sous un antre rapport, 
commis un excès de pouvoir. Aux termes de l’art. 967 C. instr. ci\, le président 
* seul la police de l’audience. C’est en vertu de ce droit qu'il est chargé, soit 
d’accorder la parole au ministère public et aux conseils des accusés (art. 319), 
soit de rejeter ce qui tendrait à prolonger le débat sans donner lien d’espérer 
plus de certitude dans les résultats (art. 270). Or, ce pouvoir est personnel; il 
s'appartient qu’au président seul ; c'est une prérogative de sa fonction ; les asses¬ 
seurs ne peuvent l’exercer ni même participer à son exercice. La Cour de cassa- 
tion a consacré celte distinction en déclarant que « les pouvoirs conférés au 
président de* assises sont distincts et séparés de ceux conférés aux cours d’as¬ 
sises elles-mêmes, et qu’ils sont incommunicables» ( arr. cass., 14 février 
i 835 ). — Il suit de là que, dans l’espèce, il n’appartenait qu’au président 
d’apprécier l’utilité et la convenance de la lecture des articles cités par le 
ministère public, et de défendre cette lecture s’il y avait lieu. La loi s’en est 
rapportée à sa prudence et à scs lumières pour mainteuir le débat dans ses 
limites légitimes, et pour en écarter tout ce qui ne tendrait pas immédiatement 
au développement de l’instruction. La cour d’assises était incompétente pour 
s’immiscer dans l’exercice de celte attribution , et, étant appelée à délibérer sur 
les conclusions prises par le défenseur, elle aurait dû se borner à déclarer que 
la question rentrait dans les attributions du président et s’en remettre à l'exer¬ 
cice du pouvoir discrétionnaire de ce magistrat. En statuant elle-même sur l’iuci- 
deut, et en jugeant qu’un des articles ne serait pas lu, elle me parait avoir, non- 
seulement méconnu les droits du ministère public, mais en outre usurpé sur ceux 
du président. 

M le procureur général, après avoir soumis ces moyens à la Cour, 
dans son réquisitoire écrit, a, dans ses conclusions à l’audience, appuyé 
le premier en faisant observer que, dans toute accusation, le ministère 
public a le droit de rechercher et dire tout ce qui peut éclairer les jurés 
sur la moralité ou les intentions de l’accusé, de même que la défense a 
le droit de faire valoir les antécédents favorables; qu’il est permis au 
prévenu d’un délit de presse d’invoquer l’esprit général de son journal 
pour se disculper d’une intention délictueuse, et qu’il doit être égale¬ 
ment permis au ministère public de rechercher dans plusieurs numéros 
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d’un journal la preuve de l’intention coupable qui a dicté un article con¬ 
tenant en lui-même un délit de presse. A l’égard du second moyen, 
M. le procureur général a soutenu que les art. 267 et 268, invoqués pour 
établir la compétence exclusive du président des assises, ne s’appliquent 
qu’à la police de l’audience et aux renseignements jugés utiles pour la 
manifestation de la vérité, qu’ils ne transportent point au président un 
pouvoir qui appartient essentiellement à la cour entière dès qu’il y a dé¬ 
bat sur les droits de l’accusation ou de la défense ; il a argumenté, à 
cet égard, des art. 315, 391 et 408 in fine , et a invoqué, comme ayant 
préjugé cette solution, les arrêts de la Cour des 28 janv. et 11 mars 1830, 
20 sept, et 30 décemb. 1845. (Voy. /. cr., art. 2487, 3497, 3670, 3847, 
3962 et 4152.) 


arrêt (Intérêt de la loi). 

La Cour ; — attendu en fait que, par un arrêt incident rendu par la cour 
d’assises du département de la Nièvre, le 3 mars dernier, pendant les débats du 
procès instruit contre les sieurs Ulysse Pic et Boyar, l’un rédacteur en chef et 
l’autre gérant responsable du journal intitulé Y Union libérale , il a été ordonué 
que le ministère public ne ferait point lecture de l’article contenu dans ledit jour¬ 
nal , numéro du 19 août 1S46 ; — attendu, en droit, que les officiers du minis¬ 
tère public, exerçant l’action publique devant les tribunaux de la justice répres¬ 
sive, sont indépendants de l’autorité des magistrats devant lesquels ils exercent 
leurs fonctions ; que dans les raisonnements qu’ils produisent et les documents 
qu’ils invoquent à l’appui de leurs réquisitions, ils ne peuvent être gênés ou ar¬ 
rêtés par le pouvoir du tribunal, et qu’ils n’ont d’autre règle que leur conscience 
et leurs lumières; — attendu que ni l’art, a de la loi du 8 avril i83i, ni 
l’art. 6 de celle du a6 mai 1817, ni les art. a 3 i, a4i, 337 C. instr. cr. ne font 
aucun obstacle à cette liberté du ministère public, puisque la matière de la con¬ 
damnation reste toujours invariablement fixée, soit par le réquisitoire préalable 
du ministère public, portant introduction de l’instance, soit par l’arrêt de renvoi, 
et que les développements donnés par l’officier du parquet à son réquisitoire de 
l’audieuce ne peuvent changer la nature et l’étendue de l’accusation primitive ; 
— attendu que la loi du 17 mars iS 3 ? , relative aux procès de tendance, n’a 
aucuu rapport avec l’affaire actuelle, puisque, daus le procès de Y Union libérale 
de la Nièvre, il ne s’agit pas de l’esprit d’un journal résultant d’une succession 
d’articles, mais bien d’un délit précis et formel, articulé conformément à la loi du 
8 avril x 83 i ; — attendu que la cour d'assises du département de la Nièvre, en 
décidant que le ministère public ne ferait point lecture d’un document que celui- 
ci croyait devoir invoquer à l’appui de ses réquisitions, a commis un excès de 
pouvoirs et violé les règles fondamentales de sa compétence; — casse dans l’in- 
térét de la loi l’arrêt iucident rendu par la cour d’assises de la Nièvre, le 3 mars 
dernier, en ce que par ledit arrêt il aurait été décidé que la feuille de ce jour¬ 
nal, du 19 août 1846, ne serait point lue. 

Du l tr juili. 1847. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

art. 4164. 

COUR D’ASSISES. — PUBLICITÉ. — ARRÊT INCIDENT. 

Nonobstant le huis-clos ordonné par la cour d'assises , l'arrêt in - 
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exdent qui admet Vintervention d'une partie civile doit être rendu 
publiquement (1). 

arrêt (Teissier). 

La Cour; — vu l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, et l'art. 55 de la Charte 
constitutionnelle; — attendu, en fait, que par arrêt rendu publiquement à l’ou¬ 
verture des débats, la cour d’assises de la Drôme a ordonné que les débats de 
l’affaire d’Antoine Teissier auraient lieu à huis clos et que le procès-verbal d'au¬ 
dience constate l'exécution donnée à cet arrêt ; — attendu que postérieurement à 
la clôture des portes, la même cour a rendu un arrêt qui, sur les conclusions des 
mariés Taravel , intervenant au procès, et après que l’accusé et le ministère 
public ont été entendus sur lesdites conclusions, a admis l’intervention des sus¬ 
nommés, à litre de parties civiles et comme représentants légaux de Marie T ru - 
cket, plaignante; — attendu qu’il ressort du même procès-verbal que cet arrêt 
n’a pas été rendu publiquement; — attendu, en droit, que le principe de la pu¬ 
blicité des arrêts est général et absolu et fait partie du droit public du royaume 
dont la loi du 20 avril 1810 n’a fait à cet égard que rappeler les règles fonda¬ 
mentales; — attendu que si l’art. 55 de la Charte constitutionnelle permet de 
procéder à huis clos aux débats qui pourraient être dangereux pour l’ordre et 
les mœurs, cette disposition exceptionnelle ne doit pas être étendue au delà de 
ses termes ; — que, d’une part, un arrêt incident aux déhats n’est pas le débat 
lui-même ; — que d’autre part, sa publicité ne présente aucun des inconvénients 
qui peuvent rendre le huis-clos nécessaire ; — qu’ainsi, et sous un double rap¬ 
port, il ne rentre pas dans le cas d’exception prévu par l’art. 55 précité; d’où 
U suit qu’en ne rendant pas l’audience publique pour la prononciation de l’arrêt 
sus-mentionné, la cour d’assises de la Drôme a violé l’art. 7 de la loi du 20 avril 
1810, et faussement appliqué l’art. 65 delà Charte constitutionnelle ;— casse. 

Du 22 juiii. 1847. -vC. de cass. — M. Rocher, rapp. 

art. 4165. 

CHEMINS DE FER. — RÈGLEMENT. — CONTRAVENTION. 

Il y a contravention punissable , lorsqu'un employé de chemin de 
fer 9 fût-ce un inspecteur y voyage sur la locomotive ou le tender sans 
une permission spéciale et écrite du directeur de Vexploitation (1). 

arrêt (Min. publ. C. Anspach). 

La Cour; — vu l’art. 39 de l’ordonnance du roi du i 5 novembre 1846, 
contenant règlement sur la police des chemins de fer, et l’art. 2 1 de la loi du 
i 5 juillet 1845 ; — attendu que d’après l’art. 39 de l'ordonnance il est défendu 
à toute personne, autre que le mécanicien et le chauffeur, démonter sur la loco¬ 
motive et le tender, à moins d’une permission spéciale et écrite du directeur de 
l’exploitation, et que l’art. a 1 de la loi ci-dessus visée punit les contrevenants 
d’une amende correctionnelle; — attendu que d’un procès-verbal régulier et non 
débattu par la preuve contraire, il résultait que le sieur Anspach, sous-inspec¬ 
teur du chemin de fer du Nord, avait été trouvé voyageant sur la machine, sans 


(1) Voy. Dict. cr.y p. 220;/. cr , 9 art. 1935 et a 34 *. 

(a) Voy notre Commentaire de la loi de i 845 et de l’ordonnance de 1846 
(J. cr . 9 art. 4 o 35 , p. 339). 
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être muni de l’autorisation spéciale et écrite exigée par l’ordonnance ; — (pie la 
cour royale de Douai, devant laquelle il a été traduit à raison de ce fait, a cepen¬ 
dant refusé de lui faire application de l’art. 21 de la loi de 1845, par le motif 
que la nécessité d’une autorisation écrite devait cesser dans le cas où le directeur, 
présent sur les lieux, donnait l’ordre de monter sur la machine et le faisait exé¬ 
cuter; — quil ne peut être permis aux tribunaux de modifier les règlements de 
police ; — qu’il y a donc eu de la part de ladite cour royale excès de pouvoir 
et violation formelle des articles ci-dessus visés de l’ordonnance du 1 5 novembre 
1846 et de la loi du 1 5 juillet 184 5 ; — casse* 

Du 6 août 1847. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. 
àbt. 4166. 

POLICE MUNICIPALE. — 1 ° VOITURES DE PLACE. — COCHEES. — 

2° VOITURES DE VIDANGEUR. — CONSTRUCTION DÉTERMINÉE. 

Sont légaux et obligatoires , avec sanction pénale : 

L'arrêté de police municipale qui , réglementant le service des 
voitures de place , défend aux cochers d’aller au-devant des per¬ 
sonnes qui peuvent avoir besoin de leur service , et leur prescrit de 
rester sur leur siège ou à la tête de leurs chevaux. 

Et celui qui , prescrivant des précautions pour l’exercice de la 
profession de vidangeur , détermine la forme des voitures et exige 
leur présentation pour qu’elles soient vérifiées (1). 

arrêt (Min. publ. C. Bert). 

La Cour ; — vu l’arrêté pris par le inaire de Bordeaux le 2 1 janvier 1811, à 
l’effet de réglementer le service des voitures de place, lequel porte, art. i4,n° 5 , 
§ i cr ; « H est également défendu aux cochers des stations d’aller au-devant des 
« personnes qui pourraient avoir besoin de leur service peur les attirer et obtenir 
« leur préférence » ; — § 2 « Les cochers resteront sur leur siège ou à la tête 
« de leurs chevaux et y attendront que les personnes se présentent pour réclamer 
« leors services » ; — sur le premier moyen fondé sur ce qu’en ne réprimant pas 
par l’application du n° i 5 de l’art. 471 C. pén. la contravention au premier 
paragraphe du n° 5 de l’art. 14 de l’arrêté ci-dessus transcrit, le jugement dé¬ 
noncé aurait violé les dispositions tant de l’art. 161 C. instr. cr. que du n<> *5 
dudit art. 475 C. pén. : — attendu que le cocher Bert n’a été renvoyé de la 
poursuite relativement à la contravention dont il s’agit que parce que le juge¬ 
ment attaqué déclarait expressément qu’il n’avait ni été au-devant des personnes 
qui s’étaiept servies de sa voiture, ni sollicité de leur part aucune préférence ; — 
que cette appréciation des faits et des témoignages appartenait au juge de police, 
et qu’il n’entre pas dans les pouvoirs de la Cour de la réviser; —■ sur le 
deuxième moyen fondé sur ce qu’en ue réprimant pas la contravention à lu dis¬ 
position du deuxième paragraphe du 11 0 5 de l’art. 14 du règlement ci-dessus 
transcrit, les art. 65 et 471» u° i 5 , C. pén. auraient été violés: — vu les art. 65 
et 471, n° i 5 , C. peu. ;— attendu qu’il avait été établi, ainsi que le recoanait 
le jugement attaqué, que, lorsque la voiture de Bert avait été chargée, cette voi¬ 
ture était la troisième de la ûle, et que le cocher s’était placé vis-à-vis les che- 


(1) Voy. /. cr., art. 2 14 5 , a 3 o 3 et 256 1. 
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vaux de la première voiture ; — qu’il résultait du fait ainsi légalement constaté 
que Bert n’était alors ni sur son siégé ai à la tâte de ses chevaux , et que, contre¬ 
venant ainsi à un arrêté publié par l’autorité municipale en vertu des art. 3 et 4 
du tit. u de la loi du 16-^4 août i jtjo, et de L’art. 46, tH. i* r , de la .loi du 
19-22 juillet 1791, il devait lui être fait application du n° i5 de l’art. 471 C. 
pén.;—attendu que, néanmoins, l’inculpé a été renvoyé de la poursuite sur ce 
chef, soit sous prétexte que ce cocher restait à portée de surveiller ses chevaux , 
ce qui constituait tout à la fois une excuse que repoussait la disposition de l’ar¬ 
rêté municipal et que d’ailleurs la loi n’admettait pas , et en violant ainsi les dis¬ 
positions des art. 65 et 471, sort en recherchant le mérite et la disposition dont 
il s’agit du règlement sous le rapport de son inuiilté dans l’intérêt de la sécurité 
publique, en quoi ledit juge de police commettait un excès de pouvoir ; — eusse. 

Du 5 mars 1847. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Constantin, Vignes, etc.). 

La Cour; — vu l’art. 471, n° i 5 , C. pén., l’arrêté du maire de Bordeaux du 
18 janvier 1844 relatif à la police de la profession de vidangeur, ledit arrêté dû¬ 
ment arrêté par le préfet, et l’art. 3 , tit. 11 de la loi du 24 août 1790 ; —attendu 
que ledit arrêté par ses art. 2 et 3 prescrit certaines précautions pour l’exercice 
de la profession de vidangeur, et spécialement impose la nécessité de posséder 
certains outils désignés et une voiture construite dans les conditions déterminées 
par l’art. 8 ; — attendu que, quoique l’art. 3 ne parle que d’une grande voiture 
fournie de maillets et de seaux , l’art. 8 parle au pluriel, et, par une disposition 
générale, des voitures destinées au transport des tinettes ; d’où il faut conclure 
que , quoiqu’il n’y ait qu 'une seule grande voiture dont la nécessité soit impé¬ 
rieusement prescrite, si le vidangeur possède plusieurs graudes voitures destinées 
à ce service, elles devront toutes être construites dans les conditions réglées par 
l'art. 8 ; — attendu que ces conditions étant réglées d’après les besoins de la 
salubrité publique, il est impossible d’admettre que le vidangeur ne soit tenu de 
s’y conformer que pour une seule voilure et qu’il soit libre de s’en affranchir 
pour les autres voitures, quel qu’en soit le nombre, qu’il lui plairait d’employer à 
la même destination ; —attendu que l’obligation du vidangeur de ne se servir que 
de voitures d’une construction déterminée a pour conséquence le droit de l’au¬ 
torité municipale de s'assurer si toutes ces voitures employées par chaque vidan¬ 
geur pour l’exercice de sa profession sont ou ne sont pas conformes aux condi¬ 
tions du règlement ; — attendu qu’il résulte du procès-verbal du commissaire de 
police et au jugement attaqué que les sieurs Constantin, Vignes , Pencher et 
Millac, entrepreneurs de vidange, lors de 1 ’iuspection des voitures consacrées à la 
vidange n’auraient pas présenté toutes les voitures dont ils sont propriétaires ; 
que Constantin n'aurait présenté que le n° 8 et non le n° 9 ; que le sieur Vignes 
n’a présenté que le n° 11 et non les n°* 12 et 14 » et que les sieurs Pencher et 
Mjllac n’ont présenté que le n° x 3 ; — attendu que le jugement se fonde sur ce 
que l’arrêté municipal n’a pas enlevé aux vidangeurs le droit de vendre, céder 
ou réformer leurs voitures ; mais que ce droit n’est pas contesté dans l’espèce: 
que les prévenus 11’ont pas même allégué qu’ils eussent vendu , cédé ou réformé 
les voilures qu’ils ne produisaient pas à l’inspection : que le jugement déclarant 
au contraire qu’ils n’avaient pas amené toutes les voitures dont Us étaient pro¬ 
priétaires , déclare par là virtuellement l’existence de la contravention; — 
attendu que dès lors le jugement attaqué a violé, en ne l’appliquant pas, l’arrêté 
municipal de Bordeaux et l’art. 471» n e i 5 , C. pén.; — casse. 

Du 13 août 1847— C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 
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▲RT. 4167. 


POSTE AUX CHEVAUX. — INDEMNITE. — CHEMINS DE FEE. 

Pour calculer la distance dont le parcours assujettit les voituriers 
à Vindemnitè de 25 c. envers le maître de poste dont ils Remploient 
pas les chevaux , quand ils voyagent à grandes journées , on ne peut 
compter le trajet qu’ils font en partie par un chemin de fer. 

arrêt (Madinier C. chemin de fer de Saint-Etienne). 

La Cour ; —-.sur le moyen proposé, fondé sur la violation de l’art. i er 

et la fausse application de l’art. 2 de la loi du i 5 ventôse an xm, en ce que 
l’indemnité fixée par l’art. I er de cette loi aurait été refusée au demandeur à 
raison d’un transport de voyageurs s’effectuant par une entreprise de voitures 
suspendues partant de Montbrison, sans employer les chevaux de ce relais, pour 
conduire ses voyageurs à la Terrasse et de là à Saint-Étienne au moyen du chemin 
de fer de Saint- Étienne à la Loire : — attendu en droit qbe la loi du i 5 ventôse 
an xm a eu pour objet de réparer le préjudice qui pourrait résulter pour les pro¬ 
priétaires des relais de poste, de ce que les entrepreneurs de messageries ou voi¬ 
tures publiques, se servant de leurs propres chevaux, n’employaient pas ceux 
que les maîtres de poste étaient astreints d'entretenir dans leurs relais ; — qu’il 
suit de là que cette indemnité ne peut être réclamée, et que la loi précitée est 
sans application aux transports qui s’effectuent autrement que par des chevaux; 
— attendu qu'aux termes de l’art. i er de ladite loi du i 5 ventôse an xm, com¬ 
biné avec les dispositions des décrets des io brumaire an xiv et 6 juillet 1806, 
ainsi que des ordonnances des i 3 août 1817 et a 5 décembre 183g, il faut en 
effet, pour qu’une indemnité soit due aux maîtres des relais de la poste dont les 
chevaux ne sont pas employés, que le< entrepreneurs de messageries ou voitures 
publiques emploient leurs propres chevaux pour parcourir avec des voitures sus¬ 
pendues une distance supérieure à 10 lieues de poste, soit 43 kilomètres, ou 
que, sans attendre moins de six heures, ces mêmes voitures, partant à jour et à 
heure fixes, opèrent chaque jour le versement de leurs voyageurs dans cTautres 
voitures publiques avec lesquelles une correspondance serait établie ; — attendu, 
en fait, que l’indemnité dont il s’agit était réclamée à raison des transports qui 
s’effectueraient de Montbrison à Saint-Étienne, d’abord au moyen d’une voi¬ 
ture faisant le parcours de Montbrison à la Terrasse avec les chevaux apparie* 
nant à l’entreprise, puis de ce dernier poiut de la Terrasse à Saint-Étienne au 
moyen d’un chemin de fer; — que le demandeur n’ayant droit à aucune indem¬ 
nité à raison de ce dernier transport qui s’effectue par un mode de locomotion 
auquel la loi, qui détermine cette indemnité, reste inapplicable, sa prétention 
n’aurait pu se justifier qu’autanl que le trajet de Montbrison à la Terrasse aurait 
excédé 43 kilomètres ; — attendu que l’arrêf attaqué constate, et qu’il n’est pas 
même contesté, que le parcours de la voiture partant de Montbrison, sur lequel 
peut s’étendre le relais du demandeur, est de 17 kilomètres seulement ; — qu’en 
rejetant ladite demande en indemnité, l’arrêt attaqué, loin de \ioler les disposi¬ 
tions de la loi du i 5 ventôse an xm, n’eu a fait dès lors qu’une juste et régulière 
application ; — rejet e. 

Du 7 août 1847. — G. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 
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A BT* 4168 . 

BOULANGER. — TAXE. — REFUS DE VENDRE AU PRIX FIXÉ. 


Il y a contravention punissable, de la part du boulanger qui re¬ 
fuse de vendre du pain au prix de la taxe, comme de la part de 
celui qui en vend à un prix supérieur . 

arrêt (Min. publ. C. femme Mengus). 

La Cour; — vu Tari. 479, n° 6 , et l’art. 480 C. pén.; — attendu que la 
deuxième partie du chapitre 6 de l’art. 479 punit les boulangers qui vendront le 
pain au delà du prix fixé par la taxe, et que ce cas est non-seulement analogue, 
mais tout à fait identique avec le fait du boulanger qui, ayant du pain daus sa 
boutique, refuse d’en vendre à la taxe ; — que l’un et l’autre*sont également une 
désobéissance à l’arrêté municipal qui établit la taxe; que cet arrêté implique 
à la fois deux conséquences dont l’une est corrélative à l’autre, savoir l’obligation 
pour l’acheteur de donner le prix déterminé par la taxe, et l’obligation pour le 
boulanger de livrer son pain au consommateur moyennant le prix de la taxe ; — 
que le droit donné à l’autorité de taxer le prix de certains comestibles néces¬ 
saires à la vie tournerait contre le public dont il doit assurer les besoins, si le 
marchand de la denrée taxée avait le droit d’exiger le prix de ia taxe, sans être 
obligé à livrer sa marchandise au consommateur moyennant ladite somme , — 
attendu que le droit de refuser du pain au consommateur au prix le la taxe neu¬ 
traliserait l’effet de la taxe plus sûrement que le droit de vendre au-dessus du 
prix qu’elle détermine , puisque le refus du boulanger d’accepter ce prix aurait 
toujours pour résultat nécessaire de forcer le consommateur par l’aiguillon de 
la faim à élever ses offres jusqu’à ce qu il eût triomphe de la cupidité et de la 
résistance du vendeur ; ce qui mettrait ainsi, pour un aliment indispensable à la 
*ie, le consommateur à la merci du boulanger; — attendu que l’absence ou 
l’existence d’un règlement local sur la boulangerie sont des faits indifférents dans 
la question actuelle, puisque ces faits n’ajoutent ni ne retranchent rien au droit 
de l’autorité municipale de taxer le pain d’une manière obligatoire tant pour le 
tendeur que pour l’acheteur ; — attendu, en fait, qu’il est reconnu par le juge¬ 
ment attaqué que la femme Mengus avait dans sa boutique trente- cinq pains des¬ 
tinés à la consommation lorsqu’elle a refusé d’en vendre à un consommateur qui 
offrait le prix de la taxe, et que, par ce refus, elle a encouru la peine de l’art. 479* 
6, C. pén , lequel article a été violé par le refus qu’a fait le jugement attaqué 
d’en faire l’application ; — casse. 

Du 13 août 1847. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

art. 4169. 

DOUANES COLONIALES. — DÉCLARATION. — MARCHANDISES. 

La disposition de Vordonnance de 1687, sur les douanes coloniales , 
qui prononce la confiscation des marchandises dont la qualité a été 
faussement déclarée , ne s'applique qu'au cas de déclarations fausses 
à Ventrée dans la colonie et ne concerne point la déclaration faite 
en France pour obtenir l'acquit à caution . 
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ARRET (Agnès). 

La Cou*; — vu l'art. i 3 , tit. 2 de l'ordonnance df février *687 5 — ut aussi 
les art. 3 , 6 et 7 du même titre, et la loi du 17 juillet 1791 ; — attendu que 
1 art. i 3 , 'itre a, de l'ordonnance de 1^87, qui prononce la confiscation pour le 
cas où la déclaration est fausse dans la qualité, se icfère à la déclaration ordonnée 
par l'art. 3 du même titre, c'est-à-dire à celle qui doit être faite à l’entrée des 
marchandises dans la colonie ; — qu’elle ne peut se référer en aucune façon à la 
déclaration que doit faire en France, en exécution de la loi du 17 juillet 1791, 
pour obtenir les acquits à caution qui lui sont nécessaires, le négociant qui fait 
des expéditions aux colonies ; qu’en effet, les mesures ordonnées par cette loi ont 
pour unique objet d’empêcher qu’on ne fasse profiler des marchandises con luîtes 
en pays étranger de l’exemption des droits accordés par son art. 3 aux marchan- 
disées destinées aux colonies; et qu'elles sont d'ailleurs sanctionnées par des 
peines spéciales qui ne portent en aucun cas sur le destinataire ; — que l’art. G 
du tit. 2 de l’ordonnance de 1687, qui donne un délai au conducteur des mar¬ 
chandises pour faire sa déclaration détaillée, lorsqu'il n’en a pas en niain les élé¬ 
ments au moment de l’introduction , et l'art. 7, qui défend de rien augmenter ni 
diminuer à la déclaration une fois faite, articles invoqués par l’arrêt attaqué,ne 
peuvent servir à faire décider que pour les marchandises venant de France, la 
déclaration à la sortie du royaume doit être considérée comme devant servir Je 
déclaration à l’entrée de la colonie ; — que les dispositions de ces articles n’ont 
point été destinées à régler les relations entre la métropole et ses colonies; — 
qu'elles ont été faites pour la métropole et y sout encore aujourd’hui en vigueur 
dans les art. 10 et 12 du tit. 2 de la loi du 22 août 1791 — que lorsqu'elles 

ont été promulguées aux colonies, elles ont dû y être exécutées çornme elles 
l’étaient en France, et que loin d’être exclusives d'une déclaration à l’entrée, elles 
supposent qu'il en sera fait une, comme l’art. 3 l’ordonne expressément; — 
attendu que, dans l’espèce , il n’est point établi, ni même allégué que le demao* 
deur, à qui les marchandises saisies étaient adressées en France, ait fait une dé¬ 
claration fausse lors de leur arrivée à la Martinique; — que l’inexactitude à 
raison de laquelle la confiscation des marchandises a été prononcée contre lui 
existe seulement dans les déclarations faites à la sortie de France; — que, dans 
cet état des faits, l’application qui a été f;iite au demandeur, pour la contraven¬ 
tion que l’expéditeur aurait pu commettre aux dispositions de la loi du 17 juillet 
* 79 r i des peines fixées par l’art. i 3 , tit. 2 , de l’ordonnance de février 1687, 
est une violation formelle dudit art. i3 ; — casse. 

Du 27 août 1847. — C. de oass. — M. ViDcens-Saint-LaureDt, iapp* 
art. 4170. 

BOULANGERS. — PAIN. — RÈGLEMENT. 

L arrêté de police sur la taxe du pain , qui enjoint aux boulon - 
gers du lieu d avoir constamment du pain en évidence dans leurs 
boutiques , est légal et exécutoire dès sa publication. Le boulanger 
qui ne s'y est point entièrement conformé ne saurait être relaxé par 
le motif qu'il a continué à cuire et que le défaut de pain est un cas 
de force majeure ( l ). 


(0 Voy. Dict. cr.y v° Police municipale et v° Boulanger. 
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arrêt (Mïn. publ. C. Monnier, etc.). 

La Cour ; —* vu l’arrêté pris par le maire de la ville d’Avesaes, eu date dn 
3 x juillet dernier, par lequel la taxe du pain est modifiée à raison de la diminu¬ 
tion du prix de la farine, avec injonction aux boulangers notamment d’avoir con¬ 
stamment du pain en évidence dans leurs boutiques ; — vu le procès-verbal ré¬ 
gulièrement dressé le 7 août dernier par le commissaire de police de ladite ville, 
constatant que le 7 août dernier, d'après la plainte des habitants de ne pouvoir 
obtenir chez les boulangers de la ville le pain dont ils offraient le prix, il s’est 
transporté dans les boutiques de Victor Monnier, Faversienne, Montils, Dureulx, 
Barbary et Auguste Monuier, boulangers, et que dans aucune de ces boutiques il 
n’a trouvé de pain en évidence, à huit heures et demie du matin ; — vu les 
art. 3 et 4, tii. xi de la loi des 16-24 août 1790, les art. 10 et 11 de la loi du 
18 juillet < 837 , l’art. 65 et le n° i 5 de l’art. 47x C. pén ; — attendu qu’il 
résultait des termes de l’arrété du 3 o juillet dernier ci-dessus visé et publié par 
le maire d'Avesnes, en vertu des art. 3 et 4, tit. 11, loi des 16-24 août 1790, 
que cet arrêté n’avait été pris qu’à raison de la variation dans le prix des farines 
et des circonstances particulières qui devaient en résulter pour la localité ; — 
qu’un semblable règlement, temporaire de sa nature, devait recevoir immédiate¬ 
ment son exécution et ne présentait pas le caractère de permanence qrri aurait 
subordouné cette exécution à l’accomplissement des conditions déterminées par 
l’art. 11 de la loi du 18 juillet 1837 ; — attendu qu'il était constaté par le procès- 
verbal du 7 août dernier, qu’il n’y avait pas de pain exposé dans la boutique des 
prévenus, et qtie ce fait, qui était avoué par eux, constituait une contravention 
aux prescriptions de l’arrété du maire d’Avesnes ci-dessus visé, et nécessitait 
pour sa répression l’application du n° i 5 de l’art. 471 C. pén.; — attendu que 
le jugement attaqué a néanmoins renvoyé les prévenus des poursuites contre eux 
dirigées à cet effet, sous prétexte que l’an été du maire d’Avesnes dont il s’agit 
frétait pas exécutoire, et que ces boulangers, qui avaient continué à cuire, ne 
pouvaient être responsables d’un prétendu cas de force majeure , en quoi ledit 
jugement a tout à la fois violé les dispositions des art. 10 et xt de la loi du 
x8 juillet 1837, en en faisant une fausse application, l’art. 65 du Code pénal, 
en admettant comme excuse des faits que la loi n’admet pas comme tels, et enfin 
le n° i 5 de l’art. 47 * C. pén.; — casse. 

Pu 3 sept. 1847. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

ART. 4171. 

POLICE MUNICIPALE. — PROFESSION DE PORTEFAIX. — INSCRIP¬ 
TION. — AIDE. 

Sont légaux et obligatoires , avec sanction pénale , les arrêtés de 
police qui , dans un intérêt d?ordre, exigent que les portefaix se 
fassent inscrire sur un registre , et attribuent exclusivement aux 
portefaix commissionnés le débarquement ou transport des mar¬ 
chandises, lorsqu'il n'est pas fait par les maîtres ou par les gens à 
leur service (1). 


(1) Voy. Dirtt or., v° Police municipale; J, cr. f art. 2798, 2976. 
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arrêt (Min. pub. C. Blanchard et Bellancourt). 

La Cour; — vu les art. i et 8 de l'arrêté du maire d'Abbeville en date du 
i er juin 1843, coucernant le service des portefaix, lesquels articles sont conçus 
ainsi qu'il suit : — Art. i er . « Toute personne qui voudra exercer la profession 
« de portefaix, devra préalablement faire inscrire ses noms, prénoms, âge, lien 
« de naissance et domicile, sur un registre qui sera tenu à cet effet à la mairie. » 

— Art. 8. « H est défendu aux portefaix.de se faire aider dans leurs travaux 

« par d’autres que des portefaix.» ; — vu pareillement le n° i 5 de l’art. 47 « 

C. pén.; — et attendu qu'il est constant, dans l'espèce, que Constant Blanchard 
et Charles Bellancourt se sont permis d'exercer la profession de portefaix sans 
avoir satisfait à la disposition du premier de res articles, en secondant dans l’exer¬ 
cice de cette profession Paul-Dominique Blanchard et Pierre Maxent-Dupuis;— 
qu'en les relaxant donc de l'action du ministère public, sous le prétexte qu'ils 
n’auraient commis aucune contravention audit règlement, le jugement dénoncé 
a violé expressément les articles ci-dessus visés ; — casse. 

Du 21 sept. 1844. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Guiraud). 

La Cour ; — vu le mémoire produit par le commissaire de police exerçant les 
fonctions du ministère public près le tribunal de simple police de la ville de 
Nantes, à l'appui du pourvoi par lui formé contre le jugement rendu par ce tri¬ 
bunal le 10 de juin dernier; — vu le n° 3 , art. 3 de la loi du 16-24 août 1790, 
et l’art. 46. tit. i* r de la loi du 22 juillet 1791 ; — les arrêtés du maire de la 
ville de Nantes, les 5 août 1817, approuvé par le ministre de l'intérieur, le 
a8 avril 1808;— vu enfin l’art. 471, n° i 5 , C. pén.;—attendu que le main¬ 
tien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grauds rassemblements et dans 
les lieux publics, est confié à l'autorité et à la vigilance des maires des communes 
par les dispositions des lois ci-dessus visées, et qu'ils peuvent prescrire toutes les 
précautions locales qu'ils jugent nécessaires quant aux lieux dont la police leur 
est confiée; — attendu que les dispositions ou arrêtés précités qui attribuent aux 
portefaix le droit de faire les débarquements de marchandises exclusivement à 
tous autres lorsque les bateliers, marchands et débitants n'y font pas procéder 
par eux-mêmes, par leurs ouvriers, domestiques et tous autres gens à leur service, 
non portefaix, sont autorisés par le n° 3 de l’art. 3 de la loi du 16 24 août 1790, 
puisqu'elles tendent à maintenir le bon ordre dans les lieux pour lesquels les 
mesures locales ont été prescrites; — attendu qu'il résulte d’un procès-verbal 
régulier et qu'il n'était pas contesté que Guiraud faisait débarquer sur l'un des 
quais de la ville de Nantes des barriques de ciment par les nommés Legouin et 
Leray, simples médaiUers commissionnaires , qui n'étaient pas à ses gages et que 
ledit Guiraud reconnaissait lui-même n’occuper qu'accidentellement ; — que ce 
fait constituait la contraveution définie par le n° i 5 de l'art. 471 C. pén., et 
rendait les unes et les autres passibles de la peine prononcée par cet article; — 
d'où il suit qu’en refusant de leur faire application de ces dispositions de la loi 
pénale sous le prétexte que les arrêtés dont il s'agit n'auraient eu pour objet que 
de régler les rapports des portefaix entre eux, et non de préjudicier au droit qui 
appartient aux particuliers de se servir de toutes autres personnes que les porte¬ 
faix pour les déchargements qu'ils auraient à faire, le jugement attaqué a méconnu 
les dispositions des lois ci-dessus visées des 24 août 1790 et 22 juillet 1791» 
refusé de procurer exécution à un règlement légalement fait et publié par l’au¬ 
torité municipale; et violé les dispositions du n° i 5 de l’art. 471 C. pén.; 
casse. 

Du 21 mai 1847» — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 
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ART. 4172. 

1° ENFANT. — DÉCLARATION DE NAISSANCE. — MERE. — 

2° INHUMATION. — AUTORISATION. 

1« La mère d'un enfant nouveau-né n'est pas du nombre des per¬ 
sonnes que ta loi pénale soumet à Fobliçjation de déclarer la nais - 
sance( 1). 

2° Mais la mère est passible, comme toute autre personne, des 
peines portées par l'art . 358, C. pén ., lorsqu'elle fait inhumer l'en¬ 
fant sans Vautorisation voulue . 

arrêt (Arrix). 

En ce qui touche le chef de prévention contre la femme Arrix , d’avoir, par 
imprudence ou négligence, occasionné la mort de l'enfant dont elle était accou¬ 
chée: — attendu que l’appréciation des circonstances sur lesquelles est fondé ce 
chef de prévention a été faite souverainement par l’arrêt attaqué, et que sa déci¬ 
sion, sous ce rapport. De peut être soumise à la censure de la Cour ; — la Cour 
rejette ce moyen; — en ce qui touche le défaut, par la femme Arrix, de décla¬ 
ration à l’officier de l’état civil de la naissance de son enfant : — vu les art. 346 
du Code pénal et 55 du Code civil ; — attendu que l’art. 346 du Code pénal a 
pour objet d’assurer, par la pénalité qu’il prononce, l’exécution de l’art. 56 du 
Code civil auquel il se réfère expressément ; qu’aux termes de ce dernier article, 
la naissance de l’enfant doit être déclarée par le père , ou, à défaut du père , par 
les docteurs en médecine ou en chirurgie, sages-femmes, officiers de santé ou au¬ 
tres personnes qui auront assisté à l’accouchement ; et lorsque la mère sera 
accouchée hors de son domicile, par la personne chez qui elle sera accouchée ; 
— que le soin que prend la loi d'énumérer les personnes sur lesquelles porte 
l’obligation de déclarer la naissance ne permet pas de supposer qu’elle ait entendu 
y soumettre la mère, qui n’est pas comprise dans celte énumération; qu’il est, 
eu effet, impossible de concevoir que si telle eût été l’intention de la loi, elle 
n’eût pas dénommé la mère en même temps que le père à côté duquel son nom 
eût été si naturellement placé dans celte supposition ; que l’art. 56 du Code civil 
ne parle de la mère que pour pourvoir au cas où elle est accouchée hors de son 
domicile et pour mettre, dans ce cas, l’obligation de la déclaration à la charge 
de celui chez qui elle est accouchée ; qu’on ne peut méconnaître , dans la suite 
et l’ensemble de ces dispositions toutes spéciales pour la déclaration de la nais¬ 
sance et où jamais la mère n’est désignée pour remplir ce devoir, que la loi n’a 
évidemment pas voulu le lui imposer, disposition qu’explique pleinement l’état 
de la mère à l’égard de laquelle une pareille exigence blesserait les ménagements 
que réclame la gravité de sa position ; que ces considérations ne sont pas affai¬ 
blies par la généralité des termes de l’art. 346 du Code pénal qui étend la pé¬ 
nalité qu’il établit à toute personne ayant assisté à un accouchement ; que cet 
article doit être entendu dans le sens de l’art. 56 du Code civil dont il n’est que 
la sanction ; qu’enfin , dans ces expressions générales, les personnes ayant as¬ 
sisté à F accouchement t l’art. 346 du Code pénal pas plus que l’art. 56 du Code 
rivil n’ont pu comprendre la mère pour qui l’accouchement e*t un fait personuel 
auquel ne peut s’appliquer la simple qualification d 'assistance ; d’où il suit qu’en 
décidant que le défaut de déclaration de la naissance de l’enfant ne constituait 
pas contre la mère le délit prévu et réprimé par l’art. 346 du Code pénal, l’ar- 


(1) Voy. Dict. cr. v° Accouchement; /. cr. t art. 343 o. 
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rêt attaqué a fait line juste appréciation de cet article; —la Cour rejette le pour¬ 
voi dans ce chef. 

En ce qui concerne le chef de prévention résultant de l'inhumation sans auto 
risalion préalable de l'officier public : — vu Part. 358 du Code pénal ; — attendu 
qu’il est reconnu paf le jugement du tribunal de première instance d’Oloron, 
et non contesté par l'arrêt attaqué, que l’enfant dont était accouchée la femme 
Arrix était né à terme; que, dès lors, il ne pouvait être procédé à son inhu¬ 
mation sans l’autorisation préalable de l’officier public; que le fait d’avoir 
procédé à cette inhumation, sans y avoir été autorisé, constituait contre la femme 
Arrix la prévention du délit prévu et réprimé par l’art. 358 du Code pénal, et 
qu’en décidant le contraire, l’arrêt attaqué a formellement violé cet article; — 
par ces motifs , la Cour casse et annulle l’arrêt de la cour royale de Pau cham¬ 
bre des appels de police correctionnelle, du 17 juin dernier, qui a relaxé Marie- 
Jeanne Arrix de la prévention d’avoir fait l’inhumation de l’enfant dont elle 
était accouchée sans avoir obtenu l’autorisation de l’officier public. 

Du 10 sept. 1847. —C. de cass. — M. Barennes, rapp. 

ART. 4173. 

POIDS BT MESURES. — POLICE MUNICIPALE. — MARCHÉ. — PBO- 
FESSTON DE PESEUR. 

Il appartient à Vautorité municipale d’interdire Vexercice de b 
profession de pesewr ou mesureur, dans les marchés, à toutes ptf* 
sonnes non instituées par Vadministration compétente (1). 

arrêt (Charrier). 

La Cour, — attendu que l’autorité municipale est chargée par la loi des 
16-24 août 1790 , art. 3 , n° 3 , lit. II, du maintien du bon ordre dans tous le* 
lieux publics et spécialement dans l'enceinte des marchés, halles et ports; — 
que le maire de Nantes a légalement usé du pouvoir dont cette attribution l'in¬ 
vestit, en défendant par l’article i er de son arrêté du 23 septembre 1845, dû¬ 
ment approuvé, « à toutes personnes non instituées par l’administration compé- 
« tente en qualité de mesureurs, cubeurs, peseurs ou jaugeurs jurés, d'agir et 
« de s’interposer entre vendeurs et acheteurs, et de s’immiscer en aucunema- 
« nière dans l'exercice du mesurage public, soit dans l’enceinte des marches, 
« balles et ports de cette commune; soit sur les quais, cales et rivières qui ® 
«* dépendent; » et que celte défense tend, d’ailleurs, à assurer l’exécution de 
l’arrêté du gouvernement , du 7 brumaire an ix , qui a prononcé la meme prohi¬ 
bition;— que l’art. i er de la loi du 29 floréal an x, en déclarant que uulne 
sera contraint à se servir des bureaux de pesage , mesurage et jaugeage publicst 
si ce n’est dans les cas de contestation, na point dérogé expressément à la dispo* 
sition spéciale dudit art. 4> qu’il n’a point entendu modifier le pouvoir de sur* 
veillance attribué à l'autorité municipale sur les lieux publics, et sur l’inspecüoa 
de la fidélité du débit des denrées et marchandises dans ces lieux; que cet article 
ne concerne donc uniquement que les achats et les ventes qui ont lieu hors de 
l’enceinte des marchés , halles et ports; — qu’il est constant, dans l’espèce,^ 
le demandeur n’est pas un ouvrier d’Artaud , mais qu’il 'exerce la profession de 
cubeur, et qu’il a procédé pour le compte de ce dernier, sur un bateau aniar** 


(1) Voy. Dict. cr., v° Police municipale, § 3 . 
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dans le port de Nqntes, au cubage du bois du Nord que ledit Artaud avait acheté 
de Vincent, à Cliantenay ; — que cette opération , quoiqu’elle n’ait pas ou lieu 
en présence du vendeur ou de son représentant, a rendu la vente parfaite, selon 
l’art. 1 585 du Code civil ; — qu’elle constitue, dès lors, une contravention à 
l’arrêté précité, et que b- jugement attaqué, régulier dans sa forme, n’a fait, 
en réprimant cette contravention , que se conformer à l’ayl. 471, n° 1 5 du Code 
pénal ; — rejette. 

Du 8 avril 1847. — C» de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 4174. 

POLICE ADMINISTRATIVE. — RÈGLEMENTS. — PUBLICATION. 

— CONSTATATION DE LA FORMALITÉ. 

Nulle loi n'ayant précisément réglé le mode suivant lequel doit 
s'opérer et se constater la publication des arrêtés administratifs, 
il suffit que la publication soit attestée par le fonctionnaire qui était 
chargé de la faire. 

La Cour de Besançon exigeait plus, par son arrêt du 27 janv. 1847, 
ainsi motivé : 

«Attendu que les arrêtés du préfet, qui ont pour effet de créer une disposition 
que la loi sanctionne par une peine, tel que l’arrêté précité, ne sont obligatoires 
qu’aptès qu’ils ont été a r fichés et publiés; que le préfet du Jura a compris la 
nécessité de cetie publication, puisque son arrêté porte, art. 2, « qu’il sera 
publié et affiché dans toutes les communes par les soins de l’autorité locale; • — 
attendu que cette publication essentielle ne peut être valablement constatée qu’au- 
tant qu’un procès-verbal eu aurait été dressé , ou qu’elle aurait été inscrite sur 
les registres de la commune; qu’il ne peut être suppléé à cette constatation par 
uue déclaration vague et postérieure de l’officier public, n’indiquant ni ie lieu, 
ni le mode de celte publication ; que celle manière de procéder pourrait, dans 
uugraud nombre de circonstances, oifrir de graves inconvénients, et notamment 
lorsque Je fonctionnaire , qui aurait affiché et public l'arrêté, aurait été remplacé ; 
que, dans l’espèce actuelle, la publication dans la commune de Crenans, de 
l’arrêté du préfet du Jura, à la date du 12 novembre 1844 , n’ayant pas été 
légalement constatée, ses dispositions n’étaient pas obligatoires et ne pouvaient 
seevir de base à une poursuite. » 

Sur le pourvoi, M. le conseiller de Crouseilhes a présenté les observa¬ 
tions suivantes : 

La Cour a vu que le principal motif de l’arrêt attaqué est fondé sur ce que 
proces-verbal en due forme n’aurait pas été dressé de la publication du règle¬ 
ment dont il s’agit. Les principes de la Cour sur la publication des arretés sont 
fixés par la jurisprudence : — des arrêts récents ont décidé que la simple con¬ 
naissance officieuse du règlement, ce qui se fait par voie de correspondance , 
soit même par l’insertion aux bulletins ou mémoriaux publiés par les préfectures, 
ne pouvait suppléer à la publication nécessaire d’après l’article i er , titre IT, de 
la loi des 16-24 août : 7y°i deux arrêts très-explicites et conçus en des termes 
presque identiques, ont été rendus par vous : le premier, au rapport de notre 
honorable collègue M. Rocher, le 5 juillet 1845, le second à notre rapport, le 
fi mai 1846. — Mais le mode de publication de ces règlements de police n’est 
pas prévu par les lois générales; elles n’ont statué que sur la promulgation des 
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lois, des ordonnances proprement dites ; dans ces derniers temps, ces publications 
ont été l'objet des ordonnances spéciales des 27 novembre i8r6 et (8 janvier 
1817. — Quant aux règlements de police, on ne rencontre parmi les nom - 
breuses dispositions intervenues pour la publication d< s lois depuis 1789, quune 
seule disposition qui ait trait aux règlements particuliers, que nous rap|ielons 
uniquement comme renseignement qui manifeste l’esprit de la législation ( Favard, 
v° Lois , sect. a, § a, article 3 ). Il n’y avait donc pas, il n’y a donc pas aujour¬ 
d’hui de formalité de droit strict requise pour les publications. Y a-t-il obligation 
d’une formule sacramentelle qui constate cette publication comme l’exige l’arrêt 
attaqué? Ce procès-verbal qu’il exige ne parait ordonné par aucune loi, par 
aucune ordonnance. La Cour a même vu quelle latitude on semblait laisser à cet 
égard aux administrations municipales. En cet état peut-on, comme le fait l’arrêt 
attaqué, proscrire les certificats ex post facto? tse faut-il pas au contraire recon¬ 
naître que les publications ne peuvent et doivent se prouver que par des certi¬ 
ficats de l’autorité municipale délivrés à qui de droit, quand le besoin d’une 
affaire l’exige? Sans nul doute, précisément parce que la preuve du fait de publi¬ 
cation n'est assujettie à aucune forme légale, si la cour royale de Besançon avait 
déclaré en fait d'une manière absolue que la publication n’avait pas existé, son 
arrêt aurait une grande force. — Mais il est à considérer d’abord que le juge¬ 
ment de première instance tient pour incontestable la publication, puisque deux 
choses sont acquises au procès : i° l’existence de l’arrêté; a° l’attestation de 
l’officier public portant qu’il a été publié. Vous avez vu , Messieurs, que c’est 
par des molifs de droit que la cour royale entendrait écarter cette attestatioo. 
Mais vous avez vu aussi que nulle disposition législative n’impose à cet égard de 
formule sacramentelle. Sur quoi dès lois se fonderait-on pour infirmer l’atteslatioo 
du maire, qui est très-explicite? — Aussi à cet égard avez-vous rendu un arrA 
qu’on peut considérer comme arrêt de doctrine sur la matière. Cet arrêt, du 
i 3 avril i 833 , a été rendu au rapport de notre honorable collègue, M. Rives. 

arrêt (Min. publ. C. Boudier). 

La Cour, «— sur le moyen pris de ce que l’arrêté du préfet du Jura, du ia no¬ 
vembre i 8 4 4, qui défend la chasse en temps de neige n’avait pas été légalement pu¬ 
blié;—attendu que ce moyen n’a cté apprécié ni par le jugement d’appel du tribu¬ 
nal de Lons-le-Saulnier, du 8 avril 1846 , ni par l’arrêt de la Cour de cassation, 
chambre criminelle, qui, sur un autre moyen, a cassé ce jugement; que la 
chambre criminelle est donc compétente pour connaître de ce moyen ; —- et à 
cet égard, vu la loi du 16 fructidor an m, qui défend aux tribunaux de con* 
naître des actes administratifs; — vu l’article 408 du Code d’instruction crimi¬ 
nelle; — attendu qu’aucune disposition législative n’a tracé des règ'es précises 
pour le mode de publication des arrêtés émanés des autorités administratives; 

— qu’il suffit, dès lors, que le fait de la publication soit établi par l’autorité 
administrative, chargée de porter ces règlements à la connaissance des citoyens; 

— et attendu que, dans l’espèce, il est constaté en fait par des déclarations 
expresses de l’autorité municipale que l’arrêté du préfet du Jura avait été publie 
et affiché dans la commune de Noirans , où était domicilié Boudier, et dans celle 
de Crenans , sur le territoire de laquelle aurait eu lieu le fait incriminé ; — •!* 
tendu , toutefois, que la Cour royale de Besançon , dans son arrêt du 27 janvier, 
déclare en principe que les publications ne sauraient être valables qu’autant 
qu’elles auraient été inscrites sur les registres, et qu’il eu aurait été dressé pro 
cès-verbal; qu’en exigeant ainsi pour des opérations essentiellement administra¬ 
tives des formalités non prescrites par la loi, l’arrêt, en ce chef, empiète sur le» 
pouvoirs des autorités administratives, ce qui constitue une violation formelle de 
la loi du 16 fructidor an nr; — casse. ’ 

Du 18 sept. 1847. — C. de cass. — M. de Crouseilhes, rapp 
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ART. 4175. 

DIFFAMATION. — DÉSISTEMENT. — 1° ACTION PUBLIQUE. —2° FRAIS. 

1° En matière de diffamation , le désistement du plaignant éteint - 
4t Faction publique comme Faction civilé\ 

2° Le plaignant qui se désiste n'est-il tenu de payer les frais de 
la poursuite qu'autant qu'il s'était constitué partie civile f 

Sur la première question, l’affirmative était enseignée par tous les 
auteurs qui s’en étaient expliqués, notamment M. Mangin ( De Vact. 
civ. et de Vact. publ ., t. I, p. 271), M. Parant {Lois de la presse , 
p. 233) et M. Chassan {Des délits de la par oie , etc. , t. II, p. 61); 
elle avait été consacrée par un arrêt de la Cour de cassation, du 13 
avril 1820, et par un arrêt de la cour de Bordeaux, du 9 juin 1842 
{J.cr., art; 3113). La doctrine contraire, soutenue devant la cour 
d’assises de la flaute-Vienne, par M. l’avocat général Mallevergne, et 
devant la Cour de cassation, par M. l’avocat général de Boissieu, se 
trouve avoir aujourd’hui pour elle trois arrêts : l’un de ladite cour d’as¬ 
sises, qui la consacre formellement ; un deuxième de celle de la Cor¬ 
rèze, qui l’admet aussi et va jusqu’à mettre à la charge de l’État les frais 
de la poursuite ainsi éteinte ; le troisième de la Cour de cassation, qui 
maintient cette dernière décision. 

Devant la première cour d’assises, les plaignants s’étaient constitués 
parties civiles : ils se sont désistés par suite d’une réparation que leur 
adonnée le prévenu, M. Étnile de Girardin, et sous la condition qu’il 
paierait les frais. La question, alors, s’est présentée de savoir si l’ac¬ 
tion publique subsistait. Nous extrayons du réquisitoire de M. Malle¬ 
vergne, qui a bien voulu nous le communiquer, l’argumentation qu’il 
a d’abord présentée dans le sens de l’arrêt de 1820, et celle,qui lui a 
paru devoir faire adopter la doctrine contraire : 

Toute infraction à la loi pénale donne ouverture à deux actions : l’une a pour 
mobile l’intérêt public, et pour objet la répression du délit, l’application de la 
loi pénale. C’est l’action publique, dont l’exercice appartient exclusivement à 
l’officier du ministère public. L’autre a pour mobile l’intérét privé, et pour objet 
la réparation du dommage causé par le fait punissable. C’est l’action civile, dont 
l’exercice n’est confié qu'à la partie léâée par le délit. — Ces deux actions, qui 
se distinguent ainsi par le principe sur lequel elles reposent et par le but qu’elles 
poursuivent, doivent être régies par des principes différents. — Notre législation 
moderne n’a pas admis la classification qui existait autrefois entre les délits. Sous 
l’empire de l’ancienne jurisprudence comme dans la législation romaine, on dis¬ 
tinguait deux espèces de délits ; les délits publics et les délits privés. — Les délits 
publics étaient ceux que la loi punissait de peines afflictives ou infamantes. La 
poursuite en appartenait au ministère public. —Les délits privés étaient ceux 
qui n’entraînaient que des peines moindres. Ils ne pouvaient être poursuivis que 
par les parties offensées. Si elles gardaient le silence , si elles transigeaient, si, 
après avoir intenté leur action, elles s’en désistaient, le ministère public se Irou- 
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vait désarmé. Toul le système de l’ancien droit crimiuel, sur ce point, est ren¬ 
fermé dans l’.irl. 19, t. a 5 , de l’ordonnance de 1670, ainsi conçu : « Enjoignons 
- à nos procureurs et à ceux des seigneurs de poursuivre incessammeut ceux qui 
« sont prévenus de ci imes capitaux, ou auxquels il écherra peine afflictive, non¬ 
ce obslant toutes transactions et cessions de droits faites par les parties; et, à 
« l’égard de tous les autres, seront les transactions exécutées, sans quenospro- 
« cureitrs et èeux des seigneurs puissent en faire aucune poursuite. » — Aujour¬ 
d’hui, d’après les principes de notre Code d’instruction criminelle, celle distinc¬ 
tion entre les délits publics et les délits privés n’existe pins. Dans le projet du 
Code d’instruction criminelle, on avait introduit un article qui tendait à conser¬ 
ver celte disliuctiou. Mais ce projet ayant été discuté au Conseil d’état, la dispo¬ 
sition qui avait pour but de restreindre l'action publique fut rejetée. — Tout 
délit aujourd’hui donne nai$>ance à une action qui s’exerce dans l’intérêt de la 
société, et qui est placée dans les mains d’un officier public qui agit au nom du 
roi. Mais ponr que l’action publique put protéger efficacement les grands inté¬ 
rêts que le législateur avait placés sous sa sauvegarde, il était indispensable d’as¬ 
surer sa liberté et son indépendance. Aussi l’indépendance de Inaction publique 
est-elle devenue 1111 principe fondamental en matière criminelle. — Ce qui con- 
siilue la lib rléde l’action publique, c’est que le ministère public agit spontané¬ 
ment Saris être obligé d’attendre une plainte préalable. Ce qui constitue l’inde* 
pétulance de l’action publique, c’est qu’il ne sut fit pas delà plainte ou de la 
dénonciation d’uu tiers pour la mettre en mouvement. — Le ministère public, 
de soupoiut de vue élevé, examine, apprécie toutes les plaintes qui lui sont por¬ 
tées, et il commence des poursuites ou reste inactif, selon que la justice et l’op¬ 


portunité le lui conseillent. — Si le ministère public n’est pas obligé de poursuivre 
lorsqu’une plainte est déposée dans ses mains , quelle en est la conséquence ? 
C’est que lorsque, après examen, il a cru devoir poursuivre , le retrait de la 
plainte ue fait pas tomber l’aciion publique. Ce principe a été consacré par 
l’art. 4 du Code d’instruction criminelle qui est conçu en ces termes ; • La re- 
« nonciation à l’aciion civile ne peut arrêter ni suspendre l’exercice de l’action 
« publique. » L’art. 204 G du Cude civil, au titre des transactions , est fondé sur le 
même principe. Il porte : « Ou peut transiger sur l’intérêt civil qui résulte d’un 
«délit. La transaction n’empêche pas la poursuite du ministère public.» 
L’art. 249 du Code de procédure, relatif à la transaction qui intervient surh 
poursuite du faux incident, résene aussi les droits du ministère public. — Auisi» 
l’action publique est libre, car elle n’est pas suspendue dans son exercice par b 
nécessité d’une provoc itiou. — Elle est indépendante , car il n’est au pouvoir de 
personne de la mettre en mouvement contre son gré ; et lorsqu'elle a été mise en 
mouvement, elle n’est pas neutralisée dans son exercice par le retrait de b 
plainte qui lui avait servi de base. — Quel est le fondement du principe pose 
dans l’art. 4 du Code d’iustruction criminelle? Pourquoi l’abandon de l’action 
civile ne mel-il aucune entrave à l’exercice de l’action publique? C’est que ces 
doux actions sont complètement distiuotes l’une de l’autre ; qu’elles s’appliq ue “ 4 
à des intérêts différents ; que la partie civile ne peut transiger que sur l’intérêt 
qui est le sien, c’est-à-dire l’intérêt civil, mais ne peut porter aucune atteinte a 
l’intérêt plus élevé qui est dans la main du ministère public et sur lequel la 
n’autorise aucune transaction. — Aussi ces deux actions sont si bien régies par 


des règles qui leur sont propres, qu’elles peuvent être internées simuilanéroent ou 
séparément, et que l’une d’elles peut subsister , alors même que l’autre est 
éteinte par la prescription. — Il y a cependant quelques exceptions à ce p rlD ' 
cipe fondamental que l’action publique, pour s’exercer, n’a pas besoiu 
provaquée, el qu’elle est exercée d’office par le ministère public. — Ainsb 
l’art. aG de la loi du 4 niai dernier, sur la police de la chasse , subordonne a 
poursuite d'office du ministère public à la plainte de la partie intéressée 1 1 01,8 * 
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qu’il s'agit du délit de chasse sur le terrain d autrui sans le consentement du 
propriétaire.»- Tout le monde comprend le motif de cette restriction.— D’après 
l’art. 336 du Code pénal, t’adultère de la femme ne peut être poursuivi que sur 
la iléuouciation.du mari; et, d’après l’art. 337, lorsqu’une condamnation a été 
prononcée, le mari peut la faire cesser, en consentant à reprendre sa femme. — 
La jurisprudence est même allée plus loin. De ce que la loi avait donné au mari 
le droit de faire cesser l’effet de la condamnation en reprenant sa femme, elle a 
tiré la conséquence que le mari avait le droit de faire cesser les poursuites du 
ministère public en retirant sa plainte. — Mais cette extension est fondée sur de* 
considérations d’ordre public qui, dans aucun autre cas; ne se présenteraient 
avec le même degré de force et d’évidence; et il serait dangereux d’appliquer 
cette jurisprudence à d’autres matières,, en invoquant des analogies qui n’existent 
pas. — Faudrait-il, par exemple, assimiler le délit de diffamation au délit d’adul¬ 
tère, et décider que, la poursuite d’office du ministère public ne pouvant pas 
s’exercer sans la plainte du fonctionnaire public diffamé, le retrait de la plainte 
doit avoir pour effet de faire cesser les poursuites commencées? — Quelles sont 
les dispositions de la loi du 26 mai 1819 qui règle ectte matière? — Cette loi 
çst relative à la poursuite et au jugement des délits commis par la voie de la 
presse, ou par tout autre moyen de publication. L’art. t er pose le principe gé¬ 
néral que la poursuite de tous ces délits aura lieu d’office et à la requête du 
ministère public. Mais plusieurs exceptions à ce principe sont écrites dans les 
art. 2, 3 , 4 et 5 . L’art. 5 porte que le délit de diffamation contre tout déposi¬ 
taire ou agent de l’autorité publique, contre tout agent diplomatique étranger 
accrédité près du roi, ou contre tout particulier, ne pourra être poursuivi que 
sur la plainte de la partie qui se prétendra lésée. — Après avoir établi un prin¬ 
cipe, la loi le modifie par une exception. Mais il est de règle que les exceptions 
doivent être rigoureusement restreintes dans les limites que la loi leur a assi¬ 
gnées. Le ministère public veut-il poursuivre d’office un délit de diffamation? Il 
n’en a pas le droit ; il doit attendre la plainte de la personne qui est victime dq 
la diffamation. Là se borne la restriction apportée à l’exercice de l’action publi¬ 
que. — Mais si la plainte a été portée, si l’action publique a été mise eu mou¬ 
vement, qu’importe que la plainte soit retirée? L’action publique ne peut pdtf 
être arrêtée. Les poursuites commencées auront leur cours. La loi, en suspendant 
l’action publique, en subordonnant son exercice à la plainte de la partie diffa¬ 
mée, a déjà porté une assez grave atteinte à un principe de droit commun. Il ne 
faut pas l’aggraver encore. Et ce serait donner à cette exception une extension 
qui n’a pas été dans la pensée du législateur, que d’admettre qu’il dépendrait du 
plaignant, après avoir mis en mouvement l’action du ministère public en dépo¬ 
sante plainte, de l’arrêter en la retirant. Dans ce cas, on doit rentrer sous l’ap- 
pücaüon de l’art. 4 du Code d’instruction criminelle, qui rend l’action publique 
indépendante de l’action civile. — Et comment n’en serait-il pas ainsi? Com¬ 
ment pourrait-on concilier la dignité des fonctions du ministère public avec la 
servilité du rôle qu’on voudrait lui imposer? Comment l’officier public, le ma¬ 
gistrat qui agit et requiert toujours au nom du roi serait-il à la merci d’une vo¬ 
lonté capricieuse qui pourrait l’enchaîner lorsqu’il voudrait agir, qui pourrait 
l’arrêter lorsqu’il aurait agi? Pourquoi déconsidérer et affaiblir ainsi une insti- 

luliou qui trouve sa gloire et sa principale force dans son indépendance?. 

Cette opinion , messieurs, n’est pas la nôtre. Nous pensons que, en matière de 
diffamation, le retrait de la plainte du fonctionnaire public diffamé, suffit pour 
faire tomber faction publique , et pour soustraire le diffamateur à l’application 
de toute peine. Les auteurs que nous avons cités ne nous paraissent pas s’être 
assez pénétrés de l’esprit de la loi de 1819, qui a établi des règles spéciales en¬ 
tièrement en dehors des principes du droit commun. — Nous ne contestons pas 
assurément le grand principe de l’indépendance de l’action publique. Nous res 
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connaissons qu’en règle générale, la poursuite d’office de tous les crimes et délits 
appartient exclusivement au ministère public. Nous reconnaissons enfiu qu'en 
principe général, l’abandon de l’action civile n’arrête pas dans sa marche Faction 
publique, lorsque déjà elle a été mise en mouvement. — Ce sont là des principes 
incontestables, des principes dont on ne saurait méconnaître la haute conve¬ 
nance, et qui protègent des intérêts trop élevés et trop précieux, pour que nous 
fussions disposé à en faire facilement le sacrifice. — Mais la loi n’a-t-elle pas 
admis des exceptions? Ne devait-elle pas en admettre? N’y avait-il pas certains 
délits qu’il eût été dangereux de poursuivre contre le gré de ceux qui en avaient 
été victimes? Les inconvénients de la poursuite n’eussent-ils pas été plus grands 
que les avantages de la répression? — Pourquoi, par exemple, en matière d'a¬ 
dultère, le législateur a-t-il placé l’action publique sous la dépendance du mari 
outragé? Parce qu il a craint de porter atteinte, en voulant les venger, à la sain¬ 
teté du mariage et à l’honneur du foyer domestique. — Ne devait-il pas en être 
de même en matière de diffamation? Est-ce que l’action publique pouvait, dans 
ce cas, conserver sans danger toute son indépendance ? Est-ce que le fonction¬ 
naire public diffamé pouvait être imprudemment jeté, malgré lui, dans une arène 
où il devait trouver en face de lui un diffamateur audacieux, et où il aurait k 
lutter contre un genre de preuves qu’il est presque toujours si facile de corrom¬ 
pre dans sa source? — Aussi, messieurs , lorsqu’ou jette un coup d'œil attentif 
sur les deux systèmes qui, depuis trente-cinq ans, ont été tour à tour admis et 
rejetés par le législateur, une observation se présente tout d’abord à l'esprit. La 
poursuite d’office par le ministère public, sans provocation du fonctionnaire pu¬ 
blic diffamé, a été deux fois admise et deux fois rejetée. Mais chaque fois qu'elle 
a été admise, la preuve testimoniale a été écartée ; et chaque fois que la preuve 
testimoniale a été autorisée, la poursuite d’office a été repoussée. En sorte qu’ü 
est évident que la loi n’a pas voulu exposer le fonctionnaire public, malgré lui, 
aux inconvénients de la preuve testimoniale, et qu’elle a entendu, toutes les fois 
qu’elle a accueilli ce genre de preuves, rendre le fonctionnaire public l’arbitre et 
le maître de la poursuite. — Sous l’empire du Code pénal, le ministère publie 
était autorisé à poursuivre d’office. L’indépendance de son action était entière. 
Mais que faisait le Code pénal? Il dounait aux imputations diffamatoires le nom 
de calomnie. Il déférait au tribunal correctionnel la poursuite de ce délit, à l’é¬ 
gard duquel il n’uutorisail que la preuve légale résultant d’un jugement passé en 
force de chose jugée, ou d'un autre acte authentique. — La loi disait au fonc¬ 
tionnaire public : « La calomnie commise envers vous sera poursuivie d’office 
comme tous les autres délits. Mais la poursuite sera sans danger pour vous, si 
vous êtes innocent. Car la seule preuve qu’il sera permis au calomniateur de pro¬ 
duire à l’appui des imputations hasardées contre vous, sera une preuve qui ne 
peut être ni altérée ni corrompue. La preuve testimoniale sera repoussée. »«—La 
loi du 26 mai 1819 substitua la cour d’assises au tribunal correctionnel et au* 
torisa tous les genres de preuves pour établir contre les fonctionnaires publics la 
vérité des faits diffamatoires. Mais elle a ajouté que l’action publique ne pourra 
être mise en mouvement que par la plainte du fonctionnaire qui se prétendrait 
diffamé. — La loi disait donc au fonctionnaire public : On vous impute des faits 
qui, s’ils étaient établis, appelleraient sur vous le mépris public. L’auteur de ces 
imputations sera à l’abri de toute peine s’il parvient à les justifier ; et pour 
qu’aucune garantie ne lui suit refusée, nous lui ouvrons la vaste enceinte de la 
cour d'assises, et nous l’autorisons à y apporter tous les actes et à y faire entendre 
tous les témoins qu’il lui sera possible de produire contre vous. Mais c’est à vous 
de réfléchir et de prendre le parti que vous commandent les intérêts de votre 
honneur et la dignité devo> fonctions. Nous vous faisons maître de la poursuite. 
— En 1822 , la législation subit un nouveau changement. La loi du 25 mars 
restitua au ministère public la poursuite d’office. Mais elle changea la coupé* 
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lence et le genre de preuves. Elle déféra de nouveau le délit de diffamation en¬ 
vers les fonctionnaires publics au tribunal de police correctionnelle et elle écarta 
la preuve testimoniale. — Cette loi reçut son exécution pendant toute la durée 
de la restauration. — Mais la loi du 4 octobre i 83 o, en faisant revivre la loi de 
18 ïq, rendit au jury le jugement des délits commis par la voie de la presse et 
par tout autre moyen de publication. Ce délit de diffamation envers les fonction¬ 
naires publics fut alors reporté devant la cour d’assises ; la preuve testimoniale 
fut admise de nouveau. Mais l'action publique fut replacée sous la dépendance 
du fonctionnaire public diffamé. 

Ne croyez pas, messieurs, que l'interprétation que nous venons de vous don¬ 
ner, soit pour nous le résultat d’un système, et que nous cherchions à substituer 
notre propre pensée à la pt nsée du législateur. Si vous voulez connaître le sens 
de toutes les lois que nous avons analysées, il vous suffira d’ouvrir le Moniteur , 
et de jeter les yeux sur la discussion qui précéda le vote de l’article 17 de la loi 
du a 5 mars 1822. — Le projet de loi de 182a présenté par M. de Serre,encore 
garde des sceaux, n’avait pas pour but d’enlever au jury les délits de la presse. 
Il n’attribuait aux tribunaux correctionnels que les délits d’outrage et d injure. 
Le délit de diffamation restait dans la compétence des cours d’assises. ( Moait . 
4 décemb. 1821.) — Mais, dans l’intervalle qui s’écoula entre la présentation 
du projet de lui et sa discussion, le ministère dont faisait partie M. de Serre fut 
renversé et remplacé par le ministère auquel M. de Villèle donna son nom. 
M. de Peyronnet en faisait partie comme garde des sceaux. — La commission de 
la chambre des députés bouleversa le projet de M. de Serre; elle attribua aux 
cours royales, en audience solennelle, la connaissance de tous les délits de la 
presse; elle supprima, pour le délit de diffamation envers les fonctionnaires pu¬ 
blics, la nécessité de la plainte préalable; elle attribua la poursuite J'office au 
ministère public. Elle ne soumit à la nécessité de la plainte préalable que le dé¬ 
lit de diffamation et d’injure envers les particuliers. (Voir le rapport de M. Chif- 
flet. Monit. 16 janv. 1822.) — Celte dernière disposition fut adoptée par la 
chambre des députés dans la séance du 5 février 1822. Alors, M. Bonnet qui 
avait combattu la poursuite d’olfice, même pour le délit de diffamation envers les 
agents et dépositaires de l’autorité publique, demanda par amendement, pour 
mettre d’accord entre elles les dispositions de la loi, que la preuve testimoniale fût 
écartée. — La question préalable fut proposée contre cet amendement par 
MM. Duvergier de Hauranne et de Girardin. — M. Belfort, en combattant la 
question préalable, s’exprimait ainsi : « D’après la loi de 1819, le fonctionnaire 
« public attaqué était le maître de sa position; et par des calculs puisés si l’on 
■ veut dans son intérêt personnel, ou par. des considérations plus généreuses 

* puisées dans le désir de ne pas voir avilir l’autorité dont il est dépositaire 

* par la discussion scandaleuse qui résulte de pareilles enquêtes, il était le maître 

* de renoncer à poursuivre le calomniateur; alors la source du scandale était 
« tarie, et toutes les charges cessaient de peser sur lui. — Au lieu de cela, vous 
« venez de décider que l'injure et la diffamation dirigées contre les fonctionnaires 

* publics, pourraient être poursuivies d'office par le ministère public. Le fonc- 

* tionnaire public est donc forcé de laisser ouvrir devant lui une carrière de 
« discussion qu’il aurait pu désirer voir fermer. Vous sentez combien dans uue 

* pareille position l'amendement mérite d’être pesé et discuté. » — Le garde 
des sceaux (M. de Peyronnet) interpellé par M. Casimir Périer, déclara que son 
opiniou personnelle était favorable à l’amendement. Mais comme il voyait dans 
l’initiative prise par M. Bonnet une sorte d'atteinte à la prérogative royale, il 
demanda le renvoi de la discussion au lendemain, afin de connaître l'opinion et 
de prendre les ordres du roi. (Séance du 5 févrièr 1822. Monit. 7 lev.) —Le 
lendemain, il déclara qu’il adhérait à l'amendement de M. Bonnet. — Dans la 
séance du 6 février {Moniteur du 7), M. Bonnet, pour justifier son amendement, 
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disait : — « La règle générale qu’on admettra la preuve contre les fonctionnaires 
•* publics a été établie par la loi de 1819. Selon cette loi, ils dc\aicnt se plaindre 

• eux-mêmes, de leur propre mouvemeut. Aujourd’hui, la poursuite aura lieu 
•• d’office. Il leur faut donc une garaulie autre que celle qu’ils avaient aux termes 

■ de la loi de 1819.» 

... Dans un antre passage du même discours « On a prétendu que la dis- 
« position que je propose d’abroger a été votée dans cette Chambre. J’ai lu avec 

• beaucoup d’attention la discussion qui a eu lieu à cet égard. La question fut 
« longtemps débattue. La proposition fut faite, je crois, par M. Favard de Lan- 
« glade; elle fut «adoptée, non pas à la presque unanimité, comme on l’a dit, mais 
« après deux épreuves douteuses. "Voilà comme la disposition qui admet la preuve 
« testimoniale a passé. — Et remarquez bien qu’alors le fonctionnaire public 
« était maître de la poursuite, et qu’anjourd hui sa position est tout à faitchan- 
« gée, puisqu’on peut poursuivre d\ flice la diffamation ou l’injure commise contre 
« lui. »» — M. Bazire % dans la même séance, s’exprimait ainsi:— a La loi de 
« 1819 était une dérogation au ('.ode pénal. Cette dérogation qui avait été faite à 
« tort, serait aujourd'hui insupportable; car puisque nous avons inséré dans 
« notre loi que les diffamations contre les fonctionnaires publics seraient pour- 
« suivies d’office, et qu’un fonctionnaire qui voudrait garder le silence sur une 
« diffamation n’en serait pas le maître, il est de toute justice de n’admettre que 
« la preuve légale. D’après le Code pénal, le fonctionnaire offensé ne faisait de 
« poursuites que dans son propre intérêt; ici, c’est dans l’intérêt de la société 
«* tout entière que l’injure est poursuivie. Dès lors on ne doit admettre que la 
« preuve légale, parce que le ministère public, poursuivant d’office, n aurait pas 
« la possibilité de répondre aux preuves testimoniales. » — A la Chambre des 
pairs, dans la séance du 7 mars 182a ( Moniteur du 20 mars), M. Jacquinot de 
Pampelune, commissaire du roi pour la défense du projet de loi, exprimait la 
même pensée. — Voici le passage du Moniteur qui le constate : — « Le com- 
« missaire du roi recherche ensuite si, abstraction faite des dangers de la preuve 
« testimoniale, elle pourrait être compatible avec le système de la loi, tel qii’il ré- 
« suite des articles déjà adoptés. Pour se convaincre du contraire, fl suffit de re- 
«« marquer que l’article 17 rétablissant la poursuite d’office, il n'est plus possible 
« d’exposer à son insu, ou malgré lui, le fonctionnaire public aux chances d’une 

■ procédure qui peut lui être si funeste. Sous l’empire de la loi de 1819, on 

• disait avec raison que le fonctionnaire n’aurait recours à la plainte et ne livre- 
« rait sa conduite aux discussions qui pouvaient en être la conséquence qu’au- 
« tant qu’il se sentirait irréprochable. Cet argument, qui n’était pas sans force, 

« ne peut subsister aujourd’hui. Le rétablissement de la poursuite d’office en- 
« traîne nécessairement la suppression de la preuve testimoniale. » — Il y a, 
messieurs, une réflexion que nous pourrions sans doute nous abstenir de vous 
présenter, parce que le récit des faits dont nous avons fait précéder cette discus¬ 
sion de droit semble devoir la rendre inutile. Vous voyez que le législateur, en 
rendant le fonctionnaire public diffamé l’arbitre des poursuites à exercer contre 
le diffamateur, s’est fondé sur les dangers que pouvait avoir la preuve testimo¬ 
niale pour le fonctionnaire public qui ne se sentirait pas irréprochable. La loi a 
voulu qu’il pût tarir la source du scandale, et empêcher des débats qui pourraient 
avoir pour effet d’avilir dans sa personne l’autorité dont il est dépositaire. — Si 
l’affaire dont nous vous entretenons est étouffée, ce ne sera certainement pas 
par un pareil motif. Les magistrats qui avaient porté leur plaiute au ministère 
public étaient assurément irréprochables. Ils n’avaient à craindre, et ils ne crai¬ 
gnaient aucun scandale. S’ils consentent à pardonner aux difiamateurs, ce n’est 
pas qu’ils redoutent les débats; ces débats, ils les ont voulus, ils les ont demandés 
jusqu’au dernier instant ; et s’ils renoncent à poursuivre la réparation qu’ils 
avaient droit d’attendre de la justice, c’est qu’elle leur a été accordée par les pré- 
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venus. L’aveu du diffamateur doit avoir à leurs yeux la valeur d’un arrêt. — 
Mais, messieurs, quoique les motifs qui ont servi de fondement à la loi ne reçoi¬ 
vent pas ici d'application, on ne saurait les passer sous silence, et. il eu résulte 
clairement que la loi n'a jamais autorisé le ministère public à agir d’office, sans 
proscrire en même temps la preuve testimoniale; qu’elle n’a jamais admis la 
preuve testimoniale, sans subordonner la poursuite du ministère public à la 
plainte de la partie qui se prétend diffamée ; qu’elle a voulu, en un mot, rendre 
Ta partie maîtresse de la poursuite, chaque fois qu’elle a admis contre elle un 
genre de preuve contre lequel elle a manifesté une juste défiance. — Croyez- 
Vous, messieurs, que la discussion de cette loi soit la seule dans laquelle s’est 
révélée la pensée du législateur? Cette pensée avait déjà été suffisamment mise 
fen lumière, mais à un autre point de vue, par la discussion de la loi du 26 mai 
1819 dont nous avons à faire l'application dans celte cause. — Que porte cette 
loi? — L’article I er consacre le principe de l’indépendance de l'action publique. 
Il autorise la poursuite d’office de tous les délits commis par la voie de la presse 
ôu par tout autre moyen de publication:— L’article 5 établit une exception pour 
le délit de diffamation contre les agents ou dépositaires de l’autorité publique,ou 
Contre tout particulier. « Dans ce cas, porte cet article, la poursuite n’aura Ih u 
« que sur la plainte de la partie qui se prétendra lésée. » — Cette disposition 
de la loi de 1819 frappe donc d’impuissance le ministère public lorsqu’il s’agit de 
la poursuite du délit de diffamation. Elle assujettit sa volonté à une volonté étran¬ 
gère plus puissapte que la sienne. C’est un délit qui sort de la classe ordinaire des 
autres délits. C*e>t véritablement, dans la pensée du législateur, un délit privé. 
Le Code d’instruction criminelle avait proscrit ce genre de délit. La loi du 26 mai 
1819 l'a fait revivre. — Il est difficile de résister à cette comiclion lorsqu’on 
étudie avec soin les deux exposés des motifs si remarquables, si élevés., que 
M. de Serre, alors garde des sceaux, lut à l’une et l’autre Chambre, et les rapports 
àès commissions chargées d’examiner le projet de loi. Le sens de l’article 5 , 
après celte étude, n’est plus douteux. Le législateur a bien entendu que la partie 
qui se prétendrait victime d’une diffamation fût entièrement maîtresse de la pour¬ 
suite. Il a bien entendu que la personne diffamée ne pût être accusée devant les 
tribunaux sans son consentement, soit qu’elle refusât d’autorber la poursuite, soit 
que, après l’avoir autorisée, elle crût devoir l’arrêter. — Voici, messieurs, l'ana¬ 
lyse de cette discussion : — M. de Serre, garde des sceaux, en exposant les mo¬ 
tifs du projet de loi, dans la séance de la Chambre des députés du 22 mars 1819, 
disait : — « Un premier point est à régler : par qui et sous quelles conditions 
« s’exercera la poursuite ? — Toutes les fois qu’il s’agit de provocation au crime 

• ou au délit d’offense à la personne sacrée du roi ou aux membres de son au- 

• guste famille, d’outrages à la morale publique ou aux bonnes mœurs, comme 

• c’est alors la société qui est attaquée, le ministère public doit agir d’office, 

• sans autre direction que celle de ses supérieurs hiérarchiques. — Dans les autres 
“ cas, rintérêt de la liberté a paru commander des modifications. » — (Après 
quelques développements sur les attaques dirigées contre les Chambres, les cours 

tribunaux et autres corps constitués, M. le garde des sceaux continue ainsi) : — 

• 3 ° Enfin, le ministère public ne peut être autorisé à poursuivre la réparation 

• de l’injure faite à un fonctionnaire, à un particulier, qn’autant que l’un ou l’autre 

• porte plainte. Nul, sans son consenti ment, ne doit être engagé dans des débats 

• où la justice et même le triomphe ne sont pas toujours exempts d’inconvénients ; et 
** si le maintien de la paix publique semble demander qu’aucun délit ne reste im- 

• puni, celle même paix gagne aussi à ce qu’on laisse se guérir d’elles-mêmes des 

• blessures qui s’enveniment dès qu’on les touche. » — M. Cassaignolles, rapport 
leur, s’exprimait ainsi dans la séance du 17 avril 18 rp:— « L’article i er i»e 
" fait qu'applique aux crimes et délits commis par la voie de la presse, ou tout 

• autre moyeu de publication, les règles générales de la procédure qui chargent 
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■ exclusivement le ministère public de la poursuite des crimes et des délits, et 
« qui lui fout un devoir de cette poursuite. — Les particuliers qui en ont souffert 
« peuvent, sans doute, poursuivre la réparation du dommage; mais l'action pu* 
« blique, qui a pour objet la coudamnation à la peine, appartient à l'homme 
« public, à l'homme de la loi, à l'homme sur qui la société se repose du soin de 

■ veiller à sa sûreté, en déférant aux tribunaux les crimes et délits qui la trou- 
« blent. — Cet article ne contient donc aucune obligation qui ne soit déjà con- 

• signée au Code de procédure criminelle, et notamment aux art. i eT et aa; — 
« mais il annonce des exceptions qui se trouvent dans les quatre articles suivants 

• que nous allons examiner. Ils sont tous relatifs à des délits de diffamation ou 

■ d’injure.» —- (Le rapporteur examine d’abord le délit d’offense envers les Cham¬ 
bres ; puis il continue en ces termes :) — « Les art. 3 , 4 et 5 relatifs aux délits 
« contre les cours et les tribunaux et autres corps constitués, contre les souverains 
« et les chefs des gouvernements étrangers, contre les dépositaires et agents de 

■ l'autorité publique, ou contre tout particulier, sont puisés dans ce motif de 
« convenance et d’équité, qui veut que, sans son consentement , nul ne puisse 
« être engage dans des débats où la justice et meme le triomphe ne sont pas tou - 

■ jours exempts d'inconvénients. La commission vous propose donc de les adop- 
« ter. — Mais une inadvertance de rédaction rend nécessaire un léger amen- 

• dement à l’art. 5 . — Dans l’intention des auteur^ de cette disposition, la 
« poursuite du ministère public doit être autorisée seulement lorsqu’il a reçu 
« l’impulsion de la partie lésée, et cela est d autant plus juste que, dans cette 
« sorte de délits, l'intérêt de l’action civile domine évidemment l’iotérêt de l’ac- 
« tion publique.»—• Mais au mot plainte on a ajouté ceux-ci ; et à la requête , etc... 
— L'exposé des motifs de M. de Serre à la Chambre des pairs ( Monit . 14 mai), 
renferme le passage suivant : — « En nous occupaut de rassembler les matériaux 
« de cette loi, notre premier soin a dû être de régler à quelles conditions s’enta- 
« nieraient les poursuites.— Pour les cas où il s'agit d’uue offense envers l’Etat et 
« la société, envers le roi et les membres de la famille royale, dont l’inviolable 

■ dignité doit être rangée parmi les grauds intérêts de la société et de l’Etat, il 
« ne pouvait s’élever aucune difficulté ; le ministère public étant ici non-senle- 
« ment l'organe naturel, mais encore l’organe unique et nécessaire de la plainte, 
« c’est à lui seul qu’il appartient de poursuivre, et il doit le faire de son propre 

• mouvement. Il n’en est pas de même dans les autres cas. Rien que l’Etat souffre 
« véritablement de toute oifense qui tend à violer les droits ou à troubler la 
« tranquillité des citoyens, et que, par conséquent, il soit, en principe, autorisé 
« à en requérir la punition par ses officiers, toutefois nous avons pensé que thon- 
» neur est un intérêt trop délicat et trop jaloux pour ne pas le laisser arbitre 
« lui-même de ce (pii lui convient le mieux daus ces sortes d’occasions, et que 
« nul n’a le droit de l’exposer à être vengé plus qu’il ne le voudrait et à subir, 
« sans son consentement, de mortifiantes réparations où il pourrait trouver quel- 
« quefois de nouvelles et plus cruelles injures. » — Le rapporteur à la Chambre 
des pairs exprimait, au nom de la commission, les mêmes idées ; — « Il est très- 
« important, disait-il, qu’aucun procès ne puisse être engagé sans la volonté de 

■ l’injurié. Dans des procès entrepris pour fait d’injure, il peut arriver qu’il y ait 
« disconvenance ou danger. Aussi la 1 i s’en est sagement rapportée à l’offensé, 
« pour savoirjusqu’à quel point il pourrait lui convenir de réclamer l’intervention 
« de la justice, c’est-à-dire la publicité. » — (Rapport fait par M. le marquis de 
Catelan, à la Chambre des pairs, dans la séance du 19 mai. Monit. 20 mai.) — 
Est-il possible, messieurs, en présence de ces citations qui expliquent si bien 
l’intentiou du législateur, est-il possible de reproduire cette objecdon étroite et 
mesquine qui consiste à dire que l’art. 5 de la loi du afi mai 1819 qui subor¬ 
donne la poursuite d’office à la plainte de la partie diffamée est une exception 
au droit commun ; que toute exception doit être restreinte dans les limites les 
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plus étroites, et que ce serait l'étendre si l’on décidait que le retrait de la plainte 
doit avoir pour effet d'arrêter l’exercice de l’action publique ? Que devient cette 
argumentation en présence des expressions si remarquables du ministre du roi 
qui présentait le projet de loi et des rapporteurs qui exprimaient la pensée des 
commissions chargées de son examen ? — Lorsque M. de Serre disait à la Chambre 
des députés: Nul, sans son consentement, ne doit être engagé dans des débats 
ou la justice et même le triomphe ne sont pas exempts d'inconvénients, établis¬ 
sait-il la distinction subtile au moyen de laquelle on soulèverait malgré la partie 
offensée et sans elle des débats dans lesquels son honneur serait le sujet de la dis¬ 
cussion ? El lorsqu’il proclamait que le débat ne pourrait s'engager sans le con¬ 
sentement de la partie lésée, n'entendait-il pas que ce consentement serait 
nécessaire à toutes les époques de l'instruction? —Lorsqu’il ajoutait : Si le main¬ 
tien de la paix publique semble demander quaucun délit ne reste impuni, cette 
même paix gagne aussi à ce qu'on laisse se guérir d'elles-mêmes des blessures 
qui s enveniment dès qu'on les touche, entendait-il autoriser le ministère public 
à porter une main indiscrète sur des blessures qu’il ne pourrait qu’irriter sans les 
guérir? — Le rapporteur à la Chambre des députés, M. Cassaignolles, qui répé¬ 
tait les paroles très-expressives de M. de Serre, ne rendait-il pas sa pensée d’une 
manière qui semblait défier toutes les subtilités et toutes les distinctions, lorsqu’il 
ajoutait : Dans cette sorte de délits, l'intérêt de l'action civile domine évidemment 
Fintcrét de taction publique. Si le ministère public pouvait continuer ses pour¬ 
suites, lorsque la personne diffamée retire la plainte qui leur avait servi de base, 
ne serait-ce pas l’intérêt de l’action publique qui dominerait l’intérêt de Faction 
civile?— Comment expliquerait-on enfin ces belles paroles que M. de Serre 
faisait entendre à la Chambre des pairs en exposant les motifs du projet de loi : 
L'honneur est un intérêt trop délicat et trop jaloux pour ne pas le laisser arbitre 
lui-même de ce qui lui convient le mieux dans ces sortes d'occasions, et nul n'a 
le droit de Vexposer à être vengé plus qu'il ne le voudrait. — Si le ministère 
public pouvait continuer ses poursuites après le retrait de la plainte, F honneur 
blessé ne cesserait-il pas d’être F arbitre souverain , comme le voulait M. de 
Serre, de ce qui lui convient le mieux en ces sortes d'o rasions ? Le ministère pu¬ 
blic ne courrait-il pas le risque de blesser cet intérêt si délicat et d’inquiéter cet 
intérêt si jaloux qu’il voudrait protéger? N’ouhlierait-il pas qu ’/7 n'a pas le 
droit , selon les expressions de l’illustre auteur du projet de loi, d’exposer le 
fonctionnaire public diffamé à être vengé plus qu'il ne /• voudrait lui-même? — 
N’y aurait-il pas un autre dauger dans le système qui autoriserait le ministère 
public à continuer ses poursuites après le désistement des plaignants ? N’est-il 
pas évident qu’on rendrait toute rétractation et tout désistement impossibles, et 
que le procès, une fois engagé, aboutirait nécessairement, fatalement à un débat 
judiciaire ? Croit-on , en effet, que le diffamateur consentirait jamais à faire 
amende honorable, à reconnaître ses torts, lorsque celte couduite de sa part, en 
désarmant la partie offensée, ne désarmerait pas le mini>tère public ? Ne refuse¬ 
rait-il pas toujours d accorder une réparation qui deviendrait contre lui une arme 
dont le ministère public se servirait pour mieux assurer sa condamnation ? El le 
fonctionnaire public diffamé pourrait-il sans imprudence donner son désistement? 
Ne devrait-il pas craindre, en se retirant des débats, de redoubler l’audace du 
diffamaieur ? Quelle protection son honneur pourrait-il trouver dans la parole du 
ministère public? Comment le ministère public pounait-il discuter des faits qu’il 
De connaîtrait pas, et des preuves auxquelles il n’aurait aucune preuve à oppo¬ 
ser ? Le fonctionnaire public, pour ne pas livrer son honneur et sa considération 
à la merci de son diffamateur, serait donc forcé de repousser les réparations, 
quelque éclatantes qu’elles fussent, qui lui seraient offertes, el de les poursuivre 
a travers les dangers d’un débat public et les incertitudes d’une décision judi¬ 
ciaire. — Est-ce là ce qu’a voulu la lpi? A-t-elle entendu rendre toute transac- 
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tion impossible? A-t-elle iutcrdit au prévenu de reconnaître ses torts et de les 
réparer ? A-t-elle entendu forcer le fonctionnaire public à rester dans uni' lice 
où elle u’avait pas voulu qu’il pût être engagé malgré lui? Si telle avait été la 
pensée du législateur, si, après avoir tant redouté les débats, il avait défendu de 
les étouffer; si, après avoir placé l’action publique sous la dépendance du fonc¬ 
tionnaire publie diffamé, il avait placé le fonctionnaire public diffamé sous la 
dépendance de l'action publique, ne faudrait-il pas s’étonner et s’affliger de tant 
d’inconséquence ? — Il y a, dans la loi du 26 mai 1819, des analogies que nous 
pourrions invoquer, parce qu’elles nous paraissent propres à manifester le sens 
de la loi. — L’exception de l’article 5 n’est pas la seule que cette loi ait admise 
au principe de l’indépendance de l’action publique. L’article 2 n’autorise la pour¬ 
suite du délit d’offense envers les Chambres ou l’une d’elles, que sur l’autorisa¬ 
tion de la Chambre qui se croira offensée. L’article 3 porte que, dans le cas du 
même délit contre la personne des souverains et celle des chefs des gouvernements 
étrangers, la poursuite n’aura lieu que sur la plainte du souverain ou du chef du 
gouvernement qui se croira offensé. — Eli bien, messieurs, supposez que l’une 
des deux Chambres, ou toutes deux aient autorisé la poursuite d’une offense 
commise envers elles, et que bientôt s’apercevant que le procès qui doit s’engager 
pourrait gravement compromettre l’intérêt de l’Etat, elles retirent l’autorisation 
qu’elles avaient donnée ; croyez-vous que le procureur du roi conservera le droit 
de continuer ses poursuites pour venger malgré eux ces grands pouvoirs constitu¬ 
tionnels ? Croyez-vous qu’un tel résultat ait été dans le vœu du législateur? — 
Supposez encore que le souverain d’un puissant empire étranger ait autorisé, en 
portant plainte par l’intermédiaire de son ambassadeur, la poursuite d’un délit 
d'offense envers lui, et que, prévoyant bientôt que les débats de ce procès pour¬ 
ront révéler des faits de nature à troubler la paix de l’Europe, il recule devant 
cet immense danger, et déclare qu'il entend se désister de sa plainte ; croyez-vous 
que le procureur du roi pourra continuer ses poursuites, saisir la cour d’assises, 
àu risque d'y voir révéler des faits qu’il ignore, qu'il né peut pas apprécier, et 
qui attireraient peut-être sur son pays et sur le monde le fléau de la guerre ?ï 
a-t-il quelqu’un qui pût attribuer au principe de l'indépendance de l'action pu¬ 
blique une telle portée et de telles conséquences? Et cependant si on reconnaît 
que les Chambres, en retirant l’autorisation qu'elles avaient donnée, que les sou¬ 
verains étrangers, en retirant la plainte qu’ils avaient déposée, font cesser les 
poursuites du ministère public, il faut bien admettre le même résultat lorsqu il 
s’agit du fonctionnaire public, car les ternies de la loi et la pensée du législateur 
sont les mêmes. — Mais, dit-on, comment concevoir que la loi ait entendu fa ,re 
du mi: istère public l’instrument de la volonté des parties? Comment concevoir 
qu’elle ait voulu imposer cette humiliation au ministère public çt réduire l’acüo® 
publique à cet abaissement ? — Nous avouons que nous sommes peu touchés de 
cetie objection. — Est-ce que l’humiliation est plus grande pour le ministère pu* 
blic à s’arrêter lorsque la partie retire sa plainte, qu'à rester impuissant et 
désarmé avant le dépôt de la plainte? Avant que le fonctionnaire public eût mis 
en mouvement l’action publique, quelle était la positiou du ministère public- 
N’étail-il pas enchaîné par la volonté de la loi ? N’était-il pas réduit à donner le 
spectacle de son impuissance? Qui prétendrait pourtant qu'il y eût dans cette im¬ 
puissance légale un abaissement ou une humiliation ? Et s'il n'y avait ni 
liatioii ni abaissement à ne pouvoir commencer les poursuites, comment y 
aurait-il davantage dans la nécessité de les abandonner?—Oh! mais, dit-on»* 0 *® 
une rétractation faite par le prévenu ; elle contient l’aveu de sa culpabilité* 1* 
preuve de la diffamation est fournie par le diffamateur lui-même. Elle a reçu > 
publicité d’un journal, elle se produit devant la justice, en présence du mims* 
1ère public lui-même. Et malgré cet aveu, ou plutôt à cause de cet aveu, le ^ 
uistère public devra proclamer l’innocence de celui-là ihéme qui s’est déclare 
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coupable !... — Celte objection, messieurs, qui, au premier abord, se présente 
avec une apparence de gravité, ne nous arrête pas davantage. L’aveu de la diffa¬ 
mation, s’il a été fait loyalement et de bonne foi, au lieu de provoquer la sévé¬ 
rité du ministère public, doit le disposer à l’indulgence. Lorsque l’aveu a été 
complet, lorsqu’il a reçu une vaste publicité, lorsque le prévenu a fait tous ses 
efforts pour effacer autant qu'il était en lui les traces de la diffamation, la jus¬ 
tice est bien près d’être satisfaite. Le double but que les poursuites du ministère 
public s’était proposé est presque atteint. Le fonctionnaire public qui avait été 
blessé dans sa considération et dans son honneur, à reçu par la rétractation la 
satisfaction à laquelle il avait droit ; et le diffamateur a trouvé dans l’aveu qu’il 
a été réduit à faire, un châtiment moral que-la réprobation de l’opinion publique 
rend quelquefois plus sévère que celui de la (our d’assises. Le ministère public 
peut donc, en pareil cas, se contenter sans trop de regret de celle peine quoique 
incomplète que le diffamateur s’e«»t infligée lui-même. — Il y a, messieurs, un 
cas que l’ou cite souvent et qui a beaucoup d'analogie avec le délit de diffama¬ 
tion ; c’est le délit d’adtihère. Que porte la loi P Que l’adultère de la femme ne 
pourra être poursuivi que sur la dénonciation du mari. Elle n’ajoute pas que, 
les poursuites une fois commencées, le mari aura le pouvoir de les faire cesser. 
Cependant une jurisprudence universelle a admis qne, les poursuites ne pouvant 
pas avoir lieu sans l’autorisation du mari, elles devaient cesser lorsque le mari 
retirait son autorisation. Il èst vrai que l’art. 337 du Code pénal ajoute que Ve 
mari est maître de faire cesser l’effet de la condamnation en reprenant sa femme. 
Biais rl ne dit pas que le mari est le maître d’arrêter l’action du ministère pu¬ 
blic, lorsqu’elle est en mouvement. L’on pourrait même soutenir, et l’on a sou¬ 
tenu que le pouvoir du mari était limité par cet article du Code pénal, et qu’en 
U’admettant l'intervention du mari qu’après la condamnation, la loi avait entendu 
lui refuser le droit d’intervenir pour arrêter les poursuites. Toutefois les cours 
royales et la Cour de cassation ne se sont pas arrêtées à celle objection. Elles ont 
attribué au législateur une pensée plus clevéè ; elles ont supposé avec raison qu’il 
avait voulu rendre le mari arbitre souverain de la poursuite, et elles ont juge que 
l’action publique, lorsqu’elle avait été mise en mouvement par la volonté du 
mari, devait s'arrêter dès que le mari manifestait une volonté contraire. Pourquoi 
n’en serait-H pas ainsi en matière de diffamation? Est-ce que la loi n’est pas 
conçue dans les mêmes termes ? Est-ce que les motifs qui ont déterminé le légis¬ 
lateur ne sont pas de même nature? Quelle est, en un mot, la question réduite 
à ses termes les plus simples et à ses proportions les plus étroites? L’art. 5 de la 
loi du a6 mai 1819, porte que dans le cas de diffamation, la poursuite n'aura 
lieu que sur la plainte de la partie qui se prétendra lésée. Lorsque la plainte est 
retirée, la poursuite manque de base. A-t-on entendu interdire au plaignant le 
droit de retirer sa plainte? Personne ne le soutient. S’il peut la retirer, comment 
le ministère public, après ce retrait, pourrait-il continuer ses poursuites P — 
C’est en vain qu’on invoque l’art. 4 du Code destruction criminelle. Il ne s’agit 
pas de l’application de cet article ; il ne s’agit pas de l’application des principes 
du droit commun. La loi du 26 mai 1819 s’en est complètement écartée — 
C’art. 4 du Code d’instruction criminelle a eu pour but de déterminer l’effet 
qne produisait sur l’action publique la transaction faite par les parties sur l'ac¬ 
tion civile. Mais dans la loi de 1819, Une s’agit pas de l’action cbile, il 
s'agit de la plainte. Il ne s’agit pas de la partie civile, il s'agit de plaignant. 
Dans les termes dn droit commun, il u’est pas nécessaire d’une plainte pour 
mettre en mouvement l'action publique. Mais cette plainte est indispensable 
feu matière de diffamation. Dans les termes du droit commun, celui qui n’est 
pas prévenu ne peut figurer dans une procédure instruite pour la répres¬ 
sion d’un délit qu’en qualité de partie civile. D’après la loi de 1819, il n’est pas 
nécessaire, pour faire partie intégrante-et nécessaire de la procédure, de se con- 
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stituer partie civile; la qualité de plaignant suffit. La partie civile exerce une 
action qui est complètement distincte de l'action publique et qui ne peut évidem¬ 
ment avoir sur elle aucune influence. Mais la plainte, en matière de diffamation, 
exerce une influence nécessaire sur l'action publique, puisque l'action publique 
ne peut pas s’exercer sans la plainte. — Les magistrats qui «'étaient portés par¬ 
ties civiles dans l’affaire sur le sort de laquelle vous avez à prononcer, ont bien 
compris qu'il y avait en eux une qualité autre que la qualité de parties civiles. 
Aussi dans leur acte de désistement, que disent-ils ? Ils déclarent se désister,noi 
pas seulement de leur action civile, mais de leur plainte. — Le plaignant, dans 
le système de la loi de 1819, est quelque chose qui ne ressemble à rien de ce 
qui existait avant celte loi. Le plaignant, sans se porter partie civile, sans être 
exposé à supporter les frais de la procédure, est cependant une partie nécessaire 
dans l’instruction ; si nécessaire qu’il y a certains actes qui ne peuvent être signi¬ 
fiés qu’à lui, qui ne peuvent être faits que par lui; si nécessaire que les faits qui 
servent de base à la discussion lui sont p« rsonnels ; si nécessaire, en un mot, que 
sans la présence du plaignant, il est absolument impossible d’exécuter la loi. —■ 
Si l’exécution de la loi est inconciliable avec l’absence du plaignant : si la pro¬ 
cédure ne peut plus marcher sans lui, il faudra bien convenir que lorsque le 
plaignant s’est retiré, le ministère public ne peut pas continuer les poursuites.— 
Quelles sont donc les dispositions de cette loi qui impliquent nécessairement la 
présence du plaignant? — D'abord, l’art. 5 , sur lequel nous avons souvent 
argumenté, fait de la plainte de la partie diffamée la base indispensable de toute 
la procédure. — L’article 20 autorise la preuve des faits diffamatoires, lorsque 
l'imputation s'adresse à un fonctionnaire public et qu’il s'agit de faits relatifs à 
ses fonctions. — Comment se fera cette preuve ? — D’après l’art, a i, le prévenu 
qui voudra être admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, devra, dans les 
huit jours qui suivront la notification de l’arrêt de renvoi devant la cour d’assises, 
faire signifier les faits dont il entend prouver la vérité, la copie des pièces dont 
il eutcnd se servir, et les noms des témoins par lesquels il entend faire sa preuve. 
— A’ qui devra-t il faire celle signification? — L'article le dit: c'est au po¬ 
gnant — Le plaignant est donc resté en cause. Il ne s’est pas retiré, puisque 
c’est à lui que la notification doit être faite S’il n’était plus en cause, s'il avait 
retiré sa plainte, comment cet article pourrait-il être exécuté? A qui le prévenu 
ferait-il la notification? — Est-ce au ministère public? Non, la loi ne le dit pas» 
la loi ne le veut pas ; et eüe ne devait pas le vouloir, parce que U preuve porte 
sur des faits qui sont personnels au plaignant, mais que le ministère publie 
ignore. La notification faite au plaigoant avait donc une utilité réelle; faite au 
ministère public, elle serait à peu près inutile. C’est pour cela que la loi a laisse 
le ministère public en dehors de celte instruction préparatoire qui se fait apres 
l’arrêt de la chambre des mises en accusation, mais avant le jour où les débats 
s’ouvriront devant la cour d'assises. — Cependant la signification exigée par cet 
article ne peut pas être omise. Elle est prescrite à peine de déchéance de la 
preuve. Si le plaignant s’était retiré et que la signification ne pût pas avoir lieu, 
les débats devant la cour d’assises seraient donc impossibles. — La loi, en auto¬ 
risant le prévenu à faire la preuve des faits de diffamation, a autorisé le plat a 
gnant à faire la preuve contraire. L’article 2a porte que, dans les huit jours 
qui suivront la notification qui lui.sera faite, le plaignant sera tenu de faire 
signifier au prévenu la copie des pièces et les noms des témoins par lesquels U 
entend faire la preuve contraire. — Comment le plaignant, s'il s’est retiré, 
pourra-t-il faire la signification que, d’après cet article, il est tenu de faire ? U 
loi n’a l-elle pas suffisamment manifesté qu’il était la partie principale, et que 
sans lui, l'instruction et le jugement devenaient impossibles, lorsqu'il la autorise 
à faire la preuve contraire ? N'a-t-elle pas entendu que le plaignant était le véri¬ 
table adversaire du prévenu ? N’a-t eile pas indiqué qijç îç ministère public ne 
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jouait dans toute l'instruction qu’un rôle scondaire, et qu’il ne pourrait le rem* 
plir eu l’absence de l'auteur principal, c’est-à-dire du plaignant ? — L'article 2 3 
de la loi de 1819 autorise le plaignant à faire entendre des témoins pour attester 
sa moralité. Pourquoi cela? parce que la loi a compris qu’il serait, pendant les 
débats, l’objet des attaques du prévenu, et elle lui a fourni les moyens de se dé¬ 
fendre. Mais la loi, qui a pris tant de précautions pour le protéger, a-t-elle pu 
vouloir que ces débats, dans lesquels il pouvait être si violemment et si injuste¬ 
ment attaqué, s’ouvriraient sans lui et malgré lui P— L’art. impose au plai¬ 
gnant l’obligation d'élire domicile près la cour d’assises, immédiatement après 
l'arrêt de renvoi. Mais s’il s’est désisté, que détiendra cette obligation que la loi 
lui impose P Comment pourra-il l’exécuter ? •— Il est évident que les dispositions 
de cette loi seraient inexécutables en l’absence du plaignant. Il faut donc recon¬ 
naître, ou qu’une fois sa plainte portée, il 11e peut s’en désister, et personne n’a 
élevé cette prétention ; ou que le retrait de la plainte a nécessairement pour effet 
d’anéantir l’action publique en rendant impossible la continuation des poursuites. 

Tous avez remarqué sans doute, messieurs, que les dispositions de la loi que 
nous venons de rappeler répondent suffisamment à une objection qui pourrait se 
présenter à quelques esprits. On pourrait dire qu aujourd’hui tout est consommé, 
qu’il a été statué sur la plainte , qu’un arrêt de la chambre d'accusation a été 
rendu, et qu’il ne dépend plus de personne d’en empêcher l’exécution. — Il n’en 
est pas du délit de diffamation comme des autres délits. L’arrêt de la chambre 
d’accusation ne préjuge pour ainsi dire rien. — L’instruction qui a précédé cet 
arrêt n’a pas porté et n’a pas pu porter sur un des éléments principaux du délit 
de diffamation envers les fonctionnaires publics, c’est-à-dire sur la vérité des faits 
diffamatoires. Celte instruction 11e peut commencer qu’a près la notification faite 
au prévenu de cet arrêt qui n’a d'autre bût que de régler la compéteuce. C’est 
après cet arrêt, et seulement après cet arrêt, que peuvent et que doivent être 
faites les notifications dont nous avons parlé, et sans lesquelles les débats devant 
la cour d’assises seraient impossibles. Si donc le plaignant se retirait après l’arrêt 
d’accusation, si son absence mettait obstacle aux débats, si la vérité ou la faus¬ 
seté des faits ne pouvaient pas être appréciées sans lui, il faudrait bien reconnaître 
que le retrait de la plainte, que le désistement, à quelque moment que ce fût, ne 
permettraient pas de continuer les poursuites, et que l'arrêt de la chambre d’ac¬ 
cusation resterait sans exécution par le plus puissant de tous les motifs, l'impos¬ 
sibilité de l’exécuter. — Comment n'aperçoit-on pas d’ailleurs les embarras 
inextricables dans lesquels on serait entraîné en voulant continuer les poursuites 
du délit de diffamation malgré le désistement du plaignant? —- Que faut-il pour 
constituer le délit de diffamation envers un fonctionnaire public? Il faut que les 
faits aient un caractère diffamatoire, et de plus qu’ils soient faux. Si l’un de 
ce* deux éléments venait à manquer, le délit de diifamation n’existerait pas. — 
Le ministère public a le pouvoir d’examiner et d’apprécier le caracière des faits. 
Mais la loi ne lui fournit pas le moyen d’en reconnaître la vérité ou la fausseté. 
L’iustruction qui précède l’arrêt de la chumbre d’accusation ne peut pas porter 
sur ce point. L’instruction qui a pour but de vérifier les imputations diffamatoires 
ne se fait que devant la cour d’assises. Pourquoi la loi l’a-t-elle vou'u ainsi? C’est 
que l’examen des faits imputés au plaignant ne peut se faire que contradictoire¬ 
ment avec lui. Pendant que le plaignant reste en cause, le ministère public, les 
membres de la chambre du conseil du tribunal, les membres de la chambre 
d'accusation à la cour royale, peuvent compter sur lui. Il a déposé la plainte. Il 
a déclaré faux les faits qui lui étaient imputés. Il débattra devant la cour d'as¬ 
sises les preuves que le prévenu pourra produire. — Mais si le plaignant s’est 
retiré, que fera le ministère public? Que feront la chambre du conseil et la 
chambre d'accusation ? Dans les affaires ordinaires, la loi donne au ministère 
public les moyens de s’éclairer avant de traduire un prévenu devant la justice 
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répressive. H examine, il apprécie , il instruit sur tous les cléments du délit. 
Mais, errmatière de diffamation, la loi lui refuse toute vérification. C’est donc 
en aveugle qu’il viendrait à la cour d’assises y traînant après lui un individu sur 
la culpabilité ou l’innocence duquel il ne pourrait avoir d’avance aucune Opinion. 
Soyez bien convaincus, messieurs , que le législateur n’a pas voulu creer une 
pareille position au ministère public, et s’il n’avait pas considère comme indispen¬ 
sable, è tontes les phases de l’instruction, la présence du plaignant, il aurait 
adopté pour le délit de diffamation les mêmes règles d’information que ponr 
les autres délits, et il aurait autorisé le ministère public, le tribunal et la cour 
royale à instruire sur les faits avant de saisir la cour d’assises. —* N’est-il pas 
possible, messieurs, pour faire ressortir plus manifestement encore les inconvé¬ 
nients du système qui tendrait à maintenir l’exercice de l’action publique, même 
après le désistement des plaignants, d’imaginer une hypothèse qui est en opposi¬ 
tion avec les faits du procès actuel, mais qui, dans d’autres cas, pourrait se réali¬ 
ser ? — Supposez que le plaignant se rende au parquet du procureur du roi, et 
lui dise : « Je fus téméraire en déposant ma plainte. Tous les faits qui me sont 
•« imputés sont vrais. J’espérais échapper à la preuve ; mais je sais qu’elle serait 
« produite contre moi. Je retire ma plainte, pour ne pas être exposé à la honte 
« des débats. » Que fera le ministère public? La révélation du plaignant lui donne 
la certitude qu’il n’existe pas de délit , et par conséquent, pas de coupable, (on- 
tintiera-t-il néanmoins de poursuivre? Si le désistement du plaignant n'arrête pas 
l’exercice de l’action publique, il faudra que les poursuites commuent. Lorsque le 
ministère public a déféré une plainte au juge d’instruetipn, il ne lui appartient pas 
de se désister. Et lorsqu’il aura à requérir devant la chambre du conseil, quefera- 
t-il ? Bien qu’il connaisse, par l’aveu du plaignant, l’innocence de l’homme quü 
poursuit, il sera de son devoir de requérir sa mise en prévention, parce quel» 
connaissance qu’il a acquise de la vérité des faits diffamatoires ne peut pas serait 
de fondement à ses réquisitions. Que feront la chambre du conseil et la chambre 
d’accusation? Elles se trouveront en présence d’une allégation qui présente le ca¬ 
ractère de la diffamation; et comme elles n’ont pas le droit de- s’enquérir delà 
vérité ou de la fausseté des imputations, elles livreront, à regret sans doute, mais 
pour obéir à la loi, le prévenu à la cour d’assises. — Nous le demandons : un 
système qui couduit à des conséquences qui blessent à ce point la conscience» 
pourrait-il èlre cousacré par la justice; et pour échapper à dépareilles mons¬ 
truosités, ne faut-il pas dire que le ministère public est désarmé par le retrait 
de la plainte qui avait servi de fondement à ses poursuites? — Peut-être dira* 
t-on ; si le fonctionnaire est coupable des faits qui lui sont imputés; si ces faits 
sont de nature à attirer sur lui le mépris public ou les châtiments de la loi pe¬ 
nale, c’est un motif puissant pour saisir la cour d’assises, et pour imposer à ce 


fonctionnaire public prévaricateur la honte des débats. Lorsque la loi a autorise 
le prévenu à fournir la preuve des imputations diffamatoires contre les fonction¬ 
naires publics, lorsqu’elle a appelé la publicité sur tous leurs actes, elle a cède* 
des considérations élevées qui seraient méconnues si, pour soustraire le fonction¬ 
naire public à des débats dont profiterait l’intérêt public, on cherchait à fermer 
l’enceinte de la cour d’assises. — Mais cette objection reposerait sur une confu* 
sion manifeste. Sans doute, les actes coupables des agents de l'autorité publiq« c 
ne doivent pas être protégés par le mystère ; et la publicité qui les environne est 
la meilleure garantie de l’intérêt public. Mais il ne faut pas sacrifier au désir de 
les voir discuter au grand jour la liberté et l’honneur d’un homme honorable. Si 
un écrivain qui a dirigé des accusations fondées contre un fonctionnaire public, 
est traduit devant la cour d’assises malgré la conviction que ses juges peuvent 
avoir de son innocence, les débats qui s’ouvriront auront sans doute un avantage» 
ils appelleront la flétrissure de l’opinion publique sur le fonctionnaire coupable. 
Mais de quel droit, pour arriver à un résultat que l'on pourrait obtenir autre* 
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ment, de quel droit traduira-t-on devant la cour d’assises , un homme que l’on 
saura devance n’être pas coupable ? De quel droit, pour faire comparaître comme 
témoin le fonctionnaire publie prévaricateur, fera-t-on comparaître comme accusé 
l’écrivain qui, en le dénonçant, n’a fait qu’un acte honorable? Quel grand intérêt 
commandera cette injustice? Est-ce que le fonctionnaire public n’est pas déjà 
suffisamment signalé par les imputations qu’il as ail eu l'imprudence de dénon¬ 
cer? Est-ce qü’il n’est pas signalé par l’aveu qu’il a été contraint de faire en reti¬ 
rant sa plainte? Qu’est-il nécessaire encore de l’appeler comme témoin devant la 
justice? Et si le jury qui aura à prononcer sur le sort de l’écrivain innocent venait 
à se tromper? s'il prononçait ube condamnation !.... Nous nous arrêtons à cette 
pensée ; elle fait suffisamment justice de l’objection. — Comment un système qui 
créerait de pareils embarras et qui entraînerait des conséquences si opposées au 
vœu si souvent manifesté par les auteurs de la loi, comment un tel système 
pourrait-il être vrai? Comment, s'il était vrai, ne l'appliquerait-on pas au délit 
de diffamation envers les simples particuliers? L’art. 5 de la loi du 26 mai 1819 
qui subordonne la poursuite du ministère public à la plaiute de la partie qui se 
prétend lésée, comprend le délit de diffamation envers les simples particuliers 
comme entera lea agents ou dépositaires de l’autorité publique. La restriction 
apportée à l’exerciée de l’action publique s’applique aux deux délits. La loi appli¬ 
que à tous deux des expressions communes. Comment, dès lors, la jurisprudence, 
en ce qui les concerne, pourrait-elle être différente? Lorsqu’une poursuite en 
.diffamation est engagée sur la plainte, ou à la requête d’un simple particulier, il 
est de jurisprudence universelle devant tous les tribunaux du royaume, que le 
désistement du plaignant arrête à l’instant même l’cxercice de faction publique. 
La partie poursuivante ou plaignante se présente devant, le tribunal, déclare se 
désister, et il lui en est donné acte. Jamais aucun procureur du roi, que nous 
sachions, n’a élevé la prétention de provoquer la condamnation de l’inculpé ou 
du prévenu, nonobstant le désistement de l’action ou de la plainte de la partie 
qui s’était préteudue diffamée. Cependant cette prétention du ministère public 
se justifierait peut-être mieux , lorsque la diffamation s’applique à un simple par¬ 
ticulier qu’à un fonctionnaire public. Effectivement, le délit de diffamation en¬ 
vers un fonctionnaire public peut être effacé par la preuve des faits diffamatoires, 
tandis que la preuve testimoniale n’est pas admise cooire le simple particulier. 
Lorsque celui-ci se désiste, le ministère public pourrait poursuivre sans danger, 
et presque avec la certitude de se trouver en présence d’uomlélii et d’un coupa¬ 
ble. Lorsque le fonctionnaire public se désiste, les poursuites du ministère public 
seraient accompagnées des plus graves dangers et des plus grandes incertitudes. 
Comment donc laisserait-on subsister dans ce dernier cas l’action public lorsque 
dans le premier ou reconnaît qu’elle est éteinte. — Il est difficile, en cetie ma¬ 
tière, de produire des documents judiciaires à l’appui de notre opinion, parce 
que* d’ordinaire, le ministère public laissant son action tomber avec la plainte 
qui lui avait permis de l’exercer, les tribunaux et les cours royales se bornent à 
donner acte du désistement et à prononcer une condamuation aux dépens. — 
Les procès en diffamation, on le conçoit, sont très-fréquents à Paris. Si nous 
sommes bien informés, et nous croyons l’être, celte question , devant le tribunal 
et devant la cour royale de Paris ou la cour d’assist s de la Seine, n’a jamais fait 
l’objet d’un doute. Nous nous rappelous un fait qui est consigné dans les jour¬ 
naux judiciaires, et qui prouve comment l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819 est 
entendu et appliqué à Paris. Le journal le Messager avait dirigé contre 1 $J. Gis- 
quet, ancien préfet de police, des imputations fort graves. M. Gisquet déposa 
daus les mains du procureur du loi une plainte en diffamation contre le gérant dn 
Messager , qui fut renvoyé devant la cour d’assises. Lorsque l’affaire fut appelée 
pour la première fois, le prévenu ne se pi ésenta pas, et fut condamné par défaut. 
11 forma opposition à l’arrêt de condamnation, et lorsqu'il se présenta sur son 
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opposition, te président de la cour d’assises, avant de l’interroger, se tourna vers 
le plaignant et lui dit : « Avant d’interroger le prévenu, je dois vous demander 
« si vous persistez dans votre plainte. » Sur la réponse affirmative de M. Gisquet, 
le président de la cour d’assises ouvrit les débats. — Cet exemple prouve assu¬ 
rément mieux que tous ceux que nous pourrions choisir, comment cette question 
est envisagée à Paris, c’est-à-dire là où il se juge plus de délits de diffamation que 
devant tous les autres tribunaux du royaume. 

arrêt (Tixier Lachassagne, etc., C. Dujarrier et de Girardin). 

La Cour ; — attendu , en ce qui concerne le désistement des parties civiles 
et l’acceptation pure et simple de ce désistement, que nulle contestation n’est 
élevée sur leur suffisance et sur leur régularité ; qu’il y a donc lieu d’en donuer 
acte aux parties de M e Giry : — attendu , en ce qui concerne les conclusions 
du ministère public, tendantes à ce que, en conséquence de ce désistement, il 
soit décidé par la cour que l'action intentée contre les sieurs Dujarrier et Emile 
de Girardin est éteinte, que si, en droit commun et d'après l’art. 3 du Code 
d'instruction ciimiuelle,! action du ministère public pour la poursuite des crimes 
et délits est toujours libre et indépendante, si elle ne peut subir aucune entrave 
de la part des individus lésés par ces crimes ou délits, cependant cette règle se 
trouve, dans certains cas, soumise à des exceptions; que l’une de ces exceptions 
se trouve consacrée dans plusieurs dispositions des lois relatives à la répression 
des délits commis par la voie de la presse; — que, en effet, les art. a, 3, 4 , et 
spécialement l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819, et l’art 4 de la loi du 8 octobre 
i 83 o, interdisent expressément au ministère public d’intenter une action pour 
répression des délits de la presse s’il n'y est autorisé par la plainte de la partie qui 
se prétend lésée ; que cette partie est donc investie du droit absolu d’empêcher 
que toutes poursuites soient commencées; — qu’il résulte de la discussion de¬ 
vant les Chambres des lois sur la presse et notamment de la loi du 26 mai 1819, 
que la partie lésée doit toujours rester maîtresse de sa position ; que son intérêt 
privé doit constamment dominer l’intérêt de 1 action publique ; — que les mêmes 
motifs qui ont fait accorder à la partie lésée le droit d’empêcher que des pour¬ 
suites soient commencées, existent légalement pour taire accorder à cette partie le 
pouvoir d’arrêter des poursuites commencées déjà ; — que le système contraire 
entraînerait au préjudice, soit de la partie lésée, soit de l’ordre public, de graves 
inconvénients que le législateur a prévus et qu’il a voulu éviter; — qu’il faut 
donc reconnaître que la partie lésée doit avoir un droit égal, tant pour arrêter 
des poursuites commencées, que pour empêcher le commencement de ces pour¬ 
suites ; — que le désistement de la partie civile, dûment accepté par son adver¬ 
saire, doit donc suffire pour anéantir l’action publique. 

En ce qui concerne les frais ; — attendu que les parties civiles ont mis à leur 
désistement la condition que tous les frais seraient supportés par tes sieurs Du¬ 
jarrier et de Girardin; que cette condition a été expressément acceptée, ainsi que 
le constate l’acte signifié le 8 de ce mois par M* Lavergne ; — Par ces motifs, la 
Cour statuant par défaut contre les sieurs Dujarrier et ftmile de Girardin, donne 
aux parties de M e ' Giry acte de leur désistement de la plainte par elles por¬ 
tées, etc. ; en conséquence, déclare éteinte l’action intentée par le ministère pu¬ 
blic contre les parties de M c Lavergne, lesquelles supporteront tous les frais. 

Du 14 nov. 1844.— G. d’assises de la Haute-Vienne. — M. Désisles, 
prés. 

Devant la cour d’assises de la Corrèze, le plaignant n’était pas partie 
civile et s’est désisté sans conditions. Le ministère public ayant de- 
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mandé qu’il fût condamné aux frais, la cour a repoussé ses conclu¬ 
sions par arrêt du 20 décembre 1846, donnant acte du désistement et 
déclarant qu’il éteignait toute action. Sur le pourvoi du ministère pu¬ 
blic, deux questions ont été débattues et examinées : d’abord , celle de 
savoir si le désistement éteignait l’action publique, comme l’action 
civile ; puis, la question de frais, qui ne devait être que subsidiaire. 
Quoique la première se présentât nécessairement et que M. l’avocat 
général de Boissieu l’eût discutée en principe, la Cour de cassâtion, 
après un très-long délibéré, a cru pouvoir se dispenser de motiver son 
arrêt de rejet à cet égard ; mais, en maintenant l’arrêt qui déclarait 
l’action publique éteinte, et en décidant expressément que les frais 
restaient à la charge du Trésor public, la cour a virtuellement répudié 
la doctrine de son arrêt de 1820. 

arrêt (Min. publ. C. Honorein). 

La Cour ; — attendu que le moyeu proposé par le demandeur à l’appui de 
son pourvoi est pris de ce que la cour d’assises, ayant décidé qu’eu matière de 
diffamation le désistement du plaignant éteignait l’action publique, et empêchait 
le ministère public d’obtenir, par la continuation des poursuites, la condamnation 
du prévenu aux frais avancés par l’Etat, devait mettre ces mémt'S frais à la charge 
du plaignant ; — attendu qu’aucuu des articles de la loi spéciale sur les délits 
commis par la voie de la presse ne soumet le plaignant, par cela seul qu'il relire 
la plainte, à la condamnation aux frais, lesquels ne sont mis à sa charge par le 
droit commun qu’autant qu'il s’est constitué partie civile ; — que relativement 
aux inconvénients qui peuvent résulter de là pour le Trésor, le ministère public 
a toujours le moyen d’y parer, puisque, u'étant tenu par aucune des dispositions 
de la loi du 26 mai 1819 de donner suite, indistinctement, à toutes les plaintes 
en diffamation ou en injures qui lui sont adressées, il a le droit, avant d'intenter 
l’action publique, d’exiger que le plaignant se constitue partie civile, et même 
dépose au greffe , eu exécution de l’art. 160 du décret du 18 juin 1811, la 
somme présumée nécessaire pour les frais de la procédure; — attendu, en con¬ 
séquence, qu’en refusant de condamner le plaignant aux frais , la cour d’assises 
de la Corrèze n’a violé aucune loi ; — vidant le délibéré ordonné à l’audience 
du 27 février dernier, la Cour rejette le pourvoi du procureur du roi. 

Du 4 mars 1847. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. 
art. 4176. 

FORÊTS. — ADJUDICATAIRE. — DOMMAGE. 

La constatation d’un dommage réel n’est pas nécessaire pour 
Vexistence du délit résultant de l'introduction d’animaux dans un 
bois , alors même qu’elle est le fait d’un adjudicataire (1). 

arrêt (Forêts C. sieur Saudet). 

La Cour ; — vu l’art. 199 Code forest., et l’art. 3 a du cahier des.charges de 
t g 44; — attendu que le premier de ces articles, à la différence de la législation 
antérieure, n’a pas subordonné au fait d’un dommage réalisé, les conséquences 


( 1 ) Voy. Dict. cr.y p. 34 1 ; 7, cr. 9 art. 2843 . 
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pénales de l'infraction qu’il a prévue, mais a fondé sur la seule circonstance de 
l’introduction des animaux dans les bois, la présomption légale de ce dommage ; 
— attendu que, si l’art. 3 a du cahier des charges de 1844, autorise exception¬ 
nellement celfe introduction, quand l’exploitation des coupes la rend nécessaire, 
c’est à la condition que les animaux de trait, ainsi employés à la vidange, seront 
muselés ; — attendu qu’un procès-verbal en due forme , à la date du 4 sep¬ 
tembre 1845, constate qu’un cheval non muselé, attelé à une charrette apparte¬ 
nant au sieur Saudet, a été trouvé dans une vente en exploitation d’une partie 
de bois dépendante de la forêt domaniale de Jouy ; — attendu que le jugement 
attaqué a déclaré inapplicable à ce fait l’article précité du cahier des charges, à 
raison de ce que le pré\enu n’avait pas agi par les ordres de l’adjudicataire de la 
coupe, et qu’il a considéré l’introduction dont il s’agit, comme n’ayant d’ailleurs 
occasionné aucun préjudice; — attendu qne si, en effet,le prévenu ne se trou¬ 
vait pas dans le cas d'exception prévu par le cahier des charges, l’infraction qui 
lui était reprochée rentrait dans la prohibition générale de l’art. 199 du Code 
forestier, dont la partie poursuivante avait en même temps requis contre lui 
l’application ; — et que, ni dans l’un ni dans l’autre cas, la double circonstance 
mentionnée au jugement, que le cheval avait un mors dans la bouche , et qiCil 
n ai ait ni brouté , ni causé aucun dommage , n'était de nature à dépouiller le 
fait de la prévention de tout caractère de délit ; — qu'ainsi, le jugement attaqué, 
en renvoyant par ces deux motifs Saudet de la poursuite, a violé, soit l’art. 3 a 
du cahier des charges de 1844, soit l'art. 199 Code forestier ; — casse. 

Du 1 er octob. 1846. — C. de cass. M. Rocher, rapp. 

ART. 4177. 

FORÊTS. — QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. — HABITANTS USAGBBS. 

— DÉLIVRANCE. — ÉBRANCHAGE D’ARBRES 

Dans une poursuite contre un habitant, pour délit de coupe de 
bois , Vexception de propriété en faveur de la commune ne peut con¬ 
stituer une question préjudicielle , dès que l habitant a coupé du 
bois sans délivrance par les agents forestiers. 

Si cette exception est admissible quand il s'agit d’un simple ébran - 
chage qui serait dans le droit des habitants, la question préjudi¬ 
cielle n'autorise quun sursis. 

arrêt (Forêts C. Vincent). 

La Cour; — vu les art. 112, 79, 81, Code forestier; — attendu que la 
jouissance des communes dans leurs propres bois est, non moins que l’exercice des 
droits d’usage dont ils peuvent être grevés, assujettie à des règle? nécessaires pour 
assurer, soit aux intérêts individuels, soit à l’intérêt d’ordre général lié à cette 
nature de propriété, les garanties respectives qui leur sont propres; — attendu 
que l’art. 112 du Code forestier renvoie, quant à la détermination du mode de 
cette jouissance, aux dispositions de la 8 e section du titre 3 , relatives à l’exercice 
des droits d’usage dans les bois de l’État ; — atténdu que les modifications appor¬ 
tées par cet article aux conséquences de l’assimilation qu’il établit, n’affectent en 
aucune sotie celles de ces dispositions qui, comme l’art. 79, subordonnent les 
livraisons de bois à une délivrance préalable des agents forestiers, sous les peines 
édictées par l’art. 12, pour les bois coupés en délit, et, comme rart 81, exigent 
que l’exploitation des bois d’affouage, s’ils se délivrent par coupes, soit faite aux 
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frais des usagers, par un entrepreneur spécial nommé par eux, et agréé par l’ad¬ 
ministration forestière ; — atteudu, dès lors y qu’en se fondant, pour relaxer de 
la poursuite dirigée contre eux les conjoints Vincent, prévenus d’actes isolés de 
coupe de bois dans le canton dit Devez de la forêt domaniale «le Marcoire, sur la 
circonstance que la propriété de ce canton avait été jugée appartenir à la section 
communale de Cheylard-Lévéque, dont faisaient partie lesdifs prévenus, Ifarrét 
attaqué a violé les articles combinés 112, 79 et 3 », Gode forestier ; — casse. 

De 1 er octobre 1846. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

arrêt (Forêts C. Venturini, etc.). 

L 4 Coun; -—vu l’art. 18a du Code forestier; — attendu que si, lorsque le 
prévenu d’un délit forestier excipe d'un droit de propriété ou autre droit réel, le 
jugement de cette exception doit être renvoyé à la juridiction civile, le tribunal 
correctionnel doit rester saisi de l’action introduite devant lui pour le délit, afin 
d’y faire droit après que la question préjudicielle aura été décidée par l’autorité 
compétente ; — que c’est ce qui résulte des principes de notre législation touchant 
l’ordre des juridictions, et de l’ensemble des dispositions de l’art. 18» du Code 
forestier; — que l'exception de propriété ne petit en aucun cas autoriser le tri¬ 
bunal correctionnel à statuer définitivement sur la prévention ; — et atteudu, en 
fait, que par la poursuite dirigée contre divers habitants de la commune de Mol- 
tifao, à la requête du ministère public, ensuite d’un procès-verbal d’après lequel 
ils étaient prévenus d’avoir ébranché des chênes verts dans un bois appartenant 
à l’église paroissiale dudit Moltifao, le maire de cette commune est intervenu 
pour soutenir que les habitants avaient le droit, en vertu de titres, de couper des 
branche»dans ces bois; — qu’en supposant que cette intervention fût régulière, 
point sur lequel le jugement attaqué ne s’explique point, elle pouvait seulement 
donner lieu à un sursis, avec renvoi devant la juridiction compétente, dans les 
termes de l’art. 182, ci-dessus cité; — que cependant le tribunal de police a 
prononcé par jugement définitif, et déchargé les prévenus des poursuites dirigées 
contre eux ; — en qnoi il a formellement violé ledit art. 182, et les règles de sa 
propre compétence ; — casse. 

Du 10 juin 1847. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laureat, rapp. 

ART. 4178. 

QUESTIONS AU JURY. — COMPLICITÉ. — RECÈLE. 

Pans une accusation de complicité par divers modes , les diffé¬ 
rents éléments de complicité qu'énumère Vart. 60 C. pén., peuvent 
être réunis dans une seule question au jury ; mais il faut une ques¬ 
tion distincte pour la complicité par recélé, que punissent différem¬ 
ment les art. 62 et 63 (I). 

arrêt ( Rhin et femme Schérer ). 

La Cour ; — sur le moyeu proposé d’office, puisé dans le vice de complexité 
qui existerait dans les questions dont la solution affirmative a servi de base à l’ap- 
plicaiion de la peine prononcée contre les demandeurs : — vu les art. 341, 347 
du Code d’instruction criminelle, les art. 2 et 4 de la loi du x 3 mai i 836 ; vu 


(1) Voy. Dict. cr. y p. 17,6 et 657 ; J . cr. 9 ait. 3572. 
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aussi l'art. 408 du Code d'instruction criminelle; — attendu qu'aux termes des 
dispositions ci-dessus visées de la loi du i 3 mai 18 36 , par lesquels les articles 
341 et 347 précités du Code d’instruction criminelle ont été modifiés, chaque 
chef principal d’accusation, comme chacune des circonstances aggravantes qui 
s'y rattache, doit être soumis au jury par une question distincte, afin de le mettre 
à même de délibérer séparément et d'établir la majorité des voix d'après le scrutin 
secret, et de formuler en conséquence sa réponse sur chacuue de ces questions ; 
— attendu que cette obligation imposée aux présidents des cours d'assises ne 
saurait être étendue aux divers faits constitutifs d’un crime, faits sur lesquels le 
jury peut être interrogé par une seule question, lorsque l’existence de l’un de ces 
faits pris isolément suffit pour caractériser le crime et justifier l’application de la 
peine envers celui qui en était accusé; — attendu que les complices d’un crime 
étant punis de la même peine que les auteurs même de ce crime, par l'art. 5 g 
du Code pénal, il suit de ce qui précède, que les divers caractères de la compli¬ 
cité, tels qu’ils sont énumérés dans l'article 60 de ce Code, peuvent être réunis 
dans une seule et même question principale, sans qu’il soit nécessaire de consulter 
distinctement, et par une question séparée, le jury sur chacun des actes consti¬ 
tutifs de la complicité dont l’accusé pourrait s'être particulièrement rendu cou¬ 
pable; — mais attendu que le recèle , tel qu’il est défini et réprimé par les arti¬ 
cles 62 et 63 du Code précité, ne suppose pas nécessairement une participation 
directe au vol au moyen duquel les objets rrcélés ont été obtenus, puisqu'on ne 
peut participer à un crime qui déjà est consommé; — que si le recelé , par ses 
rclalious avec le vol et comme devenant eu quelque sorte le complément de ce 
crime, a été assimilé par la loi à la complicité définie et punie par les articles 59 
et 60 du Code, le législateur a, en même temps, par l’article 63 , établi une diffé¬ 
rence positive entre lu peine du recélé, sciemment fait, mais sans connaissance de 
certaines circonstances, énumérées dans cet article, qui auraient accompagné le 
vol, et celle du recélé qui a lieu avec cette connaissance; — que cette distinction 
et cette atténuatiou dans la peine démontrent que le législateur, tout en ran¬ 
geant les recéleurs parmi les complices, ne leur reconnaissant pas, dans les cas, 
la même criminalité, n’a pas voulu que toujours, et comme le porte l'article 59 
du Code à l’égard des complices , ils fussent punis de la peine encourue par l'au¬ 
teur du crime; — attendu qu’il suit de là que les faits qui constituent le crime 
de recélé d’après les art. 62 et 63 du Code pénal, ne peuvent être confondus avec 
ceux qui, suivant l’art. 60 du même Code, présentent le caractère de.la compli¬ 
cité criminelle ; qu’ils ne pou\aient dès lors être compris dans une seule question 
et résolus par un vote uuique du jury, sans violer les dispositions des art. a et 3 
de la loi du i 3 mai 18 36 ci-dessus visés; — attendu, eu fait, que les deux de¬ 
mandeurs Nicolas Rliiu et la femme Florian Schérer, ayant été renvoyés devant 
la cour d’assises du département du Bas-Rhin, comme étant les co-auteurs d'un 
vol d’argent et d’effets mobiliers commis avec circonstances aggravantes au pré¬ 
judice de l'épicier Gerber de Strasbourg, des questions ont été régulièrement po¬ 
sées dans les termes du dispositif de l’arrêt de renvoi sur ce chef principal; — 
attendu que le débat paraissant sigualer ces deux accusés comme s’étant rendus 
complices dudit vol, par aide et assistance, dans les termes de l’art. 60 du Code 
pénal, ou même comme ayant recélé sciemment, ainsi qu’il est dit en l’art. 59 du 
même Code, tout ou partie des objets volés, le président de la cour d’assises, 
contrairement aux principes ci-dessus établis, a posé, relativement à chacun 
desdits accusés, un«- question ainsi conçue : « Cet accusé est-il coupable de s'être 
« rendu complice de la soustraction frauduleuse (meniionnée dans les questions 
« précédentes), soit pour avoir par dons, promesses, menaces, abus d’autorité et 
« de pouvoir, machinations ou artifices coupables, provoqué l’action ou donné 
« des instructions pour la commettre, soit pour avoir, avec connaissance, aidé 
« ou assisté l’auteur ou les auteurs de l’action dans les faits qui l’ont préparée ou 
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« facilitée, ou dans ceux qui l’ont consommée; soit enfin pour avoir sciemment 
« recélé tout ou partie des objets volés, ~ —attendu que le jury a résolu néga¬ 
tivement la première question sur le fait principal de l’accusation ; — attendu 
qu’une seule réponse, ainsi conçue : « Oui, à la majorité, >» a été donnée par le 
jury, aux questions complexes posées comme résultant du débat pour chacun des 
demandeurs; — attendu que cette réponse se trouve participer au vice de com¬ 
plexité de la question à laquelle elle s’applique ; que par conséquent elle ne pou¬ 
vait servir de base légale à l'arrêt de condamnation prononcé contre Rhin et la 
femme Schérer; qu’il y a eu ainsi violation des art. 34 1, 347 du Code d’in¬ 
struction criminelle, modifiés par les dispositions de la loi du 1 3 mai 18 36 ; — 
casse. 


Du 22 juill. 1847. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 
art. 4179. 

FORÊTS. — ADJUDICATAIRE. — MARTEAU. 

Lorsqu'un procès.verbal de récolement , dans une coupe jardina - 
toire , constate l'absence d'empreinte du marteau sur certaines sou¬ 
ches , la présomption légale du délit ne peut être écartée , ni par le 
motif qu'il y aurait eu dévastation par des délinquants, ni sous le 
prétexte que l'adjudicataire aurait fait un recépage non prescrit 
par le cahier des charges. 

arrêt (Forêts C. Gaby-Carlu). 

La Cour; — vu les art. 33 , 45 et 176 du Code forestier; —attendu que 
les procès-verbaux de récolement du 7 août 1844, et du 18 août 1843, font foi 
jusqu’à inscription de faux des faits qu’ils constatent ; — attendu que l’adjudi* 
cataire est responsable de tous les délits commis pendant son exploitation dans la 
coupe ou à l’ouïe de la cognée de cette coupe; — qu’il l’est particulièrement du 
fait énoncé aux procès-verbaux de récolement précités, consistant dans l’abattage 
dans une coupe jardinatoire d’un certain nombre d’arbres, sur la souche desquels 
ne s’est pas trouvée l’empreinte du marteau de l’État; — attendu que ce fait 
est spécialement prévu et puni par l’art. 33 du Code forestier, ainsi que par les 
art. 34, 45 , 176, 192 et 202 du même Code, et par l’art. 40 du cahier des 
charges ; — attendu que la loi ne donne à l'adjudicataire aucun autre moyen de 
se soustraire à la responsabilité que lui imposent les art. 3 x, 32 , 33 et 34 , que 
le 1 apport fait et communiqué aux agents forestiers dans les termes et les délais 
prescrits par l’art. 45 , et que dans l’espèce, aucun rapport de ce genre n’a été 
communiqué à l’administration ; — attendu qu’eu admettant à l'égard des faits 
reconnus par lui, d'autres excuses que celles dont parle l’art. 45 , le tribunal de 
Foix a excédé ses pouvoirs, et violé en ne les appliquant pas l’art. 33 et les , 
autres articles précités ; — casse. 

Du 11 sept. 1847. — C. de cass. — M. Fréteau de Pény, rapp. 
art. 4180. 

FORÊTS. — PACAGE. — DÉFRICHEMENT. — DÉPENDANCES. 

Les terres contiguës à une forêt ou enclavées dam son enceinte et 
qui en sont une dépendance , font partie de la forêt quoiqu'elles ne 
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soient pas complantées en bois , et sont soumises à la même protection 
contre les dégâts des animaux. 

Une parcelle de bois, quoique séparée du massif par deux che¬ 
mins , n'en est pas moins une dépendance , dont la contiguïté constitue 
un ensemble auquel s'applique la prohibition du défrichement . 

arrêt (Forêts). 

La Cour ; — vu les arl. 73 et 75, 1x9 et iao du Code forestier; — attendu 
qu’aux termes d’un procès-verbal régulier dressé par le garde particulier des 
héritiers Mourgues, deux troupeaux de bêtes bovines non marquées d’empreintes 
spéciales et non munies de clochettes, ont été trouvés paissant en liberté et sans 
gardiens, sur un terrain dépendant de la forêt dite de Sylve réal , dont lesdits 
héritiers Mourgues sont propriétaires; — attendu qu’un arrêt de la cour royale 
d’Aix, du 10 juin 1845, a décidé que ce terrain étant originairement en nature 
de bois, devait être considéré, bien qu’il fût actuellement dégarni d’arbres, comme 
faisant corps avec la foret de Sylve réal, et placé à ce titre, quant à l’exercice des 
droits d’usage, sous l’empire des mêmes règles ; — attendu que l’arrêt attaqué n’a 
pas méconnu, en fait, que celte portion du domaine de Sylve réal dépendait de 
la forêt de ce nom, mais qu’il s’est fondé en droit, pour écarter l’action exercée 
au correctionnel par les héritiers Mourgues, contre les usagers et gardiens dési¬ 
gnés au procès-verbal sur ce qu’étant isolé, inculte, entouré par les eaux, ce ter¬ 
rain ne pouvait è<re réputé, à raison de son état actuel, soumis au régime fores¬ 
tier, et les sieurs Gautier et consorts tenus des obligations imposées aux usagers 
par ce régime ; — attendu que les terres contiguës à une forêt, ou enclavées dans 
son enceinte et qui en sont la dépendance, font partie de ladite forêt, qu’elles 
soient ou non complantées en bois, et sans qu’il y ait lieu d’avoir égard, soit aux 
modifications que l’action du temps a apportées à leur situation, soit à leur mode 
accidentel de culture; — que dès lors clics sont soumises à la même surveillance 
que la forêt elle-même, et régies par les mêmes prescriptions, sauf le cas où le dé¬ 
frichement de ces terres contiguës aurait été légalement autorisé ; — attendu 
qu’en jugeant le contraire, l’arrêt attaqué a violé les articles combinés 119, xao, 
73 et 75, Code pénal ; — casse. 

Du 7 août 1847. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

arrêt ( Forêts C. Taillefer). 

La Cour; — vu les articles combinés 319, aao, aai, aaa, aa 3 du Code fo¬ 
restier ; — attendu qu’il est constaté, en fait, par le jugement attaqué, que ht 
parcelle de bois sur laquelle a été opéré le défrichement non autorisé, n’est sé¬ 
parée d’une quantité considérable d’autres bois, que par deux chemins communaux 
d’une largeur moyenue de quatre mètres; — attendu en droit que. des chemins 
publics ou privés qui traversent un massif de forêts ne sauraient avoir pour effet 
d’isoler de ce massif, dans le sens du a e § de l’art, a a 3 précité, les diverses por¬ 
tions qu'ils divisent, et doni la contiguïté constitue un ensemble auquel s’applique 
indistinctement la Considération d’ordre général qui a motivé là prohibition de 
défrichement; — attendu dès lors que le jugement attaqué en se fondant sur 
cette circonstance pour renvoyer le prévenu des fins de la poursuite, a violé les 
art. ar9, aao, aai du Code forestier, et faussement appliqué l’art. aa 3 du même 
Code; — casse. 

Dit 38 août 1847. — C. de cass. - M. Rocher, rapp. 
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ART. 4181. 

FOBÊTS. — CONSTRUCTION. - DROIT PRÉTENDU. 

Nulle possession, nul titre même, ne peuvent être opposés par 
l’individu qui est prévenu du délit spécifié dans l’art. 152 C. for. 

arrêt (Forêts. C. Sept-Fonds). 

La Cour ; — vu les art. 182 et i 5 i du Code forestier; — attendu*qu'il 
résulte des dispositions de l'art. 182, qu’il n'y a lieu à renvoi à fins civiles, que 
qiidrid l'exception préjudicielle présentée par le prévenu est fondée sur un titre 
apparent, soit sur des faits de possession équivalents ; et dans Je cas où les titres 
produits, ou les faits articulés, seraient de nature à ôter au fait incriminé tout 
caractère de délit ou de contravention ; — attendu qu'il résulte des dispositions 
de l’art i 52 , qu’il ne pourra être établi sans l’autorisation du gouvernement, sous 
quelque prétexte que ce soit, aucune baraque ou hangar dans l’enceinte des bois 
et forêts, sotis peine de 5 o fr. d’amende, et de la démolition dans les trois jours 
du jugement qui l’aura ordonnée ; — attendu que ces dispositions sont des mesures 
fl’brdre public et dfe police, prises dans l’intérêt de la conservation des forêts ; que 
dès lors il est impossible d’acquérir aucun droit contraire à la prohibition énoncée 
dans cet article, soit par la prescription, soit même par un titre; — attendu en 
fait que les demandeurs se fondant sur une possession plus ou moins prolongée, 
ont élevé la prévention de conserver le droit de maintenir ou d’établir une ba¬ 
raque et un parc à bestiaux dans la forêt royale d’Aubrac ; — que celte préten¬ 
tion était repoussée par les dispositions précitées de l'art. 1 52 du Code forestier ; 
— attendu néanmoins que le tribunal de Rodez a considéré celte prétention 
comme formant l’exception préjudicielle mentionnée par l’art. 182, et a en con¬ 
séquence sursis à statuer sur la plaiule de l’administration forestière, jusqu’après 
la décision à intervenir sur cette exception ; « attendu qu’en prononçant ainsi, 
le tribunal de Rodez a faussement interprété l’art. 182, et violé, en ne les appli¬ 
quant pas, les dispositions de l’art. 162 du Code forestier; — casse. 

Du 9 sept. 1847. — C. de cass. — M. Fréteau de Péuy, rapp. 

Observations. — Cette décision peut paraître rigoureuse et nouS 
semble trop absolue. 11 y a quelque rigueur, en effet, à proscrire les 
titres ou la longue possession qui existaient en faveur d'un individu, 
sur le seul fondement de prohibitions légales peut-être postérieures à 
cfcs titres ou aux premiers actes de possession. Au moins faudrait-il 
distinguer entre la construction neuve qui serait faite sous la loi prohi¬ 
bitive en vertu du titre prétendu, fait déclaré délitueux par la loi, et le 
maintien auquel prétendrait le possesseur d'une ancienne construction 
contre l'injonction de démolir que ferait l'administration forestière; car le 
droit qui était acquis avant la loi prohibitive n'a pas dû être anéanti par 
la survenance de cette loi, et il ne peut pas y avoir dans l’invocation de 
ce droit un délit tel que celui de l’art. 152 C. for., qui punit d’amende, 
avec démolition forcée, le fait d’avoir établi sans autorisation un édi- 
flce quelconque dans l’enceinte et à moins d'un kilomètre d'une forêt. 
Cependant, l’arrêt que nous recueillons proscrit même, du moins par 
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ses termes, la prétention de conserver le droit de maintenir une ba¬ 
raque dans une forêt, en vertu d’un titre. — Quelle que soit la portée de 
cette décision, elle ne saurait s’appliquer qu’aux prohibitions contenues 
dans les art. 151 et 152. Quant à la prohibition de l’art 153, elle peut 
céder devant un droit contraire, puisque même le propriétaire qui a 
demandé l’autorisation de construire à la distance de 500 mètres d’une 
forêt, peut faire sa construction s’il n’y a pas eu décision sur sa de¬ 
mande dans le délai de six mois. — Une ordonnance royale est-elle abso¬ 
lument nécessaire pour exprimer le refus d’autorisation ? Gomment doit 
intervenir la décision, quand il s’agit d’une forêt de la couronne? Ces 
deux questions se sont récemment agitées devant le tribunal correc¬ 
tionnel de Pithiviers, qui n’a pas positivement statué, et vont l’être 
encore devant la cour royale d’Orléans, saisie par appel du propriétaire. 

ART. 4182. 

ANIMAUX. — BLESSURES VOLONTAIRES. — PEINES. 

Les blessures volontairement faites à des animaux sur le terrain 
d'autrui constituent un délit punissable, d'après la loi rurale (1). 

arrêt (Auxbi-Grillet). 

La Coor ; — vu l’art. 3o, fit. a de la loi des a8 septembre et 6 octobre 1791, 
sur la police rurale, ainsi conçu : — « Toute personne convaincue d’avoir, de 
dessein prémédité, méchamment sur le territoire d'autrui, blessé ou tué des bes¬ 
tiaux ou chiens de garde, sera condamnée à une amende double de la somme du 
dédommagement; le délinquaut pourra èire détenu un mois, si l’animal n’a été 
que blessé, et six mois si l’animal est mort de sa blessure, ou en est resté estro¬ 
pié; la détention pourra être du double si le délit a été commis la nuit, ou dans 
une étable ou dans un enclos rural ; » — attendu qu’à la vérité l’art. 4 53 du Code 
pénal a abrogé cette disposition en statuant sur tous les cas oi^les chevaux et 
bêles de voiture de monture ou de charge, bestiaux à cornes,moutons,chèvres 
ou porcs, et poissons renfermés dans des étangs, viviers ou réservoirs, out cté 
tués, sans nécessité, mais avec intention de nuire, en qualitiaut ce fait de délit 
correctionnel, et eu graduant la peine selon les circonstances du fait; mais que 
ledit art. 3o n’a pas été abrogé quant aux blessures faites de dessein prémédité 
et méchamment à l’égard des bestiaux et chiens de garde, puisque l’art. 453 ne 
parle que des cas de mort; et que le cas de blessure était réprimé par une peine 
moins forte dans la législation' antérieure ; — attendu que les cas de mort ou de 
blessure des animaux ou bestiaux appartenant à autrui, sont prévus par les n° s % 
et 3 de l’art. 479 du même code; mais qu’il ne s’agit dans ces numéros que de 
faits involontaires, résultant de maladresse ou imprudence, ou défaut d’attention, 
puisque déjà, à l’égard des cas de mort, l’intention de tuer les animaux était pré¬ 
vue et réprimée correctionnellement par l’art. 453 , et qu’il eût été superflu de 
s’en occuper encore dans ledit art. 479 si l’action n’avait été envisagée sous un 
autre aspect, c’est-à-dire dégagée de toute intention de nuire ; que telle est, d’ail¬ 
leurs , la nature des contraventions de police qui se consomment sans qu’il y ait 


( 1 ) Voy. Dict . cr., p. 56 ;V. cr., art. 59 . 
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dessein prémédité ni intention méchante ; — qu’il suit de là que les blessures 
portées aux animaux, prévues et réprimées par ledit art. 479, ne sont pas celles 
qu'avait prévues et réprimées le Code rural de 1791, par une disposition séparée 
du cas de mort ; — attendu que vainement le jugement attaqué s’est prévalu des 
dispositions de l’art. 484 du Code pénal, pour prétendre que l’art. 3o précité du 
Code de 1791 avait été entièrement abrogé, parce que le Code pénal avait réglé 
à nouveau la matière, puisqu’il vient d’étre démontré que le code ne s’était pas 
occupé des blessures faite; méchamment et de dessein prémédité ; — qu’aiosi ce 
délit resterait aujourd’hui impuni, si l’art. 3o était subrogé, et comme l’a dit le 
jugement attaqué il ne resterait plus à la partie lésée qu’une action en réparation 
devant la juridiction civile; — que l’arl. 480 du Code pénal autorise, il est vrai, 
les tribunaux de police à prononcer selon les circonstances la peine d’emprison¬ 
nement pendant cinq jours au plus, contre ceux qui ont occasionné la mort ou 
la blessure des animaux ou bestiaux appartenant à autrui ; mais que cet article 
se réfère au n° 3 de l’art. 479, ei que le mot occasionné dont il se sert, suffit pour 
prononcer encore qu’il ne s’agit pas de mort ou blessure , résultant d’uue inten¬ 
tion méchante ou de dessein prémédité ; — et attendu que, dans l’espèce, le 
ministère public poursuivait le délit de blessures faites méchamment et de dessein 
prémédité par le prévenu à un bœuf appartenant à autrui ; que les premiers juges 
avaient reconnu dans le demandeur cette intention coupable ; que le tribunal de 
Lons-le-Saulnier, sur appel, n’a point expressément réformé le premier jugement 
sur ce chef; qu’il ne l’a écarté que parce qu’il a cru l’art. 3o de la loi de 1791 
remplacé par les art. 453, 479 et 480 du Code pénal, et par conséquent abrogé 
aux termes de l’art. 484 du même code; que si, par la deuxième disposition de 
son jugement, ce tribunal, d’après les aveux du prévenu, l’a déclaré passible de 
la contravention prévue au § 3 de l’art. 479, pour avoir, eu faisant usage, sans 
précaution , d’une arme tranchante, blessé un bœuf appartenant à autrui, et l’a 
condamné à 1 5 fr. d’amende ; il a, par une erreur de droit, évité de s’expliquer 
sur l’existence du délit prévu par l’art. 3o de la loi de 1791 ; il a, par suite, 
commis un excès de pouvoir, faussement appliqué l’art. 484 du Code pénal, et 
formellement violé la disposition restée en vigueur de l’art. 3o, lit. ji, de la loi 
du 6 octobre 1791 ; — casse. 

Du 7 octob. 1847. — C. de cass. — M. Isambert , rapp. 

abt. 4183. 

FORÊTS. — POURSUITE DES DELITS. 

L'administration des forêts a qualité pour poursuivre la répres¬ 
sion d'un délit commis dans un bois qui était soumis au régime fo¬ 
restier, encore bien que ce bois en ait été affranchi dans Vinter¬ 
valle du délit à la poursuite. 

arrêt (Forêts C. Giraud). 

La Cour ; — attendu qtt’à l’époque de la perpétration et de la constatation 
des délits, les bois dont il s’agit étaient régulièrement soumis au régime forestier, 
et que dès lors le devoir des tribunaux était de donner suite aux poursuites léga¬ 
lement intentées devant eux par l’administration forestière; — attendu que l’ar- 
rélé du préfet du Cantal en date du 16 octobre 1841, en soustrayant les bois au 
régime forestier, n’a eu pour effet d'annuler les conséquences légales de l’arrêté 
précédent du 19 novembre 1839 qui avait soumis les mêmes bois à ce régime et 
de donner ainsi à l’arrêté du 16 novembre 1841 un effet rétroactif; — attendu 
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quYn donnant à ce dernier arrêté une pareille interprétation, le tribunal de Saint- 
Flour a méconnu le véritable sens de cet arrêté, et violé, en ne les appliquant pas, 
les art. 192 et suivants du Code forestier ; — casse. 

Du 7 octob. 1847. — C. de cass. — M. Préteau de Pény, rapp. 
abt. 4184. 

POLICE MUNICIPALE. — AUBEBGES. — LOGE U BS. 

Sont légaux et obligatoires avec sanction pénale, sans que les 
contraventions comportent aucune excuse, les arrêtés depolice 9 pris 
par les maires , qui règlent les heures de fermeture des auberges et 
ceux qui prescrivent aux aubergistes ou logeurs de représenter pé¬ 
riodiquement leur registre, régulièrement tenu (1). 

Il en est autrement de l'arrêté prescrivant des mesures pour l'exé¬ 
cution de l'ordonnance de 1563 qui avait pour but de faire tarifer 
les dépenses d’auberge . 

abbêt (Min. publ. C. Lenoir). 

La Cour ; — vu les art. 10 et 11 de la loi du 18 juillet 1837, 3 , n° 1, tit. 11, 
de celle des (6-24 août 1790, 19 et 20 de l'arrêté du maire de Sens, du 27 fé¬ 
vrier i 83 q; — et 471, n° 1 5 du Code pénal; — attendu que les articles précités 
de l’arrêté du 27 février 1839, — fixant l’heure de la fermeture des auberges et 
autres lieux publics de la ville de Sens, — défeudent d'y garder personne après 
cette heure, — interdisent même d’y rester, — et n’exceptent de cette prohibi¬ 
tion que les voyageurs arrivant dans une auberge pour y coucher ;—que le 
jugement dénoncé reconnaît non-seulement que Rousset, Lepaguol, Philippot et 
Poivrot étaient dans l’auberge de Lenoir, le 11 novembre dernier, à 1 x heures 
25 minutes du soir, et, conséquemment, après l’heure où cette auberge devait 
être fermée au public, mais encore que ces individus n’y couchèrent point 5 — 
qu’il a néanmoins relaxé tous les prévenus, par le motif que les quatre premiers 
sont étrangers à la ville de Sens et éloignés de celte ville de plus de 6 kilomètres; 
que plusieurs d’entre eux, pressés par la faiito, étaient entrés chez Lenoir pour y 
souper, et que celui-ci pouvait croire qu’ils coucheraient chez lui après leur sou¬ 
per; — attendu qu’en statuant ainsi sur la prévention, ce jugement a commis 
une violation expresse des art. 19 et 20 de l’arrêté dont il s’agit; — casse. 

Du 4 mars 1845. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

abbét (Min. publ. C. Mazelier). 

La Cour ; — sur le moyen pris de la violation de l’art. 19 de l’ordonnance du 
20 janvier i 563 et de l’art. 484 du Code pénal; — attendu que cette ordonnance 
avait pour objet de pourvoir à l’excessive élévation du prix qu’exigeaient les hô¬ 
teliers , ainsi que le dit son préambule; qu’elle ordonnait à ce! effet qu’il fût 
dressé par les officiers des lieux un tarif de ces prix ; et que l’art. 19, qui défendait 
aux hôteliers « de refuser sans cause légitime à recevoir les voyageurs, comme l’art. 
22 qui leur défendait même de fermer leurs hôtelleries, pendant les six mois qui 
suivraient la publication de l’ordonnance, loin d’être des mesures de police gêné* 


(1) Voy. Ûict. cr p. iox ; 7 . cr art. 3094 et 346 o. 
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raie, n’étaient qu’un moyen d’assurer l'exécution du tarif ;qtie dès lors ces articles 
se sont trouvés abrogés de plein droit lorsque les lois de 1791, en établissant la 
liberté du commerce, ont abrogé les dispositions priucipales de ladite ordonnauce 
touchant le tarif ; — rejette ce moyen; — mais vu l’art. 475, n° a , du Code 
pénal qui astreint les aubergistes et hôteliers à avoir un registre sur lequel doivent 
être inscrites toutes les personnes qui couchent dans leur maison, et à représenter 
oe registre toutes les fois qu’ils en sont requis; — attendu qu’il résulte d'un 
procès-verbal régulier que Mazelié n’a pas pu représenter son registre au com¬ 
missaire de police qui lui en demandait l’exhibition ; qu’il a même avoué à l’au - 
dience qu'il n’en avait point ; — qu’il avait donc encouru les peines prononcées 
par ledit art. 47 5 ; — que cependnut le juge de police l’a renvoyé de la pour¬ 
suite par le motif que cette mesure n’avait jamais été mise en vigueur à Castelnau, 
et que dès lors le prévenu avait bien pu croire ne pas être en faute; — qu’en ad¬ 
mettant de telles excuses qu'aucune loi n’autorise et en sc refusant à appliquer 
l’article ci-dessus visé, il l’a formellement violé ; — casse. 

Du 6 avril 1846. —C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. 

arrêt (Min. publ.€. Gauthier, etc.). 

Là Code ; — sur l’unique moyen de cassation invoqué et fondé sur la viola¬ 
tion de l’art. 76 et de l’art. 475, n° a, C. pén. : vu ledit art 475, n° a; — 

atteudu qu’un arrêté du maire de Laval, en date du i* r .mai i8a6, légalement 
pris dans le cercle de ses attributions, en rappelant les aubergistes, logeurs on 
maîtres de maisons garnies à Laval, à l’exécution des mesures prescrites par le 
n° a de l’art. 475 du Code pénal, les oblige à représenter le registre tenu par 
eux, tous les mois, à la mairie, et plus souvent s'ils en étaient requis, et en outre, 
de le représenter à demeure aux membres de l’autorité municipale et aux com¬ 
missaires et agents de police qui 6e présenteraient dans leurs maisons ; attendu 
qu’un procès-verbal régulier et non combattu par la preuve contraire, dressé le 
6 mars par le commissaire de police de l aval, constatait que contrairement aux 
dispositions de cet arrête , les sieurs Gauthier, Rouillet, Crosnier, Platou , Duré 
et Michel, aubergistes audit Laval, n’auraient pas représenté leurs registres au 
bureau de la police, à la mairie, tous les mois, et spécialement les cinq premiers 
jours de chaque mois; — attendu que dans ces circonstances, le tribunal de 
police de Laval a refusé d’appliquer à ces six aubergistes , pour celte contraven¬ 
tion , les peines portées par l’art. 47 5 , n° a, du Code pénal, sur le motif qu’ils 
n’étaient obligés de représenter leurs registres au commissaire et aux agents de 
police, qu’à demeure et dans leurs auberges, et nullement les porter chaque mois 
an bureau de la police, à la mairie ; — attendu qu’en jugeant ainsi, le tribunal 
de police de Laval a méconnu le principe d’après lequel le commissaire de police 
et ses agents devaient être considérés dans cette circonstance comme agissant par 
délégation du maire, et le remplaçant en quelque sorte pour l'exécution du rè¬ 
glement ; que ce tribunal a dès lors faussement interprété et par suite violé , tant 
les dispositions de l’art. 76 du règlement municipal de Laval que celles de 
l’art. 475, n° a, du Code pénal ; — casse. 

Du 14 octob. 1847. — C. de cass. —M. Meyronnet de St-Marc, rapp. 
art. 4185. 

POLI CB MUNICIPALE. — ï° MARCHES. — P BS A GE BT MESURAGE. 

— 2° HALLES. — VBNTBS A L'ENCAN. 

Les maires ne peuvent légalement exiger, ni que les marchands 
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forains indiquent sur les marchandises par eux exposées en vente , 
les tares et défectuosités qui s'y trouvent , ni établir des bureaux de 
pesage et de mesurage avec des tarifs sans l'approbation du gou¬ 
vernement. 

2° Il leur appartient de prescrire le pesage gratuit des marchan¬ 
dises, comme moyen de faire régler le droit de plaçage légalement 
exigible. 

Ils peuvent aussi exiger que les ventes à Vencan se fassent en plein 
jour et non à la lumière . 

ARRET (Min. publ.). 

La Cour ; — attendu que l’arrêté dont il s’agit, impose aux marchands forains 
l’obligation, non-seulement de soumettre les marchandises qu’ils veulent exposer 
en vente, à une vérification préalable d’experts nommés parle maire, à 1 effet de 
reconnaître et constater les défectuosités et les tares qu’elles pourraient présenter, 
mais d’indiquer en caractères lisibles sur chacune d’elles, ces tares et défectuosités, 
ainsi que le bon et le faux teint desdiles marchandises; — attendu, en droit, 
qu’aucune loi n’autorise le pouvoir municipal à prescrire de telles mesures ; — 
qu’en relaxant donc le prévenu de la poursuite exercée contre lui, pour avoir 
refusé de s’y conformer, le jugement dénoncé, lequel est, d’ailleurs, régulier 
dans sa forme, n’a fait qu’user légalement du droit attribué aux tribunaux de sim¬ 
ple police, par le n° i 5 de l'art. 471 du Code pénal ; — rejette. 

Du 21 mars 1846. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Rocou). 

La Cour ; — sur le moyen proposé, fondé sur la violation du n° i 5 de l*art. 
47 1 du ( ode pénal, en ce que le refus par le sieur Rocou de se servir du mesu¬ 
reur juré, n’aurait pas été réprimé par les peines prononcées par ladite disposition ; 
— attendu qu’aux termes des décrets du 27 brumaire anvxix, et 7 brumaire anix, 
l’établissement des bureaux de pesage et mesurage public, doit être autorisé par 
le gouvernement sur la demande des municipalités; — que ces bureaux, d’après 
les dispositions de la loi du 29 floréal an x, ne sont placés que dans les com¬ 
munes qui en sont jugées susceptibles, et que la même loi veut que les tarifs des 
droits soient proposés par les communes, adressés aux préfets et soumis au gou¬ 
vernement qui les approuvera s’il y a lieu ; — attendu que l’arrêté du 2 nivôse 
an xi a maintenu ces dispositions en autorisant d’ailleurs le ministre de l’intérieur 
à donner la sanction nécessaire à ces tarifs, en faisant à ces réglements tous chan¬ 
gements convenables; — attendu enfin que la loi du 18 juillet 1837, n’a fait 
entrer les droits dont il s’agit dans le revenu des communes, que lorsqu’ils seraient 
légalement établis ; — qu’il-suit de là, que les règlements et les tarifs concer¬ 
nant le pesage et le mesurage publics ne peuvent recevoir d’exécution et n’ont de 
caractère légal que par l’approbation du gouvernement, d’après l’art. 2 de la loi 
de floréal an x, ou au moins par celle du ministre de l’iniérieur, d’après l'arrêté 
de nivôse an xi, précités ; qu’ainsi les contraventions qui y seraient commises 
avant cette approbation ne peuvent servir de base légale à une poursuite ni par 
conséquent à une condamnation ; — attendu que dans l’espèce il n’a été ni 
prouvé, ni même allégué que l’établissement du pesage, mesurage et jaugeage 
public dans la ville d’Hazebrouck, ait été autorisé par le gouvernement, ni que le 
tarif de perception établi dans le bail que le maire de ladite ville a passé pour la 
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perception de ces droits, ait été lui-même soumis à l'approbation du ministre; 
que dès lors le jugement attaqué, qui n’a fait que se conformer aux lois piécitées, 
n a pu en renvoyant l’inculpé de la poursuite, violer les dispositions invoquées 
de l’art. 4 7 1 > n° 15 du Code pénal ; — rejette. 

Du 12 mars 1847. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 
arrêt (Min. publ. C. Frion). 

La Cour; — vu le n° 4 de l’art. 3 , titre 11 de la loi du x 6 et 24 août «790; 

— Tari. 2 de l’arrêté du maire de Grandvilliers, en date du 20 avril i 833 , por¬ 
tant : ■ Tous les fils de laine et laines en houppe qui seront apportes à Grandvilliers 
« les jours de marché, ne pourront être vendus ailleurs que sous la grande halle 
« marchande, et pesés par le peseur en ayant seul qualité. » — Le n° r 5 de 
l’art, 471 du Code pénal; — attendu que l’art. 2 de l’arrêté du maire.de Grand¬ 
villiers du 20 avril i 833 , a été par lui édicté dans l’exercice légal du pouvoir 
que lui a conféré le n° 4 de l’art. 3, titre x r, delà loi des 16 et 24 août 1790; 

— que le pesage des marchandises qu’il concerne, n’a pour objet que de faire 
régler le taux du droit du plaçage, et que cette opération doit, ainsi que le recon¬ 
naît le jugement dénoncé, avoir lieu gratuitement ; — qu’il est constant dans 
1 espèce, que Leroy-Frion, marchand de bas et de laines, demeurant à Thienlloy- 
l’Abbaye, a enfreint la défense qu’il était tenu d’observer, en vendant des fils de 
laine à Grandvilliers, un jour de marché, dans un cabinet de l'auberge de Ledoux 
Rertin ; — qu’en refusant de réprimer cette contravention, notamment parce que 
les laines ne sont point des denrées dans le sens dudit n° 4, le jugement dont il 
s'agit, a commis uue violation expresse, tant de cette disposition que des autres 
arlic es ci-dessus visés ; — casse. 

Du 6 mars *1847. —* C. de cass. — M. Rives, rapp 
arrêt (Min. publ. C. Lenoble). 

La Cour; — vu l’art. 3 , § 3 , lit. 11 de la loi du 24 août 1790 , l’art. 11 de 
la loi du 18 juillet 1837, et l’art. 471, n° i 5 du Code pénal;— attendu que, 
par l’art. 6 de l’arrêté du maire de Sens, du 28 janvier 1840, il a été ordonné 
que les ventes aux enchères ou au rabais ne pourront, sous aucun prétexte, être 
faites ou continuées à la lumière, et qu'elles auront lieu en plein jour; — que les 
lieux où se font des ventes à l’encan sont ouverts au public et qu’il appartient dès 
lors à l’autorité municipale, en vertu de l’art. 3 , § 3 du titre 1 x de la loi du 

24 août 1790 et de l’art. 11 de la loi du 18 juillet 1837, d’ordonner les me¬ 
sures qu'elle juge nécessaires pour y maintenir le bon ordre ; — que si l'arrété 
du 28 janvier 1840 a été pris principalement en vue des marchands colporteurs 
ou forains, l’art. 6 dont il s’agit uniquement au procès est général dans ses dis¬ 
positions et régit toutes les ventes aux euebères ou au rabais par qui qu’elles 
soient faites ; — que cet arrêté n’est point une violation de l’art. 7 de la loi du 

25 mars 1791, qui a proclamé le principe de la liberté de l’industrie, puisque cet 
article réserve expressément l’autorité des règlements de police qui sont et pour¬ 
ront être faits ; — attendu, en conséquence, que le tiibunal de police, en mé¬ 
connaissant la légalité de la disposition contenue dans l’art. 6 de l'arrêté du maire 
de Sens , du 28 janvier 1840, et en refusant d’appliquer à Lenoble, qui y avait 
contrevenu, les peines de l’art. 4 7 i, n° 1 5 du Code pénal, a formellement violé 
ledit art. 47i,n° x 5 ; — casse. 

Du 16 octobre 1847. — C. de cass. - M. Vincens-Saint-Laurent, 
rapp. 
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ART. 4186. 

▲RT DE GUÉRIR. — OFFICIER DE SANTÉ. — EXERCICE ILLÉGAL. 

V officier de santé qui exerce hors du département dans lequel il 
a été reçu et inscrit , commet la contravention prévue par Vart . 29 
de la loi du 19 ventôse an xi, mais non le délit d? usurpation du titre 
(Tofficier de santé (1). 

Reçu officier de santé à Paris, le sieur Démorest exerçait à Bourges, 
où il est exécuteur des hautes œuvres. Pour ce fait, le tribunal correc¬ 
tionnel de Bourges, sur la poursuite du ministère public, Fa condamné 
à 5 fr. d'amende, par application de la loi du 29 ventôse an xi ; mais la 
cour royale a vu là le délit d'usurpation du titre d'officier de santé et 
a prononcé une condamnation à 25 fr. d'amende. Pourvoi, à l'appui du¬ 
quel il a été dit : 

Le demandeur en cassation est pourvu d’un diplôme d'officier de santé qui 
lui a été délivré à Paris en i 838 . En 18 >5 il fut reçu le premier au concours 
des hôpitaux de celle ville pour Texlernat. Il avait consacré dix années de sa 
jeunesse à l’élude de la médecine, dans l’espérance d'échapper à la fatalité qui 
l'avait voué dès sa naissance à l’exercice des fonctions terribles qui se sont per- 
péluées dans sa famille depuis des siècles, et dont le pénible héritage n'a pas pn 
élre répudié par lui. — Après avoir courageusement essayé de suivre la carrière 
médicale, il a été obligé d’accepter les fonctions que son père remplit à Bar-le- 
Duc, son frère à Orléans, et plusieurs de ses airres parents dans divers chefs- 
lieux judiciaires. Établi à Bourges, il a pensé pouvoir tirer parti de son titre 
d’ofiieier de santé et d’élève des hôpitaux de Paris. 11 a donné des soins dans son 
voisinage à quelques malades, puis il lui est venu une clientèle peu profitable, 
car ce n’étaient pas les riches qui s’adressaient à lui. Il a signé,l’arrêt ne ledit 
pas, mais le demandeur le reconnaît, quelques ordonnances exprimant le titre 
d’officier de santé. — Demorest, officier de sauté reçu à Paris, a donc exercé la 
médecine à Bourges sans s’ètre fait iuscrire sur les listes médicales dressées en 
exécution de la loi du 29 ventôse au xr. Y a-t-il dans le fait ainsi présenté une 
contravention à la loi de l’an xi? Cette contravention est-elle punissable? doit- 
elle être frappée d’une peine correctionnelle ou d’une peine de simple police? 
Telles sont, messieurs, les questions que vous avez à examiner.— Le tribunal de 
police correctionnelle de Bourges, auquel le demandeur a été déféré, l’avait con¬ 
damné à 5 fr. d’amende, non pour exercice illégal de la médecine, mais unique¬ 
ment pour défaut d’inscription sur les listes médicales. Le tribunal reconnaissait 
expressément que le diplôme dont Demorest est porteur le mettait à l'abri de la 
peine correctionnelle. Sur l’appel du ministère public, la cour royale de Bourges 
a réformé le jugement et décidé que le diplôme délivré à Paris était sans valeur à 
Bourges , qu’il devait être considéré comme aucanti enire les mains du deman¬ 
deur pendant sa résidence à Bourges ; que dans tout le département du Cher, 
Demorest devait être considéré comme n’étant pas officier de sauté ; d’où la con¬ 
séquence qu’il ne peut se dire officier de santé nulle part ailleurs que dans le 
departement de la Seine.— L’arrêt emploie même une comparaison qui ne parait 
ni juste ni juridique. L’officier de santé aurait une circonscription comme le fonc- 


(1) C’est la doctrine que nous avions soutenue dans notre Pictionn . du dr, 
cr., p. 74, et dans ce recueil, art. a5o6 et 2645. 
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tionnaire public ; comme celui-ci, il serait absolument sans titre hors du ressort 
qui lui a été assigné. — Vous apercevez déjà la conséquence que la cour royale 
a tirée de cette proposition; elle a dit : A Bourges, Demorest est sans titre; cepen¬ 
dant il a pris la qualité d’officier de santé, il doit donc être considéré comme 
ayant usurpé ce titre d'officier de santé. Or, la loi ayant puni de peines correc¬ 
tionnelles ceux qui exercent la médecine en prenant un litre qui ne leur appar¬ 
tient pas, Demorest doit être puni d’une peine correctionnelle, bien qu’il ait un, 
diplôme, ce diplôme étaut nul à Bourges. Seulement, la cour royale mitige la peine, 
et elle abaisse l’amende à ^5 fr. Mais ainsi que l’int|ique le chiffre dç l’amende, elle 
applique une peine correctionnelle en s’appuyant sur les art. 29, 35 et 36 de la, 
loi du 29 ventôse an xi. — L’art. 29 dit à la vérité que l’officier de santé ne. 
peut exercer la médecine que dans le département où il a été reçu ; mais cet 
article ne prononce aucune peine au cas d’inobservation de la prohibition qu’il 
renferme. Cet article dispose seulement que l’offirier de santé qui aura pratiqué 
certaines opérations pourra être condamné à des dommages-intérêt? envers le 
malade auquel son inexpérience aura été fatale. — Cet article, d’ailleurs, est 
inexécutable et inexécuté; il a été adopté en vue d’un état de choses qui n’existe 
plus. Dans l’origine, les jurys départementaux devaient s’assembler cinq fois par 
an. Aujourd’hui ils ne s’assemblent plus que rarement, quand il plaît à l’adminis¬ 
tration de les réunir. Depuis huit ans au moins le jury départemental ne s’est 
pas réuni à Bourges pour procéder à la réception des officiers de santé. Les listes 
médicales du département du Cher témoignent que, dans ce département comme 
4 ans presque tous les autres, l’art. 29 est tombé en désuétude. La plupart des 
officiers de santé portés sur les listes ont, en effet, été reçus à Paris, à Tours, à 
Montpellier, à Amiens; mais, depuis huit ou dix ans, aucun n’a été reçu à 
Bourges.— Veut-on que l’art. 29 soit encore en vigueur, et que l’inobservation 
de cet article doive entraîner l’application d’une peine ? Dans ce cas, il ne peut 
y avoir lieu qu’à l’appliçation d’une peine de simple police- C’est, en effet, un 
point de jurisprudence consacré par de nombreux arrêts que l’inobservation d’une 
disposition légale, qui ne porte aucune peine, ne peut autoriser le juge qu’à pro¬ 
noncer la plus douce de toutes les peines , c’est-à-dire la peine de simple police 
— La cour royale de Bourges a appliqué une peine correctionnelle, en exécution 
de l’art, ap, qui punit l’usurpation du titre de docteur d’une entende qui peut 
s’élever jusqu’à 1,000 fr , et l’usurpation du titre d’officier de santé d’une amende 
qui peut s’élever jusqu’à 5 oo fr.— La cour royale a considéré Demorest comme 
n’ayant aucun titre dans le département du Cher C’est là une confusion qui 
n’échappera pas à la sagesse de la Cour. Il peut se faire, si l’art. 29 est encore en 
vigueur, que le demandeur ait encouru upe peine pour avoir exercé la médecine 
hors du départemeut où il a été reçu. Mais il n’a pas encouru la pénalité de 
l’art. 34 , laquelle est exclusivement applicable aux individus qui usurpent le titre 
de docteur ou d’officier de santç, lorsqu'ils ne sopt pourvus ni de l’un ni de l’autre 
de ces titres. — La Cour de cassation a , par plusieurs arrêts, décidé que la pé¬ 
nalité de l'art. 36 peut uniquement être appliquée à ceux qui, dépourvus de toute 
espèce de titre médical, usurpent celui de docteur ou d'officier de santé. Par un 
arrêt du 11 juin 1840, elle est allée jusqu’à décider qu’un officier de santé qui, 
hors.de son département,, exerce la médecine en prenant le titre de docteur, 
n’est passible que d’une peine de simple police. Par cet arrêt la Çour a indiqué 
le vrai sens de l’art. 36 . — Dans l’espèce, si la doctrine de la cour de Bourges 
était admise , il ep résulterait qu uu officier de santé , qui exercerait hors de son 
département, devrait être puni de peine correctionnelle, tandis que l’individu qui, 
dépourvu de tout titre médical, exercerait la médecine, ne serait puni que d’une 
peine de simple police. Il est donc certain que dans l’hypothèse la moins favo¬ 
rable, l’arrêt attaqué doit être annulé par la Cour eu ce qu’il a appliqué une peine 
autre que celle résultant du véritable sens des dispositions de la loi. 
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Ce système a été accueilli par la Cour, conformément aux conclusions 
de M. l’avocat général Nicias Gaillard. 

arrêt (Demorest). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de la violation et de la fausse application des 
art. 29, 35 et 36 delà loi du 19 ventôse au xi, en ce que l’arrêt attaqué a dé¬ 
claré que Demorest, muni d’un certificat de réception comme olficier de santé à 
lui délivré par le jury médical du département de la Seine, n’avait pu, sans con¬ 
trevenir aux art. 35 et 36 de ladite loi , prendre le titre d’officier de santé et 
visiter des malades en cette qualité dans le département du Cher, où son certificat 
était sans valeur et comme n’existant pas ; et encore, en ce que ledit arrêt lui a 
appliqué à raison de cette contravention une peine correctionnelle de 25 fr. 
d’amende, tandis qu’il n’y avait lieu qu’à l’application d’une peine de simple po¬ 
lice: — vu les art. 32 , 26 , 39 , 35 et 36 de la loi du 19 ventôse an xi; — 
attendu en droit que les art. 35 et 36 de la loi précitée ont eu pour objet d’inter¬ 
dire l'exercice de la médecine, de la chirurgie et de l’art des accouchements à 
toutes personnes qui, dépourvues de diplôme, certificats et lettres de réception , 
ne présentent aucune garantie de capacité ; que, dans sa partie pénale , l’art. 35 
a eu pour but de réprimer les individus qui exerçaient sans titre l'art de guérir; 
que l’art. 36 a édicté deux circonstances aggravantes de cet exercice illégal : 1 a 
première , l’usurpation du titre de docteur jointe à l’exercice de la médecine , et 
la seconde, l’usurpation du litre d’officier de santé jointe à la visite des 
malades en ladite qualité; — attendu qu’aux termes de l’art. 39 de la loi précitée, 
le certificat de réception d’officier Je santé n’est valable que dans la circonscrip¬ 
tion du département où il a été délivré, et encore à la condition par le titulaire 
de ce certificat, de se faire porte”, en exécution de l’art. 24 de ladite loi, sur les 
listes énoncées aux art a 5 et 26 de cette loi ; que par conséquent, l'officier de 
santé, muni seulement du certificat de réception à lui délivré, ne peut, sans se 
mettre en contravention auxdits articles, se livrer à l’exercice de la médecine hors 
du département où il a obtenu ce certificat ; mais que le titre d’officier de santé 
qui lui appartient en vertu de ce certificat, en quelque lieu qu'il se trouve, abs¬ 
traction faite de l’exercice de l’art de guérir, ne permet pas de cousidérer comme 
une usurpation de titre , la qualité par lui prise d’officier de santé, dans la pra¬ 
tique de la médecine à laquelle il se sera livre illégalement en dehors de la circon¬ 
scription départementale dans laquelle il était tenu de se renfermer; — attendu, 
en fait, que l’arrêt attaqué constate que Demorest justifie d’un titre de réception 
au grade d’officier de santé à lui délivié par le jury médical du département de 
la Seine, mais qu’il ne justifie pas de l’enregistrement de son diplôme, ni de son 
inscription sur les listes dans le département du Cher; que l’arrêt déclare que 
Demorest est établi dans le département du Cher où il a fixé son domicile ; qu’il 
résulte de l’instruction qu’il s’est qualifié d’officier de santé et a vu des malades 
en cette qualité; — attendu que ledit arrêt a appliqué à ce fait la peine correc¬ 
tionnelle de 25 fr. d'amende, en vertu des art. 35 et 36 de la loi du 19 ventôse 
an xi ; qu’il s’est fondé sur le motif que la qualité d’officier de santé cessant d’ap¬ 
partenir à Demorest hors du département de la Seine, où son certificat de récep¬ 
tion lui a été délivré, il ne pouvait visiter ailleurs, en cette qualité, des malades, 
sans encourir la peine édictée par l’art. 36 de la loi précitée; — attendu qu’en 
jugeant ainsi, l’arrêt attaqué a mal qualifié le fait par lui déclaré constant contre 
Demorest, puisque ce fait constituait seulement une contravention à l’art. 29 de 
la loi du 19 ventôse an xi , laquelle n’était passible que d’une peine de simple 
police, aux termes du n° 1 5 de l’art. 47 1 du Code pénal ; qu'il a par conséquent 
faussement appliqué et violé les art. 35 et 36 de la loi précitée; — casse. 

Du 16 oct. 1847. — C. de cass. — M. Dehaussy de Robécourt, rapp. 
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ART. 4187. 

DIFFAMATION. — IMMUNITÉS. — ÉLECTIONS. 

Quelles sont les immunités admises par nos lois , à l'égard des 
imputations faites par des électeurs à des éligibles qui se portent 
candidats f 

Le Code pénal de 1810, art. 367, déclarait inapplicable aux faits 
dont la loi autorise la publicité , de même qu’aux faits légalement 
dénoncés, sa disposition punissant comme délit de calomnie l’impu- 
tation de faits passibles de poursuites criminelles ou correctionnelles, 
ou bien qui exposeraient au mépris ou à la haine des citoyens. L’article 
entier a été compris parmi ceux qu’a déclarés abrogés la loi du 17 mai 
1819, art. 26, loi spéciale qui, avec la loi de procédure du 26 mai, a 
complètement réglé la matière et a spécifié les divers cas d'immunité 
qu’elle entendait admettre. Une abrogation si positivement prononcée 
ne permet plus d’appliquer l’art. 367 du Code de 1810, même dans sa 
disposition favorable, en dehors des prévisions du législateur de 1819. 
Ainsi, par exemple, quoique la publicité des jugements et arrêts de 
condamnation soit autorisée par les lois, qui veulent que tous juge¬ 
ments soient publiquement rendus et qui prescrivent même de publier 
extérieurement certaines décisions, il y aurait diffamation punissable 
si quelqu’un, hors des cas exceptionnellement admis par la législation 
spéciale, révélait ou rappelait méchamment, par un moyen quelconque 
de publicité, une condamnation portant atteinte à la considération de 
celui qui l’aurait subie ou les faits qu’elle aurait constatés et punis : 
cette doctrine a été consacrée par plusieurs décisions judiciaires, une 
entre autres du tribunal correctionnel de Limoges (7 décembre 1826), 
qui a condamné comme diffamateur un individu pour avoir fait affi¬ 
cher, sans que l’affiche en eût été ordonnée, un jugement par lui 
obtenu contre sa partie adverse. 

C’est aux lois de 1819, et à elles seules, qu’il faut s’attacher en cette 
matière. 

La loi du 17 mai, art. 21, porte : « Ne donneront ouverture à au¬ 
cune action les discours tenus dans le sein de l’une des deux Cham¬ 
bres, ainsi que les rapports ou toutes autres pièces imprimées par 
ordre des deux Chambres. » C’est là une immunité complète, fondée 
sur la liberté de discussion qui doit exister dans les chambres législa¬ 
tives , où d’ailleurs existe un pouvoir de police qui présente de suffi¬ 
santes garanties, et sur le respect qui est dû aux décisions dè chaque 
Chambre, rendues dans la sphère de ses hautes attributions. Elle est 
spéciale pour les discours tenus dans le sein de l'une ou l'autre Cham¬ 
bre ainsi que pour les pièces imprimées par son ordre , et ne saurait 
être appliquée à d’autres publications, comme l’a si bien établi la dis¬ 
cussion remarquable à laquelle ont pris part les Lainé, les Cuvier, les 

To^ik XIX. 22 
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Royer-Collard, dans la séance de la Chambre des députés du 20 avril 
1819 ( Monit . du 21). 

L’immunité n’existerait pas pour la publication que ferait un député 
de son opinion au dehors, parce qu'il ne s’agirait plus d’une participa¬ 
tion à la discussion dans le sein de la Chambre et sous sa censure im¬ 
médiate. Elle n’existerait pas non plus pour la reproduction que ferait 
d’un discours diffamatoire, soit le député lui-même, soit un tiers, au¬ 
trement que comme compte-rendu fidèle dans un journal en vertu de 
l’art. 22 de la loi, parce qu’il n’y aurait pas là cette présomption légale 
d’innocence qui résulte de l’entraînement de l’improvisation ou de 
l’ordre d’impression donné par la Chambre. L’immunité n’appartien¬ 
drait pas davantage à la pétition, contenant des imputations diffama¬ 
toires , qui serait adressée à l’une ou l’autre des deux Chambres, parce 
que l’exercice du droit de pétition et de critique, quelque légitime qu’il 
soit en principe, n’autorise pas la diffamation en dehors des excep¬ 
tions limitativement admises par les lois, et parce que l’abus de ce droit 
n’est pas livré à la seule appréciation de la Chambre qui reçoit la péti¬ 
tion diffamatoire. Ces vérités sont parfaitement expliquées par M. Pa¬ 
rant ( Lois de la presse , p. 97-99) : elles ont été virtuellement consa¬ 
crées par les décisions récentes sur les protestations adressées à la 
Chambre des députés, que nous rapportons infrà % art. 4188. 

Les discussions qui ont lieu dans le sein des conseils générauMes 
conseils d’arrondissement et des conseils municipaux, comportent aussi 
une liberté d’appréciation et de langage qui doit être respectée. Mais 
l’abus de cette liberté, quand il va jusqu’à l’outrage ou la diffamation, 
est répréhensible comme tout autre délit de même nature; à cet égard, 
aucune disposition de loi n’établit d’immunité, soit pour la poursuite, 
soit même pour la répression dans tels ou tels cas. C’est ce que la Cour 
de cassation a reconnu, en jugeant même que les tribunaux peuvent 
demander le témoignage des membres délibérants qui ont entendu les 
propos outrageants ou diffamatoires : voy. arr. 22 août 1840, 8 no¬ 
vembre 1844 et 17 mai 1845 (/. cr., art. 2753 et 3897). 

La polémique qui s’engage naturellement dans les journaux sur les 
titres des candidats aux élections, est un des effets nécessaires et peut- 
être un des bienfaits de notre organisation constitutionnelle : une 
certaine liberté d’appréciation et de critique personnelle est dans l’es¬ 
prit des lois actuelles et dans nos mœurs politiques. Mais l’abus do 
droit est toujours répréhensible, et aucune immunité n’a pu être créée 
pour des attaques qui se produiraient publiquement sans être légiti¬ 
mées par quelque principe certain. Assurément, l’immunité établie 
par la loi de 1819 pour les discours prononcés dans le sein de l’une 
des chambres législatives, n’existe point pour les discours ou écrits 
dans lesquels les électeurs discutent les titres des candidats qui se pré¬ 
sentent à leurs suffrages : c’est ce qu’a formellement jugé la Cour de 
cassation par arrêt du 16 novembre 1843 (/. cr., art. 3551). 

Les assemblées préparatoires qui ont lieu pour les élections sontlé- 
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gales lorsqu’ont été observées les conditions prescrites par les lois 
pour les réunions publiques, et elles comportent une certaine liberté 
d’appréciation, de discussion, qui est nécessaire pour que leur but soit 
atteint dans les limites des droits constitutionnels de chacun. Mais ce 
ne sont pas des assemblées organisées par nos lois ; les personnes no¬ 
tables qui en ont la présidence ou qui concourent à leur direction 
n’ont pas un pouvoir de police qui garantisse suffisamment la société 
et les citoyens contre toute injure possible. Conséquemment, ces as¬ 
semblées préparatoires ne sont que des réunions publiques autorisées, 
et les discours injurieux ou diffamatoires qui y seraient tenus ne joui¬ 
raient pas plus de l’immunité établie pour les assemblées législatives 
que ceux qui auraient lieu dans toute autre réunion, ou qui seraient 
publiés par tout autre mode de publicité. Il y aurait seulement à exa¬ 
miner si le but du discours prononcé ou publié n’exclut pas l’un des 
éléments essentiels du délit : l’intention coupable. 

Les réunions électorales qui ont lieu pour les votes sont réglées par 
les lois de manière à ce qu’aucun discours injurieux ne puisse y être 
proféré , puisque le président du collège électoral est dépositaire de 
toute l’autorité nécessaire pour l’empêcher. Mais la loi du 22 juin 
1833, art. 51, en donnant à tout électeur le droit de faire consigner au 
procès-verbal ses réclamations contre la régularité de l’élection, lui 
permet par cela même de préciser l’irrégularité qu’il reproche aux 
membres du bureau ou à l’élu. Faut-il en conclure que toutes alléga¬ 
tions ou imputations qu’un électeur se permet en vertu de cet art. 51 
sont, dans tous les cas, et quelle que soit leur moralité, à l’abri de 
toutes poursuites ? Nullement, car ce serait une immunité par trop 
dangereuse. Il en résulte seulement que le juge de répression aura à 
rechercher l’intention, innocente ou malveillante, qui, dans l’exercice 
du droit conféré par la loi, aura dicté l’imputation diffamatoire, et 
qu’il pourra relaxer le prévenu s’il reconnaît que l’imputation a eu lieu 
sans intention malveillante. C’est ce qu’ont jugé le tribunal de Guéret 
et la Cour de cassation, dans un procès récent qui a retenti jusqu’au 
sein du conseil d’État : voy. rej. 29 août 1846 (/. cr . art. 4019). 

Des protestations contre une élection peuvent être adressées par des 
électeurs, sous forme de demande en nullité, au pouvoir qui a mission 
d’en examiner la validité, soit la Chambre des députés, soit le conseil 
de préfecture du département. Celles qui contiendraient des imputa* 
tions diffamatoires seraient-elles à l’abri de toute poursuite, du moins 
jusqu’à décision du pouvoir compétent, en vertu de l’art. 20 de la loi 
de 1819, ou en considération du droit exercé ? On l’a soutenu récem- 
ment, à l’égard d’une protestation adressée à la Chambre des députés. 
Mais ainsi que l’ont démontré le6 organes du ministère public et que 
l’ont jugé les tribunaux saisis, l’inviolabilité parlementaire ne peut pas 
s’étendre à des diffamations qui se sont glissées dans une protestation 
d’électeur : aucune disposition de la loi n’enlève à la justice répressive 
le diffamateur qui abuse du droit de protestation; et une pareille im- 
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inimité ne se justifierait pas, car elle laisserait l’bonneur des élus à la 
merci des passions de leurs adversaires, puisqu'il n'aurait pas les ga¬ 
ranties qui se trouvent dans les pouvoirs de police du président de la 
Chambre des députés et des présidents de tribunaux à l’égard des dis¬ 
cours diffamatoires tenus devant eux. Voyez les jugements et arrêts 
recueillis dans ce Journal, 1846, p. 272-279 et 1847, p. 336. 

Ainsi : aucune immunité n'est créée par nos lois, quant aux impu¬ 
tations diffamatoires faites à l’occasion des élections, soit à raison du 
lieu ou de la forme dans lesquels elles sont produites, soit en 'con¬ 
sidération du droit exercé ou du but de l’écrit émis. L'auteur d’une 
pareille imputation peut être poursuivi et doit l’être dès qu’il y a 
plainte; la question, seulement, sera de savoir si le fait présente tous 
les caractères d’un délit punissable. 

Le prévenu ne pourrait-il pas du moins se justifier en prouvant la 
vérité du fait imputé ? Cette question doit se décider d’après la qualité 
du plaignant et d’après la relation du fait avec la fonction qu’il aurait 
exercée. 

L’art. 20 de la loi du 26 mai 1819 porte : « Nul ne sera admis à 
prouver la vérité des faits diffamatoires, si ce n’est dans le cas d’impu¬ 
tation contre des dépositaires ou agents de l’autorité publique, ou 
contre des personnes ayant agi dans un caractère public, de faits rela¬ 
tifs à leurs fonctions. La preuve des faits imputés met l’auteur de 

l’imputation à l’abri de toute peine, sans préjudice des peines pronon¬ 
cées contre toute injure qui ne serait pas nécessairement dépendante 
des mêmes faits. » Quelle doit être l’application de cet article aux im¬ 
putations diffamatoires faites à des candidats élus? 

Les députés, les membres des conseils généraux, des conseils d’ar¬ 
rondissement, des conseils municipaux même, sont, ainsi que les juges 
au tribunal de commerce, des personnes publiques dans le sens de 
l’article précité Effectivement, en ajoutant au cas de diffamation 
envers les dépositaires ou agents de l’autorité publique, prévu par 
l’art. 16 de la loi du 17 mai, les cas de diffamation envers une per¬ 
sonne ayant agi dans un caractère public, l’art. 20 de la loi du 26 mai 
a généralisé et appliqué le sens dudit art. 16 et a établi une entière 
assimilation, non-seuleinent entre les personnes qui sont, d’une ma¬ 
nière permanente, revêtues d’une portion de l’autorité publique, et 
celles qui l’exercent temporairement ou pour quelque affaire spéciale, 
mais aussi entre les personnes qui en sont investies par une déléga¬ 
tion du roi, et celles qui l’ont reçue par la voie d’une élection légale. 
Conséquemment, le droit de preuve doit exister toutes les fois que 
les fonctions de la personne attaquée se rapportent aux intérêts géné¬ 
raux , soit de l’État, soit d’un département ou arrondissement, soit 
même d’une commune, que ces fonctions aient été conférées par le 
souverain ou par les électeurs, pourvu, bien entendu, que les faits im¬ 
putés soient relatifs à ces fonctions, comme le veut dans tous les cas 
fart. 20. Cette doctrine est admise aujourd’hui sans difficulté par la 
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jurisprudence, même à l’égard des conseillers municipaux : voy. /. c/\, 
art. 2752, 3695, 3897 et 4046. Elle s’applique aussi bien aux imputa¬ 
tions permises qui sont faites à l’occasion des élections qu’à celles qui 
se produisent dans d’autres circonstances, et même elle a un motif de 
plus dans le droit et le devoir qu’ont les citoyens d’éclairer les élec¬ 
teurs sur la vie publique de ceux qui se présentent à leurs suffrages 
pour recevoir de nouveau un caractère public. Si donc les faits impu¬ 
tés au candidat électoral et relatifs aux fonctions qu’il a remplies se 
trouvent vrais, l’imputation échappera à toute peine comme étant 
l’exercice d’un droit civique et peut-être l’accomplissement d’un devoir. 

Que s’ils se trouvent faux, il y aura diffamation punissable, à moins 
qu’il ne soit démontré qu’on n’a pas agi dans le but de faire du scan¬ 
dale et dans une intention malicieuse , comme le dit M. Chassan {Dé¬ 
lits et contraventions delà parole , etc., t. I er , p. 337) ; car l’intention 
méchante est un des éléments nécessaires du délit de diffamation, ainsi i 
qu’on le reconnaît généralement. 

Mais le candidat électoral n’est point, en cette qualité, dépositaire 
ou agent de l’autorité publique ou revêtu d’un caractère public* quoique 
les fonctions auxquelles il aspire soient des fonctions publiques. Et s’il 
n’a pas encore été fonctionnaire ou si les imputations qui lui sont 
faites se rapportent entièrement à sa vie privée, impossible d’appliquer 
la disposition de l’art. 20, qui ne permet de prouver que les faits 
relatifs aux fonctions exercées. La qualité d’électeur votant, quoiqu’elle 
soit une délégation de la loi constitutionnelle et qu’elle confère un 
droit civique, n’imprime même pas elle seule un caractère public tel 
que l’entend l’art 20, qui a seulement en vue les fonctionnaires élus 
ainsi que les fonctionnaires nommés par le roi ; et l’électeur qui ven¬ 
drait son vote commettrait, non un abus de fonctions constituant forfai¬ 
ture, mais un délit particulier, qui, lorsque l'imputation de ce fait a 
motivé une poursuite, peut être incidemment dénoncé avec sursis obli¬ 
gatoire , conformément à l’art. 26 de la loi du 26 mai. Il n'y aurait 
donc aucun motif pour admettre la preuve d’une imputation diffama¬ 
toire faite à un candidat électoral, hors le cas où ce serait un fait relatif 
à des fonctions précédemment exercées. Dès qu’il s’agit d’actes de la 
vie privée, la preuve doit être absolument refusée. Vainement le pré¬ 
venu présenterait-il des considérations d’intérêt général et invoquerait-il 
l’utilité qu’il peut y avoir à éclairer les électeurs sur le compte de ceux 
qui briguent leurs suffrages : cela ne peut influer que sur l’apprécia¬ 
tion des circonstances et de l’intention. Comme le dit encore M. Chas¬ 
san ( loc . cit.), si les faits ne touchent qu’à la vie privée, qu’ils soient 
vrais ou faux, il y a diffamation : en pareille occurrence, les juges peu¬ 
vent bien se relâcher un peu de la rigueur des principes, ils pourraient 
même éviter au prévenu une condamnation s’ils étaient convaincus que 
l’imputation a eu lieu dans un but louable et sans intention malveil¬ 
lante; mais dès qu’il est démontré que l’imputation diffamatoire a eu 
lieu moins pour éclairer les électeurs que pour satisfaire un sentiment 
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de haine ou d’animosité personnelle, la peine encourue doit être pro¬ 
noncée sans examen de la vérité ou de la fausseté des faits imputés. 

Cette distinction est également admise par la jurisprudence : voyez 
rej. 11 mai, 16 et 25 novembre 1843 ( J . cr. art. 3359 , 3503 et 3551). 
Elle se trouve nettement consacrée par les deux derniers arrêts que 
nous recueillons ici. 


arbét (Dumont C. Déa). 

La. Cour; — attendu que les dispositions de la loi du a 6 mai 1819, rela¬ 
tives à la preuve de la vérité des faits diffamatoires, ne sont applicables que con¬ 
tre les personnes qui sont investies d’un caractère public, et qu’on ne peut com¬ 
prendre dans cette catégorie ceux qui sollicitent une fonction publique, et encore 
moins ceux qui se présentent ou se laissent présenter comme candidats à une 
élection municipale; qu’ainsi les faits diffamatoires qui leur sont imputés portent 
sur de simples particuliers, et que, dès lors, nul ne peut être admis à en faire la 
preuve ; — attendu que les considérations tirées de l’intérêt général qui veut que 
les électeurs soient éclairés sur le compte de ceux qui briguent leurs suffrages, 
ne peuvent avoir pour effet de livrer sans protection aucune, pendant les luttes 
électorales, la vie privée des candidats à toutes les imputations, allégations, lors 
même qu’elles auraient pour fondement des faits vrais, si ces imputations et allé¬ 
gations sont dirigées contre le candidat, moins pour exercer un droit, en éclairant 
les électeurs, que pour satisfaire des sentiments d’animosité et de haine; — at¬ 
tendu que c’est surtout en matière d’attaque contre des candidats aux élections 
que la justice doit rechercher dans les intentions de l’agresseur, s’il n’a fait qu’u¬ 
ser d'un droit, ou si au contraire il a enfreint la loi qui punit la diffamation; — 
attendu que la bonne foi résultant de la conviction qu’aurait l’inculpé de la vérité 
de faits par lui imputés au candidat, ne suffirait pas, à elle seule, pour anéantir 
le délit de diffamation, car ce serait reconnaître que le délit ne peut exister avec 
la vérité des faits imputés; — attendu que, pour effacer toute culpabilité, il faut 
donc aller jusqu’à établir que le fait matériel qui constitue le corps du défit de 
diffamation a été commis par l’inculpé sans intention malveillante, car une telle 
intention est uue condition substantielle de toute culpabilité, à moins d’une dis¬ 
position exceptionnelle et expresse qui ne se rencontre pas dans les lois relatives 
à la diffamation ; — attendu qu’il résulte de l’iustruction et des débats que le 
i 5 août dernier, Déa a publiquement distribué à un grand nombre d’électeurs 
municipaux de la commune d’Isneauville un imprimé commençant par ces mots : 
«Nous closons», et finissant par ceux-ci : «Mes investigations aussi loin »;— at¬ 
tendu que cet imprimé énonce formellement que la succession de Dumont père a 
été spoliée par Benjamin Dumont et ses complices qui ont cherché , mais inuti¬ 
lement, à empêcher la manifestation de la vérité ; —• attendu que cette imputa¬ 
tion contient un fait de nature à porter atteinte à l’honneur et à la considération 
de Dumont, et que cette imputation a été faite par Déa avec une intention mal¬ 
veillante, puisqu’il ressort des documents du procès que ce n*est pas pour exer¬ 
cer un droit dans un but d’intérêt public en éclairant les électeurs, mais pour 
satisfaire la haine que depuis longtemps il portait à Dumont, qu’il a distribué 
l’imprimé, objet de la poursuite; — déclare Déa coupable d’avoir diffamé Dumont 

Du 5 nov. 1846. — C. de Rouen, ch. corr. 

2 e espèce ; — Aff. Porcher C. Paya. 

Plusieurs fois élu conseiller municipal dans la commune de Belleville, 
M. Porcher se présentait de nouveau aux suffrages de ses concitoyens. 
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Sa candidature fut attaquée dans le journal l'Esprit public» n° du ô joixa 
1846, où Ton disait « que la vue de M. Porcher était aussi basse au mo- 
ral qu’au physique, » et sa réélection fut critiquée dans le même jour¬ 
nal , n° du 12 juin, où il était dit « que ce conseiller municipal avait su 
habilement exploiter la pitié pour couvrir sa nullité; que le défaut 
physique de M. Porcher n’avait servi que de terme de comparaison ; que 
le reproche ne portait absolument que sur l’incapacité morale et intel¬ 
lectuelle du candidat. » Poursuite en police correctionnelle, à la requête 
de M. Porcher, contre M. Paya, gérant du journal. Déclinatoire, fondé 
sur ce que le plaignant était fonctionnaire public à un double titre, 
comme candidat à une fonction publique et comme conseiller munici¬ 
pal élu. 7 nov. 1846, jugement du tribunal correctionnel de la Seine, 
qui se déclare compétent, par les motifs suivants : 

« Attendu que lés articles insérés au journal VEsprit public , les 9 et 1 * juin 
1846, et dont se plaint Porcher, n’indiquent et ne précisent aucuns faits relatifs 
à ses fonctions de conseiller municipal ; que si Porcher est injurié ou diffamé, 
c’est à titre de simple citoyen et non comme ayant agi dans un caractère public ; 
que dès lors le tribunal est compétent. » 

Appel par Paya, qui soutient que, Porcher étant encore conseiller 
municipal lors de la publication du premier article, et étant conseiller 
élu lors de la publication du deuxième, c f est au conseiller municipal que 
s’adressaient les imputations ; qu’un conseiller municipal, et même un 
candidat à cette fonction, est une personne publique ; que les imputa¬ 
tions, dans l’espèce, étaient relatives aux fonctions. 

abbbt. 

La Cour ; — adoptant les motifs des premiers juges, — confirme. 

Du 1$ mars 1847. — G. de Paris, ch. corr. — M. Cauchy, prés. 


abt. 4188. 

DIFFAMATION. — ELECTIONS LÉGISLATIVES. — PROTESTATION. — 
1° IMMUNITÉS. — 2° COMPÉTENCE. — 8° SUBSIS* 

1° Une protestation adressée à la Chambre des députés, contre une 
élection de député , peut donner lieu à une poursuite en diffamation 
devant les tribunaux. 

2° Le candidat à la députation n'étant ni un fonctionnaire ni une 
personne agissant dans un caractère public, et la diffamation com¬ 
mise envers lui n'étant point un délit politique, c'est aux tribunaux 
correctionnels qu'il appartient de connaître de ce délit . 

3® La dénonciation incidente du fait imputé n'autorise un sursis 
au jugement de l'action en diffamation, qu'autant que le fait dé¬ 
noncé est personnel au plaignant et est punissable* 

Nous avons déjà fait connaître les faits qui ont donné lieu à cas quesr 
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tions, les arguments respectivement présentés sur chacune d’elles, et 
les jugements intervenus à cet égard en l re instance et en appel. (/. cr., 
1846, p. 272-279.) Saisie d’un pourvoi qui reproduisait ces questions, la 
Cour de cassation en a compris toute la gravité, et les a renvoyées à de 
nouveaux débats par l’arrêt suivant : 

abbêt (Renou-Ruet). 

La Cour;— vu les art. 7 de la loi du 30 août 1810, 408 et 4 '3 du Code 
d’instruction criminelle ; — attendu que Renou-Ruet a opposé à la poursuite en 
diffamation dirigée contre lui une première exception prise de ce que, s’agissant 
d’imputations ou d’allégations contenues dans une protestation adressée à la 
Chambre des députés par des électeurs de l’arrondissement de Vendôme contre 
l’élection faite par le collège électoral de cet arrondissement, l’autorité judiciaire 
n’avait aucune juridiction à cet égard ; — qu’il en a opposé une seconde prise de 
ce qu’en tout cas, la diffamation étant commise envers le candidat élu, la cour 
d’assises était seule compétente pour en connaître; — attendu que le tribunal 
correctionnel de Vendôme a formellement rejeté ces deux moyens d’incompétence, 
et statuant eusuile au fond a condamné Renou-Ruet à l’amende, par application 
de l’art. 18 de la loi du 17 mai 1819: — attendu que sur l'appel interjeté par 
Renou-Ruet, il a reproduit ces deux exceptions et que ce n’est que très-subsi- 
diairement qu'il a demandé qu'on lui donnât acte de sa dénonciation au ministère 
public et qu’il fût sursis jusqu’à la décision à intervenir sur cette dénonciation ; 
— que, de sou côté, le ministère public a conclu à la confirmation du jugement 
attaqué et par conséquent au rejet des deux exceptions déclinatoires ; que par là 
le tribunal d’appel s’est trouvé saisi par toutes les parties des questions de compé¬ 
tence qui s’y rattachaient; — que cependant le tribunal, sans s’expliquer sur ces 
exceptons, s’est borné à ordonner le sursis, tous droits, moyens et dépens réser¬ 
vés ; — attendu que si, en prononçant dans ces termes, le tribunal a entendu 
rejeter virtuellement les exceptions dont il s’agit, sou jugemeut est nul comme ne 
contenant à ce sujet aucun motif; — que si, au contraire, il a entendu les réser¬ 
ver, il a méconnu la règle d’après laquelle tout tribunal doit avant tout juger sa 
compétence lorsqu’elle est contestée, et omis de statuer sur une demande du pré¬ 
venu tendant à user d’un droit accordé par la loi ; — qu’ainsi le jugement atta¬ 
qué présente une violation formelle, soit de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, 
soit des art. 408 el 41 3 du Code d’instruction criminelle ; — casse. 

Du 6 mars 1847. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laureot, rapp. 

Devant la cour de renvoi, M. le procureur général Corbin a démontré 
la compétence de l’autorité judiciaire, par le motif principalement que 
le droit de protestation contre une élection de député, et les pouvoirs 
de la Chambre des députés quant à la question de la validité de l’élection, 
ne sauraient créer une immunité qui n’est pas écrite dans la loi. Il a en¬ 
suite établi la compétence du tribunal correctionnel, en prouvant que le 
candidat à la députation n’est point un fonctionnaire, et que la diffama¬ 
tion commise envers lui n'est point un délit politique. Enfin, il a dé¬ 
montré que, dans l’espèce, la dénonciation incidente du fait imputé 
u’était point pertinente. 

abbêt (Dessaignes C. Renou-Ruet). 

L a Cour ; — en ce qui touche les deux premiers cas d’incompétence ; — 


Digitized by Google 



— 337 ■— 

adoptant les motifs des premiers juges ; — en ce qui touche le troisième ; — 
considérant qu’aux termes de 1 art. 6 et de l’art. 7 de la loi du 8 octobre i 83 o, 
les délits politiques dont la connaissance est attribuée aux cours d’assises sont 
ceux prévus parles art. 1 et 2, tit. 1, liv. 3 C. pén , par les§ a et 4 de la sec¬ 
tion 3 , et par la sction 7, chap. 3 du même livre et par l’art. 9 de la loi du 
a 3 mars i8aa ; — considérant que le délit de diffamation imputé à Renou ne 
rentre dans aucun de ceux auxquels renvoie l'art. 7 précité de la loi du 8 octobre 
x 83 o; qu’ainsi ce troisième moyen d’incompétence n’est pas mieux fondé que 
les deux premiers; — en ce qui touche le sursis demandé; — considérant 
qu’aux termes de l’art. a 5 de la loi du 16 mai 1819, il ne peut être sursis au 
jugement d’une action en diffamation, qu’autaut que le fait imputé est punissable, 
et qu’autant qu’il aura été l'objet de poursuites de la part du miuistère public 
ou qu'il lui aura^été dénoncé par l’auteur de l’imputation ; — considérant que 
Renou est poursuivi en diffamation pour avoir affirmé, sur la foi d’autrui, que 
le sieur Dessaignes aurait donné 3 ,000 fr. au nommé Girard, pour lui avoir, 
c’est-à-dire pour lui acheter des électeurs; — que c’est donc ce fait qu’il aurait 
dû dénoncer au ministère public pour obtenir le sursis qu’il réclame; — que 
cependant, dans la dénonciation adressée par lui au procureur du roi de Blois, 
le 24 décembre 1846 , il s’est borné à lui dénoncer que Girard lui avait dit avoir 
reçu 3 ,ooo fr. de M. Dessaignes pour faire boire les électeurs; — qu’il ne s'agit 
plus là d’un fait personnel àM. Dessaignes, mais d’un propos tenu par Girard; 
que celte dénonciation ne remplit donc pas les conditions exigées par l’art. 2 5 de 
la loi du 26 mai 1819;—au foud, adoptant les motifs des premiers juges; — sans 
s’arrêter ni avoir égard à la double exception d’incompétence proposée par Renou, 
laquelle est déclarée mal fondée, non plus qu’au sursis demandé, dit qu’il a été 
bien jugé , mal appelé, et, en conséquence, confirme le jugement dont est appel. 

Du 31 mai 1347.— C. d’Orléans, ch. corr.— M. Boucher, f. f. de prés. 

ART. 4189. 

PRESSR PÉRIODIQUE. — DROIT DE REPONSE. — INSERTIONS OBLIGÉES. 

— FRAIS. —CARACTÈRES D’iMPRESSION. — DÉLAI. 

\ 

Le droit de réponse accordé , par les lois de 1822 et 1835, à toute 
personne qui a été nommée ou désignée dans un journal, appartient 
à celle dont la désignation résulte de ce qu'on dénie à tous autres 
qu'à ceux qu'on nomme des liens de famille qu'elle revendique (1). 

arrêt (de Pons C. Desrosiers). 

Du 14 janv. 1844. — C. de Riom. — M. Tailhand, prés. 

Ce droit appartient aussi au gérant ou rédacteur de journal qui 
se trouve personnellement désigné , encore bien qu'il ait toute facilité 
pour se défendre dans son propre journal (2). 


(1) Sur le droit dont il s’agit et son exercice, voy. DicC. cr ., p 627-628 et 
/. cr., art. cités infra. 

(2) Dans ce sens, jugem. du trib. corr. d’Orléans et de Bordeaux, des a 5 nov. 
i 835 et 20 nov. i 836 (Ghassan, t. 1, n° p 5 o delà 2 e édit.). 
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arrêt (Dayez C. Lallou). 

Du 16 juin 1846. — C. de Douai. — M. Gosse de Gorre, prés. 

Le droit de réponse emporte celui £ exiger l'insertion intégrale , 
et de répliquer aux observations critiques dont le journaliste a ac¬ 
compagné l'insertion , sous la condition de payer les frais pour ce 
qui excéderait le double de l'article , et sans qu'il faille préalable¬ 
ment offrir le paiement de ces frais (3). 

jugement (Grandin C. Journal des Débats). 

Du 5 dée. 1846. — Trib. corr. de la Seine. — M. Pérignon, prés. 

Le gérant du journal où a été désignée la personne qui veut mer 
du droit de réponse , n'est pas juge de l'opportunité ou de la conve¬ 
nance de la réponse qu'on le requiert d'insérer . Son refus d'inser¬ 
tion n'est légitimé qu'autant que la réponse est injurieuse pour le 
journal , le journaliste ou un tiers , ou bien qu'elle contient des dé¬ 
veloppements étrangers aux faits signalés dans le journal, suivant 
l'appréciation qui en sera faite par le tribunal compétent (4). 

jugement (Forgues C. la Pressé). 

Du 9 déc. 1846. — Trib. corr. de la Seine. — M. Martel, prés. 
arrêt ( Démocratie pacifique C. la Presse ). 

Du 12 déc. 1846. — C. de Paris, ch. corr. — M. Cauchy, prés. 

Le refus peut être aussi jugé légitime , lorsque la réponse dont on 
demande l'insertion s'attaque uniquement à l'appréciation qui a 
été faite d'un ouvrage qui avait été déposé pour qu'on en rendît 
compte (5). 

jugement (Dauré C. le Journal des Économistes }. 

Du 16 janv. 1847. —Trib. eorr. de la Seine. — M. Pérignon* prés. 

L'obligation d'insérer la réponse est remplie , lorsque l'insertion a 
eu lieu en caractères usités , quoiqu'ils fussent plus fins que ceux de 
l'article auquel il a été répondu . 

jugement (De Genoude C. Journal des Débats ). 

Du 7 janv. 1847. — Trib. corr. de la Seine. — M. Hallé, prés. 


( 3 ) Arr. conf. Cass., 24 août i 83 a, Rouen, i 3 déc. 1839. L’offre préalable 
est exigee par MM. Chassan, t. 1, n° 943 de la a® édit., et de Grattier, t. a, 
p. 35 a. 

} ( 4 ) Il y a dans ce sens de nombreux arrêts, les uns de principe, les autres 
d espèce. Voy. Dict . cr ., p. 628; 7 . cr., art. 191, 931, 1742, 2120, 3929 et 
3837 » „ 

( 5 ) Voy. sur cette question notre art. 3837 , où est recueilli un arrêt de cas¬ 
sation du 27 nov. 1846, avec observations critiques. 
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L’insertion doit avoir lieu dans le numéro qui suit le jour de la 
réception , quand même l’impression de ce numéro serait déjà com¬ 
mencée, à moins d’impossibilité morale ou physique, d’après Vappré¬ 
ciation du juge (6). 

arrêt (Vanderest C. Buffin). 

La Cour ; — attendu que d’après l’art. 17 de la loi du 9 septembre i 835 , 
l’insertion des réponses et rectifications prévues par l’art. 11 de la loi du 2 5 mars 
1822, doit avoir lieu dans le numéro qui suivra le jour de la réception; — que 
ces expressions sont claires et précises et ne peuvent donner lieu à aucune équi¬ 
voque ; — que la réponse de la partie civile ayant été notifiée au demandeur, 
par exploit du 27 juillet, et un numéro de son journal ayant paru le 28, c’est 
dans ce numéro que devait être insérée la réponse; — attendu, qu’à la vérité, le 
demandeur a soutenu pour sa justification que l’impression de ce numéro était 
déjà commencée lorsqu’il avait reçu la réponse, et qu’il lui aurait fallu, afin de 
l’insérer, remanier la composition, rappeler des ouvriers et se mettre dans l’im¬ 
possibilité de faire paraître le lendemain son journal à l’heure ordinaire ; — 
mais que la cour royale de Douai, appréciant ces allégations d’après l’instruction 
faite devant elle, a déclaré qu’il n’y avait eu pour le demandeur aucune impos¬ 
sibilité, soit physique, soit morale, de faire dans le numéro du 28 l’insertion re¬ 
quise ; que cette déclaration, en fait, ne peut être révisée par la Cour ; — et, 
qu’en jugeant, en cet état, que le demandeur avait encouru les peines de l’art. 11 
de la loi du 25 mars 1842, la cour royale de Douai n’a violé ni cet article, ni 
l’art. 17 de la loi du 9 septembre 1 835 ; — rejette. 

Du 4 févr. 1847. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. 

Lorsque le tribunal correctionnel a condamné le gérant de jour¬ 
nal à insérer la réponse dans les trois jours, à peine de telle somme 
par chaque jour de retard , les dommages-intérêts pour retards com¬ 
mencent à courir du jour même du jugement , s’il est contradictoire, 
sans quil faille de signification à cet effet . 

jugement (Genoude et Mercian C. le Siècle ). 

Des 7 et 11 mai 1847. — Trib. corr. de la Seine. 

art. 4190. 

INJURES. — NOTAIRES. — CARACTERE PUBLIC. 

Les notaires , quoique revêtus d’un caractère public, ne sont pas 
dépositaires ou agents de l’autorité publique, et restent conséquem¬ 
ment dans la classe des simples particuliers , au point de vue des lois 
de 1819 sur les injures. L’imputation d’un vice déterminé, faite publi- 


(0) C’est au journal à supporter toutes les conséquences de son attaqué et il 
doit plutôt ajourner des articles non urgents que de différer la réponse requise. 
Telle est la doctrine de M- de Grattier, t. 2, p. 35 o, et de M. Chassan, t. 1, 
n° 9 56 . 
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quement à un notaire , constitue le délit de Vart. 19, 2 e alinéa , de la 
loi du 17 mai 1919 (1). 

arrêt (M... C. Hyvert). 

La Cour; — considérant que les griefs de la plainte sont établis par l'infor¬ 
mation et reconnus constants par l'inculpé; — niais considérant que le tribunal, 
en déclarant Antoine Hyvert coupable de diffamation pour avoir traité dans des 
lieux publics le sieur M.... de voleur, brigand, scélérat et faussaire, et en lui 
infligeant la peine prononcée par l'art. 18 de la loi du 17 mai 1819, a mal ap¬ 
précié les propos articulés et fait une fausse application de ladite loi; qu'en 
effet c»*s expressions outrageantes, renfermant uniquement des imputations de 
vices déterminés, coustituent des injures et non des diffamations; — en ce qui 
touche l'application de la peine : — considérant que le délit d’injures ainsi qua¬ 
lifié a été commis envers le sieur M__ à raison de sa qualité de notaire; — 

considérant que les notaires ne sont ni dépositaires, ni ageuts de l’autorité pu¬ 
blique, mais seulement des personnes agissant dans un caractère public, et que 
les personnes de cette dernière catégorie sont placées par la loi, relativement à 
la répression des injures commises envers elles, dans la classe des simples parti¬ 
culiers ; — par ces motifs, dit qu’il a été mal jugé par le tribunal dont est appel, 
en ce qui touche la qualification du délit et l’application de la peine ; émendant, 
déclare Antoine Hyvert coupable d’avoir, le 6 mai 1846, sous la halle aux blés 
et dans les rues publiques de Cunihat, proféré contre le sieur N..., notaire, et à 
raison de sa qualité, les imputations de faussaire, brigand, voleur et scélérat, ce 
qui constitue le délit prévu et puni par les art. i 3 , 19 et 20, a e alinéa, de la loi 
du 17 mai 1819 , lesquels ont été lus à haute voix par M. le président; en con¬ 
séquence, et par application desdits articles, condamne ledit Antoine Hyvert à 
200 fr. d’amende et aux frais d’appel. 

Du 13 nov. 1846. — C. de Riom, ch. corr. „ 
art. 4191. 

LIBERTÉ PROVISOIRE. — COMPÉTENCE. — JURIDICTION PERMANENTE. 

— JURIDICTION TEMPORAIRE. 

Lorsque la juridiction devant laquelle se trouve renvoyé le pré¬ 
venu d'un délit est permanente ou actuellement en exercice , c'est à 
elle qu'il appartient de statuer sur la demande afin de liberté pro¬ 
visoire du prévenu , détenu préventivement. Mais si cette juridiction 
est temporaire et ne fonctionne pas actuellement , la compétence ap¬ 
partient à la chambre qui a prononcé le renvoi (2). 

(Intérêt de la loi. — Aff. Fagalde.) 

Réquisitoire. — Le procureur général près la Cour de cassation expose 


(1) La qualification de fonctionnaires publics avait été donnée aux notaires 
par deux premiers arrêts de la Cour de cassation, des 22 juin 1809 et i 3 mars 
181a; mais elle a élé reconnue inadmissible pour l’application des lois sur les 
injures. (De Grattier, comm. sur l’art. 16 delà loi du 17 mai 1819; Paris, 
1900V. i 83 (i; Cour de cass. y sept. i 836 et 2700V. 1840; J. cr., art. 2781.) 

(2) Cette doctrine est celle que nous avons émise dans notre ait. 3565 . Dans 
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qu'il est chargé par M. le garde des sceaux, ministre de la justice, de requérir, 
conformément à l’art. 441, Cod. inst. crim., l'annulation, dans l'intérêt de la 
loi, d'un arrêt de la cour royale de Cayenne (Guyane française), rendu, le a6 dé¬ 
cembre 1845, dans les circonstances suivantes : — Le sieur Fagalde, capitaine 
du navire l* Elisabeth , de Bordeaux, a été renvoyé en police correctionnelle pour 
coups et blessures, par arrêt de la chambre d'accusation de la cour royale de 
Cayenne, en date du 26 décembre 1845. — Immédiatement après cet arrêt, le 
sieur Fagalde s'est pourvu devant la chambre qui l’avait prononcé, pour obtenir 
sa mise en liberté provisoire, en vertu de l'art. 114 Code inst. crim. — Par un 
arrêt du 27 décembre suivant, la chambre des mises en accusation s’est déclarée 
incompétente pour statuer sur cette demande, par le motif qu'en renvoyant Fa¬ 
galde devant la police correctionnelle, elle avait épuisé sa juridiction, et se trou¬ 
vait entièrement dépouillée de la connaissance de l’affaire, ainsi que de tout ce 
qui s'y rattachait. — «Il est résulté de cette décision que le prévenu n’a pu 
profiter du bénéfice delà loi, attendu qu’aux termes de l’art. 118 de l'ordon¬ 
nance judiciaire du 2 1 déc. r8a8, la cour royale de la Guyane ne tient qu'une 
session civile et correctionnelle tous les deux mois. Or, au moment où Fagalde a 
formé sa demaude, la cour royale n’était pas en session ; il s’est trouvé dans 
l’impossibilité d'obtenir sur-le-champ sa mise en li!>erté provisoire, et il a dû 
attendre, en prison, l’ouverture de la sesion correctionnelle. L'affaire principale 
a suivi son cours. Une condamnation correctionnelle a été prononcée contre le 
prévenu, qui s’est pourvu en cassation, tant contre l’arrêt de condamnation que 
coutre l’arrêt -par lequel la chambre des mises en accusation s’était déclarée in¬ 
compétente pour statuer sur la demande de mise en liberté provisoire. — Le 
condamné a été déclaré déchu de son pourvoi à défaut de consignation d'amende, 
par arrêt du 6 août 1846. — Dans cette circonstance, M. le garde des sceaux a 
pensé que la question de savoir si la chambre d’accusation de la cour royale de 
Cayenneavait pu refuser de statuer sur la demande eu liberté provisoire étaitassez 
grave pour être soumise à l’examen de la Cour, dans l'intérêt de la loi. — L'ar¬ 
rêt de la cour de Cayenne, en date du s 6 déc. 1845, uous semble, eu effet, 
avoir violé les principes de la matière, et particulièrement l’art. 114 Code inst. 
crim. Cet article veut que la liberté provisoire sous caution puisse être demandée 
et accordée en tout état de cause ( § a ). Il en résulte, au profit du prévenu, le 
droit absolu et incontestable de trouver une juridiction toujours prête à statuer 
sur sa demande. L’arrêt déféré à la Cour s’est foudé sur les principes généraux du 
droit, suivant lesquels les juges qui ont prononcé une decision se trouvent en¬ 
tièrement dépouillés de la connaissance de l'affaire et de tout ce qui s’y rattache. 
Il est vrai que, conformément à ce principe, la Cour de cassation a jugé que la 
juridiction exclusivement compétente pour statuer sur une demande en liberté 
provisoire est celle qui est saisie de l’aff.iire au moment où la demande est for¬ 
mée, et que, par conséquent, la chambre d’accusation, dès quelle s’est dessaisie 
par un renvoi devant le tribunal de police correctionnelle, est sans pouvoir pour 
accorder ou refuser la mise en liberté provisoire du prévenu ^arr. 14 août 181 r, 
*7 mars i 8 i 3 ). — Toutefois cette règle, pour se concilier avec le droit sacré 
résultant des dispositions de l’art. 114 ci-dessus rappelé, a dû souffrir des excep¬ 
tions dans certains cas extraordinaires, celui, par <xemple, d’un pourvoi en 
cassation.—Ainsi il a été jugé que, lorsque l’affaire est portée devant la Cour de 
cassation, les tribunaux dessaisis sont compétents pour statuer sur la demande en 


les colonies, elle doit s’appliquer particulièrement aux délits correctionnels, jugés 
par des tribunaux qui sont temporaires. Dans la métropole, elle s'applique néces¬ 
sairement aux délits de presse, jugés par les cours d’assises, qui ne sont pas non 
plus permanentes. 
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liberté provisoire formée par le prévenu pendant le pourvoi, tl y a, en effet, 
dans ce cas, nécessité de recourir aux premiers tribunaux (arrêts des 2 7 mars 
i 83 o, i 3 août 1840, 17 juillet 1841). — Or, la même nécessité existe dans 
l'espèce dont il s’agit, puisque les sessions des chambres correctionnelles n’ayaut 
lieu à la Guyane que tous les deux mois, la compétence exclusive de ces chambres 
pour statuer sur les demandes en liberté provisoire serait le plus souvent incon¬ 
ciliable avec la faculté accordée au prévenu par l’art, ni précité, de former 
catte demande en tout état de cause. — Il est donc impossible que, dans l’inter¬ 
valle des sessions de la chambre correctionnelle, la chambre des mises en accusa¬ 
tion refuse, comme l’a fait celle de Cayenne, de statuer sur la mise en liberté 
provisoire du prévenu, qui ne saurait se pourvoir pour l’obtenir devant une 
autre juridiction. — Il y a lieu, d’ailleurs, d’ajouter que, dans les colonies, les 
chambres d’accusation réunissent les attributions des chambres d’accusation et 
des chambres du conseil métropolitaines. Il s’ensuit que, lorsqu’elles renvoient 
un prévenu en police correctionnelle, il n’y a pas changement de juridiction, 
mais seulement attribution de l’affaire à une autre chambre de la cour dont elles 
sont elles-mêmes une fraction. C’est une raison de plus pour qu’elles demeurent 
chargées, en l'absence des juges correctionnels, de statuer comme chambres du 
conseil sur les demandes de mise en liberté provisoire. — Cette manière de pro¬ 
céder est, en effet, conforme au texte de l’art. 1x4 Code inst. crim., qui, dans 
son paragraphe, conBe spécialement aux chambres du conseille droit d’ordonner, 
s’il y a lieu, la mise en liberté provisoire des prévenus, et on peut dire qu’elle 
n’a rien de contraire à l’interprétation donnée à cet article par la jurisprudence 
de la Cour de cassation. Car si les arrêts des 21 août 1814 et i7*mars 182*3 ont 
établi que la chambre des mises en accusation , lorsqu’elle est dessaisie de l’af¬ 
faire, ne peut connaître des demandes en liberté provisoire, un autre arrêt du 
6 sept. i 833 semble réserver ce droit à la chambre, lors même que le tribunal 
correctionnel a déjà été saisi et que la chambre du conseil n’a plus à statuer sur 
l’objet de la prévention. — Nous requérons, en conséquence, etc. Signé Durur. 

arbêt ( après délib . en ch. du cons,). 

La. Cour ; — vu l’art. 114 Code inst. crim., qui régit la colonie de la Guyane 
française ; — attendu que la disposition finale de ce dernier article portant que 
« la mise en liberté, avec caution, pourra être demandée et accordée en tout 
état de cause », exige virtuellement, par cela même, qu’il soit pwnoncé sans re¬ 
tard sur la demande formée à cet effet, et suppose conséquemment l’existence 
d’une autorité permanente qui est chargée de l’apprécier ; — que s’il appartient 
exclusivement au tribunal qui se trouve alors saisi du jugement de la prévention, 
dont cette demande n’est qu’un incident, de l’accueillir ou de la repousser, cette 
règle générale doit nécessairement recevoir une exception, quand le prévenu a 
été renvoyé devant une juridiction qui n’est en activité qu’à certaines époques 
de l’année ; que, s’il n’en était pas ainsi, l’exercice du droit accordé au réclamant 
resterait suspendu et deviendrait impossible pendant l’intervalle de chaque ses¬ 
sion;— qu’il faut, dès lors, selon l’esprit et le but manifestes de la disposition 
précitée, décider, dans cette hypothèse toute spéciale, que la chambre d’accusation 
par laquelle le demandeur a été renvoyé devant cette juridiction pendant qu’elle 
n’est point encore en action, ne peut pas se dispenser de suppléer au défaut de 
celle-ci, étant alors la seule autorité qui ait caractère pour remplir son office à 
cet égard; —•- et attendu qu’aux termes de l’art. 1x8 de l’ordonnance royale du 
ai déc. 1828, la chambre correctionnelle de la cour royale de Cayenne ne doit 
tenir que cinq sessions par an ; — qu’elle n’était pas en exercice lorsque la cham¬ 
bre d’accusation de la même cour la saisit, par son arrêt du 26 déc. 1845, de la 
prévention portée contre Jean-Charles Fagalde, et le plaça sous mandat de dépôt; 
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— «lue ledit Fftgalde tétait régu li è r e m ent adressé à cette chambre d’accasatteo 
dansées circonstances, afin d'obtenir sa mise en liberté provisoire avec caution ; 

— qu'il suit de là qu'en la déclarant incompétente pour statuer sur cette dé¬ 
modé, sous le prétexte que l’arrêt susdaté du v 6 décembre 1845 l'avait entiè¬ 
rement dessaisie de l’affaire, la décision dénoncée a faussement interprété et violé 
expressément, par suite, l'article ci-dessus visé; — casse, dans l'intérêt de la 
loi, etc. 

Du 28 mai 1847. — C. de cass. — M. Rives, rapp. — M. Dupin, 
proc. gén., conel. conf. 


àbt. 4192. 

peines (Cumul des). — peines accessoires. — surveillance. 

Le principe du nonrcumul des peines n'est pas applicable aux 
peines accessoires , relativement aux peines principales. Il ne s’op¬ 
pose point à ce que la peine accessoire encourue pour le crime ou 
délit le moins grave soit prononcée avec la peine la plus forte. Spé¬ 
cialement , en cas de condamnation pour escroquerie et vagabon¬ 
dage , la peine de surveillance , pour ce dernier délit , doit concourir 
avec les peines de l’escroquerie (1). 

ARRÊT (BigOt). 

là Cour ; — sur le moyen tiré de la fausse application de l'art. 365 C. instr. 
cr., et de la violation de l’art. 271 C. pén.: — vu l'art. 271 C. pén. ; — vu 
Part. 365 C. instr. cr.; — vu pareillement les art. 6, 7, 8, 9 et 1 ï 0 . pén.; — 
attendu qu'il y a lieu de distinguer, pour l’application de l’art. 365 C, iustr. cr., 
entre les peines qui peuvent seules être prononcées et qui forment la répression 
principale des crimes et délits, et les autres peines qui, dans certains cas, peuvent 
être prononcées contre les coupables en sus de la peine principale, et que l’on 
peut qualifier de peines accessoires ; — que les premières, énumérées dans les 
art. 7, 8 et g C. pén. y sont classées suivant l’ordre de leur gravité, de manière 
qu’en recourant à ces articles on pense reconnaître, en cas de conviction de deux 
crimes on délits, laquelle des deux peines encourues est légalement la plus forte; 
— qu’il en est autrement des peines accessoires, soit celles qui sont mentionnées 
eu l’art. 11 C. pén., comme la surveillance et la confiscation spéciale, soit celles 
qui sont établies par les dispositions spéciales pour certains délits particuliers, 
comme la réparation d’honneur, l'affiche et la destitution ; que la loi ne dé¬ 
termine pas la gravité respective de ces peines, qui, sous ce rapport, ne peuvent 
être comparées, ni entre elles, ni avec les peines principales ; — que lorsqu'un 
accusé ou prévenu est reconnu coupable de deux crimes ou délits dont le moins 
grave emporte une peine accessoire, l'art. 365 ne met pas obstacle à ce que cette 
peine soit prononcée contre lui cumulativement avec la peine principale la plus 
forte; — qu’en effet, d’une part, la remise de la peine accessoire ne résulte pas 
directement du texte de cet article, puisqu’il n'existe aucune règle légale pour 
décider si elle est plus forte ou moins forte que la peine principale à prononcer; 
que, d'antre part, elle ne pourrait être la conséquence de la remise de la peine 


(0 C’est ce qu'avaient déjà jugé deux arrêts de cassation des a 3 sept. 1837 et 

« sept. 1844* 
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principale qu'alitant qu’elle serait une dépendance dè celle-ci, mais qu'il n'en est 
point ainsi, la peine accessoire étant attachée, non à la peine principale, mais au 
délit lui-même ; — que, d’ailleurs, les peines accessoires sont établies dans l'in¬ 
térêt général, en vue du caractère propre à certains délits; que le but du légis¬ 
lateur serait manqué, si celui contre qui il a voulu que ces mesures fussent 
employées y échappait, par cela seul qu’outre le délit spécial qui les rend 
accessoires, il en aurait commis un autre plus grave; — attendu que la cour 
royale de Nancy, en confirmant le jugement du tribunal de police correctionnelle 
de Toul du 10 mars 1847» au chef par lequel Dominique Bigot a été déclaré 
coupable du délit de vagabondage, a réformé ce jugement au chef par lequel 
ledit tribunal avait déclaré ledit Bigot coupable du délit de Blouterie, et émen- 
dant quant à ce, l’a déclaré coupable du délit d’escroquerie, a maintenu la peine 
d’une année et un jour d’emprisonnement contre lui, mais a refusé de prononcer 
contre lui la peine de la surveillance de la haute police , par le motif que la peine 
de l’escroquerie étant la plus forte, devait seule être prononcée ; qu’en cela elle a 
faussement appliqué l’art. 365 C. instr. cr., et a formellement violé l’art. 271 G. 
pén. ; — casse. 

Du 24 avril 1847 . — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

art. 4193 . 

POLICE MUNICIPALE. — ABATTOIRS. — MARCHÉS. 

Sont légaux et obligatoires , avec sanction pénale , l'ordonnance et 
Varrêté de police qui défendent de tuer des animaux ailleurs que 
dans Vabattoir public , ainsi que l'arrêté qui prescrit à tous mar¬ 
chands forains de conduire directement au marché les marchan¬ 
dises qu'ils veulent vendre en ville. 

arrêt (Min. publ. G. Lamaison). 

La Cour ; — vu les art. 10 et 11 de la loi du 18 juillet 1837, 3 , n° # 4 et 5 , 
lit. 11, de celle des 16-24 août 1790, 2 de l’ordounance royale du 8 décembre 
1844, concernant l’abattoir de la ville de Dax portant: « aussitôt que l’abattoir 

« pourra être livré à sa destination, l’abattage des bœufs.. agneaux.y aura 

« lieu exclusivement, et toutes les tueries particulières situées dans les limites de 

« l’octroi de la ville de Dax seront interdites et fermées.» ; 2 de l’arrêté du 

maire de Dax, du 10 février dernier, qui a prescrit, à partir du 14 du meme 
mois , à minuit, l'observation et l’exécution de celte ordonnance ; 471, n° i 5 , C. 
pén.; — attendu que l’ordonnance royale et l’arrêté précités sont légaux et obli¬ 
gatoires en vertu desn 0S 4 et 5 de l'art. 3 , tit. n, de la loi du 15-24 août 1790; 
—qu’il est constant, dans l’espèce, que la dame Lamaison, bouchère, s’est permis 
d’y contrevenir le i 5 février dernier, eu tuant chez elle huit agneaux ; — que 
l’art. 4b, tit. i er , de la loi des 19-22 juillet 1791 l’autorise à porter ses récla¬ 
mations devant l’administration supérieure, si le local qui lui a été assigné dans 
ledit abattoir n’est pas suffisamment approprié à l’exercice de son industrie, mais 
qu’elle n’a pas le droit de se soustraire, en attendant, à l’accomplissement de 
l’oldigation qui lui est imposée ; — qu’il suit de là qu’en la relaxant de la pour¬ 
suite sur le motif qu'elle ne peut pas utilement exercer sa ptvfession dans rap¬ 
port ement à elle donné par l’autorité municipale , le jugement dénoncé a commis 
un excès de pouvoir et une violation expresse des dispositions ci-dessus visées'; 
— casse. 

Du 12 mars 1847 . — C. de cass. — M. Rives, rapp. 
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abrêt (Min. publ. C. Labrousse). 

La Coue; — vu les art. 46, lit. i er de la loi des 19 et 22 juillet 1791 ,3 , 
n° 4, tit. ic de celle des 16-24 août 1790, 3 de l’arrêté du maire de Saint-Jeau- 
d’Augely, du xi juin 1816, portant: «Les forains et tous ceux qui appiovi- 
« siounent le marché, conduiront leurs marchandises directement au marché, sans 
« pouvoir en vendre ailleurs, ni les décharger chez les revendeurs ou hôteliers, à 
« peine d’amende, tant contre le forain que contre l’hôtelier ou toute autre per- 
« sonne qui aurait donné lieu ou favorisé la contravention ; » et 471, n° 1 5 , du 
Gode pénal ; — attendu qu’il est constant, dans l’espèce, que Jean Labrousse, 
marchand de poisson , demeurant à Ecoyeux, et Clairjand, aubergiste, sont con- 
trevenus à l’art. 3 de l’arrété précité, l'un en déposant la marchandise chez ledit 
Clairjand, et celui-ci en les laissant déposer dans son auberge ; — qu’en refu¬ 
sant de réprimer cette comravenlion, sous le prétexte que le susdit arrêté n’avait 
pour but que de prohiber les dépôts qui faciliteraient la vente ailleurs qu’au mar¬ 
ché , et que le fait d’une telle vente n'est pas même articulé dans la cause, le 
jugement dénoncé a faussement interprété ce règlement de police, commis un 
excès de pouvoir, et violé expressément les articles ci-dessusvisés ; — casse. 

Du 25 sept. 1847 . — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

' art. 4194 . 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — DEBITANT. — PREUVE. 

Doit être réputé débitant Vindividu qui donne à boire et à manger, 
quelles que soient les explications données par lui lors de la consta¬ 
tation du /ait par les employés de la régie (1). 

arrêt (Contrib. ind. C. Petit). 

La Code ; — vu les art. 5 o, 94, 95, 96 et 144 de la loi du 28 avril 1816, 
la loi du 23 avril i 836 et l’art. 26 du décret du i er germinal an xm ; — attendu 
qu’un procès-verbal régulier, non argué de faux, dressé le 17 octobre 1846, par 
les employés des contributions indirectes à la résidence de Mirecourl, constate 
que, s’étant transportés, ce jour-là, au domicile du sieur François Petit, ex-débi¬ 
tant de boissons à Haréville, iis y ont trouvé cinq hommes et deux femmes buvant 
et maugeanl dans des pièces et à des tables différentes, faisant des écots séparés , 
et auxquels plusieurs bouteilles de viu rouge étaient servies ; que le même procès- 
verbal constate, en outre, qu’il y avait deux chrvaux étrangers dans lecurie du 
sieur Petit, alors absent de sa demeure, et que deux voitures attelées stationnaient 
devant sa porte; — qu’il résulte de ces faits ainsi constatés que François Petit 
donnait à boire et à manger ; que dès lors il était tenu de faire au bureau de la 
régie la déclaration prescrite par l’art. 5 o de la loi du 28 avril 1816 et de se 
munir d’une licence, conformément à l’art. 144 de la même loi ; que, faute par 
lui d'avoir rempli ces formalités, il était passible des peines portées par les art. 94 
et suivants de la même loi du 28 avril 1816 ; — que cependant le. tribunal cor¬ 
rectionnel supérieur d’Épinal a refusé, par le jugement du 27 février 1847» de 
faire audit Petit application de ces dispositions, en se fondant sur ce qu’il n’y 
avait pas preuve suffisante d’une vente de boissons, et en admettant contre le 
procès-verbal, qi.i n’avait pas été argué de faux, l’allégation de la femme Petit, 


(0 Vov. nos art. 2812 et 3919. 
Tome XIX. 
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que les personnes qui buvaient et mangeaient chez aile au moment ou les préposés 
s'y sont transportés y étaient venues pour diverses affaires avec le sieur Petit, et 
qu'elle avait offert à te rafraîchir ; — qu'en prononçant ainsi, le tribunal correc¬ 
tionnel supérieur d'Épinal a violé la foi due au procès-verbal, méconnu le carac¬ 
tère légal des faits qu'il constate et l'art. a6du décret du i ar germinal an xiii ; qa’il 
a de plus formellement violé, en refusant de les appliquer, les dispositions des 
articles ci-dessus visés de la loi du 18 avril 1816 et la loi du a 3 avril 1 836 ; —casse. 

Du 15 octob. 1847. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp. 

ART. 4195. 

AVOUÉ. — APPEL CORRECTIONNEL. — INTÉRÊTS CIVILS» 

— COMPARUTION. 

En matière correctionnelle , le droit de se faire représenter par 
un avoué devant le tribunal d'appel , appartient au prévenu con¬ 
damné à l'emprisonnement et à des dommages-intérêts , dont Vappel 
ne porte que sur les intérêts civils , alors même quHl y a arrêtée 
défaut au profit de la partie civile et opposition formée suivant 
Vart. 188 C . instr. crim. (1). 

arrêt ( Gontier C. Raguenel ). 

La Cour; — vu les articles 1 85 et 188 du Code d'instruction criminelle; — 
attendu, en droit, que dans les affaires relatives à des délits qui n'entraîneront 
pas la peine d'emprisonnement, le prévenu pourra se faire représenter par un 
avoué (art. i 85 ), — que les dispositions de l'art. 188 portant que l'opposition 
aux jugements par défaut, sera non avenue, si l'opposant n'y comparaît pas, ne 
peuvent être entendues dans un sens autre que celui de l’art. 188 du même Code, 
et n’excluent pas la comparution des prévenus en la personne d’un avoué, si 
l’affaire est de la nature de celles qui permettent ce genre de comparution; — 
et attendu, en fait, que dans l'espèce, l'action publique poursuivie contre Gon- 
tier, avait été terminée par la condamnation à cinq ans d’emprisonnement, pro¬ 
noncée contre lui, et dont ni Gontier, ni le ministère public n'avaient interjeté 
appel, et que cette condamnation avait obtenu l'autorité de la chose jugée; 

— attendu que l’action civile subsistait seule entre le sieur Raguenel, appelant 
du jugement du 16 janvier 1843, et le sieur Gontier, et que l'arrêt par 
défaut, rendu le 7 juillet, même année, par la Cour royale de Paris, confirmatif 
des condamnations civiles intervenues contre Gontier, a été frappé d'opposition; 

— que cette opposition ne présentait à juger que des intérêts civils, qu’il n’y 
avait pas lieu de soumettre Gontier à un interrogatoire relatif à l'action publique, 
et aucune condamnation pénale à prononcer contre lui ou à confirmer ; — que 
c’est donc par erreur que l’arrêt attaqué s’est fondé, pour exiger la comparution 
de Gontier en personne, sur ce que cette opposition avait pour objet et pour ré¬ 
sultat de faire tomber les condamnations pénales, en même temps que les con¬ 
damnations civiles, puisque ce même arrêt reconnaît que Gontier n’avait attaqué 
le jugement prononçant la Condamnation’correctionnelle et civile, ni par opposition 
ni par appel ; et que le ministère public n'avait appelé lui-même de ce jugement, 


(1) L'appel peut être déclaré par un avoué près la cour royale (Paris, 17 dé¬ 
cembre 184a;y. cr.,art. 33 i 8 ). 
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qu’à l’égard des antres prévenus; — attendu que iqême devant U Cour royale 
de Paris, Gontier reconnaissait n’avoir aucun grief à présenter contre la condam¬ 
nation pénale, et ne prenait de conclusions que contre l’action civile, à raison de 
la prescription qu’il prétendait lui opposer ; — attendu dès lors que l’arrêt atta¬ 
qué, en déclarant Gontier non recevable en son opposition, faute de comparution 
en personne, a faussement interprété l’art. 188, et formellement violé l’art. x 85 
du Gode d’instruction criminelle; — casse. 

Du 16 octob. 1847. — G. de cass. — M. Isambert, rapp. 
art. 4196. 

INJURES. — OUTRAGE. — DIFFAMATION. — PLAINTE. 

Des faits qui ne constituent pas le délit d l outrage envers un fonc¬ 
tionnaire dans l'exercice de ses fonctions peuvent être incriminés 
comme constituant le délit d'outrage public prévu par l'art. 6 de la 
loi du 25 mars 1822 (1). 

Pour la poursuite du délit d'outrage , comme pour celle de tout 
délit d'injure et de diffamation , les lois de 1819 et 1830 exigent une 
plainte positive, dans v,ne forme quelconque (2). 

arrêt (Min. publ. C. Malin). 

Là Cour ; — attendu que les faits dont l’eXisience est constante et reconnue, 
ne constituaient pas le délit d 'outrage commis envers un maire , dans Vexercice 
de ses fonctions; — attendu dès lors que les injures ou les outrages publiquement 
proférés contre le maire et l’adjoint de Preuilly rentraient dans les prévisions de 
l’art. 6 de la loi du a 5 mars 1822 ; — mais attendu que si la loi du 8 octobre i 83 o 
laisse force et vigueur à cet art. 6 quant à la pénalité qu’il prononce, elle a for¬ 
mellement introduit une règle nouvelle quant à la procédure; que son art. 5 abro¬ 
geant l’art. 17 de la même loi du 25 mars 1822 qui ordonnait que les délits dont 
il s’agit seraient poursuivis d 'office, renvoie implicitement à l’art. 5 de la loi du 
»6 mai 1819 qui, pour les cas de l’espèce, exige une plainte préalable; -- et 
attendu qu’il n’existe aucune plainte du maire et de l’adjoint au maire de Preuilly, 
et qu’elle ne peut être suppléée par une lettre missive de l’adjoint contenant 
quelques renseignements administratifs ; — rejette. 

Du 25 sept. 1847. — C. de cass. — M. de Crouseilhes, rapp. 
art. 4197. 

JET DE CORPS DURS. — CONTRAVENTION. — JEU DE BOULES 
AUTORISÉ. — POURSUITE. 

La contravention prévue et spécifiée dans le n° 8 de. Vart. 475 C . 
pén.y existe de la part des individus qui jettent des boules de mail 


(1) Cette distinction se trouve consacrée et expliquée par l’arrêt que nous 
ayons recueilli et les observations que nous avons insérées dans nos art. 3902 

et 3894 . v . 

(2) Voy. dans ce sens cass. 29 mai 184$ (J. cr., art. 3898) et les autorités 

citées en note. 
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dams un enclos bordant un chemin public , encore bien que le jeu de 
mail soit autorisé par un règlement de police locale ; et elle peut 
être poursuivie sans plainte des propriétaires riverains. 

arrêt (Min. publ. C. Raffin). 

La Cour; — vu l’arrété du maire de la ville de Nîmes, du 6 oclobre 1819, 
dûment approuvé par le préfet du Gard ; — vu Fart. 475, n° 8, du Code pénal; 
— attendu que 1 rs faits imputés aux sieurs Raftin , Viala , et autres prévenus 
défendeurs à la cassation , sont constatés par les procès-verbaux dressés contre 
eux, lesquels ont été produits au tribunal de .police par le ministère public qui a 
conclu en conséquence à l’application de l’art. 475, n° 8 , du Code pénal; — 
attendu que ces faits consistent à avoir jeté des boules de mail dans les enclos qui 
bordent un chemin public en jouant au mail, et que le jugement dont il s’agit ne 
les a pas niés ; —attendu que le jugement attaqué a relaxé les prévenus par deux 
motifs, d’abord parce qu’à l’époque de la contravention le jeu de mail était auto- 
risé par le règlement municipal précité, et ensuite parce qu’il n’existe aucune 
plainte de la part des propriétaires riverains du chemin où se joue le jeu de mail ; 
—attendu, d’une part, que le fait de la préventiou n’étant pas le jeu de mail en 
temps illicite, mais bien le jet de corps durs dans des enclos , ce fait était indé¬ 
pendant du caractère licite ou illicite du jeu de mail, puisque l’arrété qui permet 
ce jeu dans un temps donné, ne peut avoir pour effet de rendre impuni un fait 
puni comme contravenliou par le § 8 de l’ai t. 475 du Code pénal ; — attendu 
que, dès lors, le jugement attaqué n violé en ne l’appliquant pas ledit art. 475, 
n w 8, du Code pénal ; — attendu , d’autre part, que l’absence d’une plainte des 
propriétaires riverains du chemin public où se joue le jeu de mail ne saurait ar¬ 
rêter ni entraver l’exercice de Faction publique pour de simples contraventions, 
connue pour les délits ou les crimes: d'où il suit qu’en jugeant le contraire, le 
jugement attaqué a violé lésait. 1 et 144 du Code d’instr. cr.;—-casse. 

Du 7 août 1847 . — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

ART. 4198 . 

RESPONSABILITÉ CIVILE. — COMMETTANT. — ENTREPRISE DE 
TRAVAUX. 

Lorsqu'un entrepreneur s'est chargé de travaux à forfait , pour 
une compagnie qui ne s'en est nullement réservé la direction , cette 
compagnie ne peut être civilement responsable de l'imprudence de 
l'entrepreneur qui occasionne la mort d'un ouvrier . 

arrêt (Comp. du chemin du Nord C. veuve Pubelier). 

La Cour ; — vu Fart. t 384 du Co !e civil ; — atleudu que I.i responsabilité 
à laquelle cet article soumet les commettants, ne dépend pas seulement de ce 
qu’ils ont choisi leurs préposés, mais suppose en outre qu’ils ont le droit de leur 
donner des ordres et instructions sur la manière de remplir les fonctions aux¬ 
quelles ils les emploient, autorité sans laquelle il n’y a pas de véritables commet¬ 
tants ;— attendu qu’il est reconnu par l’arrêt attaqué i° que la compagnie avait 
traité à forfait avec l’entrepreneur Aibaret pour les travaux dans le cours des¬ 
quels a péri l’ouvrier Pubelier employé par ledit entrepreneur ou par un sous- 
traitant; — a° que Marloret, surveillant des travaux dans l’intérêt de la com¬ 
pagnie, devait seulement veiller à ce qu’ils fussent exécutés conformément aux 
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conventions intervenues entre les parties, mais qu'il n’avait pas mission de donner 
des ordres à l’entrepreneur sur le mode d’exécution desdils travaux, d’où il ré* 
suite que la compagnie ne s’était réservé aucun droit de surveillance à ce dernier 
égard ; — attendu qu’en cet état la cour royale , en considérant la compagnie 
comme un commettant responsable des faits d’Arbaret aux ternies de l’art. i 384 
du Code civil, a faussement appliqué et formellement violé ledit article; — casse. 

Du 20 août 1847 . — C. de cass. — M. Vincen s-Saint-I.au rent, rapp* 
art. 4199 . 

VOITURIERS.—CONDUITE DE VOITURES. — CONTRAVENTION. 

La contravention prévue par Part . 475 , n° 3, C. pén. , existe de 
la part du roulier qui s'est chargé seul de la conduite de plusieurs 
voitures, sans que le juge puisse l'excuser par les usages du roulage 
ou par la considération que l'application de l'art . 475 serait des¬ 
tructive de cette industrie . 

arrêt (Min. publ. C Ferrier et Lelot). 

La Cour. ; — vu l’ordonnance royale du 4 fév. 1786 sur la police des routes ; 
l’art. ia 5 de la loi du 28 germinal an vi; l’art. 179 de l’ordonnance royale du 
29 octobre 1820, et l’art. 47 $, n° 3 , du Code pénal ; — attendu que la dispo¬ 
sition précitée du Code pénal prescrit des peines pour les routiers , charretiers , 
conducteurs de voitures quelconques , qui ne se seraient pas tenus constamment à 
portée de. leurs chevaux, bêtes de trait ou de charge , et en état de les guider on 
conduire ; d'occuper un seul côté des rues , chemins ou voies publiques ; de les 
détourner ou ranger devant toutes autres voitures , et à leur approche , de leur 
laisser libre au moins la moitié des rues , chaussées , routes et chemins ; —attendu 
que. le procès-verbal dressé contre Ferrier, et qui est la base du procès actuel, 
constate que Ferrier a été trouvé sur la grande route avec quatre charrettes, la 
première attelée de deux chevaux, et les autres trois, chacune d’un seul cheval; 
et que toutes ces voitures étaient conduites par un seul conducteur qui était Fer¬ 
rier; — attendu que, par suite de ce procès-verbal, les défendeurs ont été tra¬ 
duits ail tribunal de simple police , pour avoir contrevenu aux dispositions de 
l'art. 475, n° 3 , du Code pénal ; —attendu que la multiplicité des voilures con¬ 
fiées à un seul conducteur pourrait mettre ledit conducteur dans l’impossibilité 
d’être constamment à portée de tous ses chevaux , et de remplir les antres obli¬ 
gations que ledit article lui impose, à moins que les juges du fait n’aient déclaré 
formellement que les circonstances relevées dans le procès-verbal ne constituaient 
pas en fait la contravention, objet de la poursuite ; ce qui n a pas eu lieu dans 
l’espèce; d’où il suit que le jugement attaqué a violé ledit art. 475 , n° 3 , du 
Code pénal, en 11e l’appliquant pas aux faits constatés par le procès-verbal dressé 
contre Ferrier ; — casse. 

Du 5 août 1847 . — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

art. 4200 . 

VOL. — CRÉANCIER. — SOUSTRACTION ET FRAUDE. 

Il y a vol punissable, de la part du créancier qui s'empare (Tune 
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chose appartenant à son débiteur, si les juges du fait trouvent Pin* 
tention frauduleuse (1). 

arrêt (Femme Depré). 

La Cour ; — attendu que l'arrêt attaqué constate que la femme Depré s'est 
rendue coupable, au préjudice des époux Tridon, de plusieurs soustractions frau¬ 
duleuses de diverses sommes d'argent, et qu'après avoir admis hypothétiquement 
que la femme Dupré aurait agi dans la vue de se récupérer des sommes à elle 
dues par lesdits époux Tridon, ledit arrêt déclare que même, dans cette hypo- 
thèse, lesdites soustractions ue cesseraient pas d'être frauduleuses; —-attendu 
que les juges du fait ayant déclaré à la fois la soustraction et son caractère frau¬ 
duleux, l'application de l'art. 379 du Code pénal devient inévitable; — rejette. 

Du 12 août 1847. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

art. 4201. 

PÉAGE. — COMPÉTENCE. —* TARIF. 

Il appartient aux tribunaux d'interpréter les tarifs des droits de 
péage concédés (2). 

Le péage de 15 centim. par voyageur , y compris les bagages, con¬ 
cédé au constructeur d'un débarcadère sur un fleuve , n'est pas dû 
par le domestique qui vient de terre dans le bateau pour y prendre 
les bagages de son maître. 

arrêt (Comp. de Pauillac C. Fabre). 

Lx Cour ; — attendu que la perception des droits de péage est annuellement 
autorisée par les lois de finances, ce qui leur donne le caractère d'un véritable 
impôt; que les ordonnances qui les établissent sont rendues en vertu d’une délé¬ 
gation du pouvoir législatif contenue dans les art. 9, 10 et 11 de la loi du 14 flo¬ 
réal an x ; que l'interprétation des tarifs fixés par ces ordonnances appartient 
donc aux tribunaux; — attendu que le cahier des charges joint à l’ordonnance 
rendue à la date du 12 décembre 1837 pour l’établissement du débarcadère de 
Pauillac qui fait la loi de l’adjudicataire, l’autorise dans son art. 6 à percevoir un 
droit de péage dont le montant est fixé à 1 5 centimes par voyageur y compris les 
bagages ; — que le sens du mot voyageur est déterminé par l'objet même de la 
création du débarcadère, énoncé dans le préambule de l'ordonnance qui est le 


(1) Une créance ne peut légitimer un vol, comme l'a dit la Cour de cassation 
dans un arrêt du 22 décembre 1808, repoussant l’excuSe qu'un domestique, 
prévenu de vol, voulait tirer de ce qu’il lui était dû des gages par son maître. 
Mais l’existence certaine d’une créance pourra parfois faire admettre qu’il y a eu 
erreur de droit ou de logique plutôt que fraude intentionnelle; de telle sorte que 
la soustraction de la chose d’autrui manquera d’un élément essentiel pour consti¬ 
tuer le vol punissable. C'est ce qu'ont reconnu deux arrêts, l’un de la Cour de 
cassation, du i er thermidor an xii, à l’égard d'une tentative d’enlèvement violent 
de fonds par un créancier vis-à-vis de son débiteur, l'autre de la cour de Paris, 
du i 5 avril 1823, à l'égard d’un enlèvement de marchandises par les créanciers 
d'un commerçant qui leur avait dit ne pouvoir les payer. 

(2) Yoy. nos art. 3591 et 3761. 
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service des bateaux à vapeur ; que les personnes transportées par ces bateaux sont 
seules soumises au péage ; — que les droits de péage devant être considérés comme 
de véritables impôts, il n’est pas permis d'ajouter aux dispositions littérales des 
tarifs établis par l'autorité compétente;— attendu, en conséquence, que le sieur 
Fabre de Rimnègre, qui arrivait à Pauillac par le bateau à vapeur, était tenu de 
payer la taxe pour son compte, mais què le domestique venu du quai an bateâu 
pour porter son bagage n'y était pas tenu ; qu'en refusant de payer pour ce 
domestique il n'a commis aucune contravention ; — rejette. 

Pu 28 août 1847. — C. de case. — M. Vmcens-Saiat-Paurent, rapp. 
ART. 4202. 

LARCIN. — ESCROQUERIE. — OFFICIER MINISTERIEL. 

L’officier ministériel qui prélève des émoluments exagérés sur les 
fonds dont il est dépositaire pour son client, ne commet ni un larcin 
dans le sens de Vart. 401 C. pén ., ni une escroquerie dans le sens de 
fart . 405 (1). 

arrêt (Canavy). 

La Coür ; — vu les art. 379 et 401 du Code pénal ; — attendu que le larcin 
est une variété du vol, et doit dès lors remplir les conditions exigées par l’art. 
379; qu’il suppose donc la soustraction frauduleuse de la chose d’autrui ; — 
attendu, dans l’espèce, que le jugement attaqué a constaté que l’avoué Canavy 
était détenteur des deniers sur lesquels il a exercé une retenue, objet de la plainte 
du sieur Mathieu, en vertu de la remise volontaire qu’il lui en avait faite, soit 
comme avoué dudit Mathieu, soit comme préteur de ces deniers, sous un nom 
supposé ; — attendu que ce serait, non par suite d’une main-mise équivalant à 
une soustraction, mais à l’aide d’erreurs volontaires, d’exagérations et de doubles 
emplois commis dans le règlement de l’emprunt fait par Mathieu, et dans l’éva¬ 
luation de ses honoraires et déboursés, que Canavy se serait attribué au moins 
128 fr. de plus qu’il ne lui apparteuait légitimement, sur la somme étant dans 
ses mains; — attendu que la fraude qui attrait présidé à cette exaction ne sau¬ 
rait faire rentrer le fait dont il s’agit dans la classe des vols ou larcins, et qu’en 
le déclarant convaincu du délit prevu par l’art. 401 du Code pénal, et en lui en 
appliquant les peines, le tribunal de Carcassonne a commis un excès de pouvoir 
et faussement interprété ledit article 401 ; — casse. 

Du 4 sept. 1847. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 4203. 

ADULTÈRE. — FLAGRANT DÉLIT. — PREUVE. 

La preuve du flagrant délit d’adultère , dans le cas prévu par 


(1) Le jugement dont nous avons obtenu la cassation par l'arrêt que nous 
recueillons considérait le larcin comme un délit différent du vol, de la filouterie 
même, et pouvant exister sans main-mise sur la chose d’autrui : c’était une er¬ 
reur, d'après la jurisprudence sur les délits de l’art. 401 C. pén. Mais pour faire 
casser ce jugement, nous avons dû établir que le fait constaté ne constituait pas 
non plus tme escroquerie punissable, et c'est oe qui a été reconnu. Autrement, 
le jugement eût été maintenu, par application de l'art. 411 C. test. cr. 
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l'art. 3.18 C. pén., peut résulter de circonstances postérieures , ap¬ 
préciées par le juge (I). 

arrêt (Gudin). 

La Codr ; — sur le moyen tiré de la violation prétendue des art 336 et 337 
du Code pénal, de la violation et fausse application des art. 338 du même Code 
et 41 du Code d'instruction criminelle :— attendu que l’arrêt attaqué déclare en 
fait qu’il résulte du rapport du commissaire de police et des circonstances rap- 
j»ortées par les témoins que la femme Gouttebaron a été trouvée à une heure 
avancée de la nuit dans le domicile de Gudin et que, d’après le Jésordre remar¬ 
qué dans ses vêlements et dans ceux de Gudin, il ne pouvait subsister aucun 
doute sur l’adultère qui venait d’être consommé; — attendu que l’art 41 du 
Code d’instruction criminelle porte que le délit qui vient de se commettre est un 
flagrant délit; — que, dès lors, la cour royale de Lyon, en décidant que les faits 
par elle reconnus constituaient le flagrant délit d’adultère, et, par suite, en con¬ 
damnant Gudin aux peines portées par l’art. 338 du Code pénal, a fait une lé¬ 
gale application de cet article et n’a commis aucune violation des autres disposé 
lions invoquées par le demandeur; — rejette. 

Du 25 sept. 1847. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp. 
art. 4204 . 

PÊCHE FLUVIALE. — DELITS. — PROCÈS-VERBAUX. — CANAUX. — 

NOUE. 

La preuve résultant d'un procès-verbal régulier de garde-pêche 
ne peut être détruite que par des preuves contraires bien établies. 

arrêt (Carpentier). 

La Cour;— vu le procès-verbal en date du a8 sept. 1841, duquel il résulte 
que le garde-pêche royal Retranchant a vu près du moulin sis à Kcliisiers, com¬ 
mune de Veaux, établi sur la rivière de Somme, appartenant à Constant Carpen¬ 
tier, un cher de grande dimension que l’on fait fonctionner au moyen de deux 
vannes, ayant pour objet de prenJre les poissons et anguilles descendants et 
d’empêcher la circulation des poissons ; — attendu que l’usage du clier est pro¬ 
hibé par fart. 3 de l’arrêté du préfet de la Somme, pris le i 5 juillet i83i, pour 
l’exécution de l’art. i 5 de la loi du i 5 avril 1829 sur la pêche fluviale; — at¬ 
tendu qu’aux termes de l’art. 66 de cette loi du i 5 avril 1829 reproduisant les 
dispositions de l'art. 178 du Code forestier, les procès-verbaux ne faisant pas 
foi par eux-mêmes jusqu’à inscription de faux, peuvent être combattus par toutes 
les preuves légales, conformément à l’art. i54 du Code d’instruction criminelle, 
c’est-à-dire par des preuves écrites ou testimoniales, si le tribunal juge à propos 
de les admettre ; — qu’il suit de là que le tribunal qui admet des preuves contre 
les faits établis par des procès-verbaux doit énoncer de quelle nature sont les 
preuves d'après lesquelles ii se détermine; — que dans l’espèce, l’arrêt attaque 
ne cite aucune preuve, ni écrite ni testimoniale, qui ait détruit les énonciations 
du procès-verbal ; que la mention de documents non spécifiés ne suffit pas pour 
opérer ce résultat ; — attendu dès lors qu’il demeurait constant duns la eau** 


(1) Jugé aussi que les juges du fait peuvent faire résulter d’une appréciation 
des circonstances postérieures la preuve que le mari entretenait une concubine 
dans la maison commune. (Rej. 12 jauv, 184‘i ; J > cr., art. 3 * 88 .) 
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que le fait de la prévention était légalement établi, et qu'eu relaxant le prévenu 
des fins de la plainte et en ne lui appliquant pas les peines édiclées par les ar¬ 
ticles combinés 24 et 26 de la loi du i 5 avril 1839 sur la pèche fluviale, l’arrêt 
attaqué a violé ces articles, ensemble l’art. 66 de la même loi, l’art. 178 du 
Code forestier et l’art i 54 du Code d’instruction criminelle; -—casse. 

Du l fr juin 1844. — C. de cass. — M. Fréteau de Pény, rapp. 

Lorsque le meunier prévenu de délit de pèche prétend prouver que 
le canal où il a péché dépend de sa propriété et est entretenu à ses 
frais , quoique les eaux proviennent (Tune rivière navigable , le tri¬ 
bunal correctionnel doit Vadmettre à la preuve de ces faits , qui 
excluraient le délit . 

abbét (Mattard C. Mallet). 

La Cour; — vu l’art. i er , § a, I. du 15 avril 1829 ; — attendu qu’il résulte du 
procès-verbal du 7 nov. 1843, constatant le fait de pêche reproché à Mattard, 
que ce fait a eu lieu au saut du moulin dont il est propriétaire, et sur le canal 
de dérivation affecté à l’usage de ce moulin ; — que Mattard a mis en fait que le 
canal traverse l'enclos dépendant de son moulin .et dont il est une dépendance 
nécessaire; qu’il passe même dans une grande partie de son parcours sous une 
voûte construite sous la cour même du moulin ; que ce canal n’a jamais été en¬ 
tretenu par l'État, et que son entretien a toujours été à la charge du propriétaire 
du moulin ; qu'il résultait de ces faits, s'ils avaient été prouvés, que le canal de 
dérivation dont il s'agit, bien que tirant ses eaux d’une rivière navigable, est 
une dépendance d'une propriété privée, et que son entretien dans cette partie 
n’est point à la charge de l’État; — qu'il suit de là que le canal, dans la partie 
où le fait de pêche incriminé a eu lieu, ne se trouve point dans les conditions 
exigées par le paragraphe a de l’art. i er de la loi du i5 avril 1829, pour que le 
droit de pêche y soit exercé au profit de l'État ; — que dès lors, en refusant 
d'admettre Mattard à la preuve des faits par lui articulés et en déclarant ces faits 
non pertinents et non admissibles, tandis que la preuve de ces faits aurait fait 
disparaître la contravention, le jugement attaqué a violé l'art. i rr , § 2, de la loi 
précitée du i5 avril 1829; — casse. 

Du. 17 août 1844. — C. de cass. — M. Fréteau de Pény, rapp. 

Une noue , dans laquelle les eaux d'une rivière navigable entrent 
tous les ans lors des crues moyennes, ne peut être assimilée aux 
étangs ou réservoirs , régis par l'art. 30 de la loi du 15 avril 1829. 
Il n'est permis d'y pécher que conformément aux règles tracées dans 
les art . 23 et suivants . 

arrêt (Forêts C. Peuchot et cons.). 

La Cour ; — vu les art. 23 et suivants, titre 4 de la loi du i 5 avril 1829; 
— attendu qu'aux termes du procès-verbal en due forme du 2 août 1846, les 
sieurs Pcuchot et consorts ont été surpris faisant acte de pèche, au moyen d’en¬ 
gins prohibés dans une noue qui formait autrefois le lit de la rivière d’Auhe, et 
qui commuuique avec cette rivière aux époques où elle atteint la hauteur moyenne 
de ses eaux ; — attendu que le tribunal des appels de police correctionnelle de 
Troyes, saisi de ces faits, a, sans en méconnaître l’existence, écarté la responsa¬ 
bilité pénale qui en dérivait sur le double fondement, d’une part, que la commu¬ 
nication du courant d'eau dont il s’agit avec la rivière d’Aube n'a pas lieu èn 
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tout temps ; d’autre part, que son entretien n’est pas à la charge de l’État; — 
attendu, en droit, que ni l'une ni l’autre de ces deux circonstances n’était de 
nature à dépouiller l’acte objet de la poursuite du caractère de délit résultant des 
énonciations du procès-verbal susmentionné; — qu’en premier lieu, T attribution 
générale de police qui, en matière de pèche, a été dévolue à l’État, est indépen¬ 
dante des obligations dont il peut être tenu, à un autre titre ; — qu’en second 
lieu, l’art. 23 delà loi du i 5 avril 1829 qui subordonne à cette attribution 
l’exercice du droit de pêche dans les fleuves, rivières navigables ou flottables, 
ruisseaux ou cours d’eau quelconques, ne reçoit exception que dans les $as pré¬ 
vus par Y art. 3 o de la même loi, lesquels se rapportent limitativement soit aux 
étangs ou réservoirs, soit aux fossés ou canaux appartenant à des particuliers, 
dès que leurs eaux cessent naturellement de communiquer avec les rivières ; — 
attendu que le fait dè la prévention ne rentrant dans aucun de ces cas, le juge¬ 
ment attaqué, en n'appliquant pas à ce fait l’art. 23 précité et les articles sui¬ 
vants qui ont eu pour objet d’en régler l’exécution, a violé lesdits articles; — 
casse. 

Du 5 nov. 1847. — C. da cass. — M. Rocher, rapp. 

art. 4205. 

FAUX SERMENT. — MATIÈRE CIVILE. — PREUVE. 

La fausseté (Tun serment décisoire qui a été prêté en matière ci¬ 
vile ne peut être prouvée que suivant les règles de preuve du droit 
civil. La preuve testimoniale ri est pas admissible sans commencement 
de preuve par écrit , s U s'agit de sommes excédant 150 fr. (1). 

arrêt (Min. publ. C. Lacot, etc.). 

La Cour; — sur les moyens tirés delà violation des art. 366 du C. pén. et I e * 
duC. d’inst. cr., et de la fausse application des art 1341, 1 363 , et delà viola tiou de 
fart. 1848 du C. civil; — atten m, en droit, que si les faits constituant des crimes 
ou des délits peuvent être prouvés par des dépositions de témoins, et par tout autre 
moyen de conviction étranger à la preuve qui résulte des actes écrits, il n’en est 
pas de même des faits eivils autorisés par la loi civile, et dont la preuve a été assu- 
jétie par elle à la production d’un acte écrit qui les constate; -— qu’à Tégard de 
ces faits, la loi qui détermine les genres de preuve qui ne peuvent être admis 
étend son empire sur la procédure criminelle comme sur la procédure civile; 
qu’elle doit être respectée et observée par les juges criminels, même dans le cas 
où le fait autorisé par la loi civile, se liant par des rapports nécessaires et abso¬ 
lus au fait puni par la loi criminelle, la preuve du fait criminel ne peut être éta¬ 
blie que par celle du fait civil, et doit en être la conséquence ; — attendu que ce 
principe est général et absolu et s’applique indistinctement à l’action du minis¬ 
tère public comme à celle de la partie civile; — attendu, en fait, qu’il résulte 
de l’arrêt attaqué et de l’ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de 
première instance de Clermont-Ferrand du 10 août 1847, confirmée par ledit 
arrêt, que Marguerite Avel, veuve Lacot, Jean Lacot, Martial Lacot, Gabriel 
Pailloux, Françoise Lacot, et Marie Lacot, femme Tixier, étaient inculpés de 
faux serment en matière civile; que ce serment leur avait été déléré par la de 
moiselle Ssrdier, devant le tribunal civil de Clermont-Ferrand, à l’effet d’affinn* 
i° qu’ils n’ont pas payé la rente par elle réclamée; 2 0 qu’ils n’out pas su qu’elle 


(1) Voy. notre dissertation (/. cr., art. 347 cj) et nos art. 3678, H7 60 el 

3771. 
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avait été payée par leur auteur ; 3° et qu’ils n’ont pas offert de la payer ; — que 
lesdits Lacot et consorts ont, en effet, prêté ledit serment à l’audience du tribu¬ 
nal civil de Clermont-Ferrand, du 17 mai 1847, sur les trois points ci-dessus 
relevés ; — attendu que, dans l'instruction dirigée contre eux, les inculpés n'ayant 
pas reconnu la fausseté du serment par eux prêté, la preuve n’en pouvait résulter 
que de celle du paiement des arrérages de la rente annuelle et perpétuelle de 
38 fir. constituée au capital de 760 fr. par acte authentique du 9 juin i 8 s 5 ,dans 
l’intervalle de temps écoulé depuis cette époque jusqu'au 9 juin 184 5 , époque 
à laquelle les inculpés, faute d’un titre nouvel passé à la demoiselle Sardier, lui 
ont opposé l’exception de prescription, et l'ont fait débouter devant le tribunal 
civil de la demande par elle formée contre eux en paiement des arrérages de la¬ 
dite rente ; — attendu que les paiements d’arrérages articulés par la demoiselle 
Sardier comme interruptifs de la prescription se référaient à l’existence d’un titre 
ou d’une créance dont le capital excédait i 5 o fr; ; que la vérité de ces paiements 
était le principe constitutif de la fausseté du serment, et dont la preuve se trou¬ 
vait soumise aux dispositions des art. i 34 i et 1347 du Gode civil ; que la preuve 
testimoniale en était prohibée d’une manière générale par ledit art. i 3 ii, et n’au¬ 
rait pu être admise, aux termes de la dispositinn exceptionnelle de l’art. 1837, 
qu’au cas où il en aurait existé un commencement de preuve par écrit; — attendu 
que le serment prêté par la veuve Lacot et consorts ne pouvait donc prendre 
le caractère d’un faux serment et devenir ainsi passible de poursuites criminelles, 
qu’autant qu’il aurait été produit une preuve écrite, ou au moins un commence¬ 
ment de preuve par écrit, des paiements et des faits déniés ; — attendu que la 
preuve testimoniale de l’offre faite par les inculpés à la demoiselle Sardier du 
paiement d’une somme de 38 fr. pour les arrérages échus en 1846 d’une année de 
la rente constituée n’était pas admissible, quoique portant sur une somme infé¬ 
rieure à i 5 o fr., parce que l’effet de cette preuve aurait été d’interrompre la 
prescription opposée par les défendenrs à la demande de la demoiselle Sardier, 
ou d’établir par la preuve testimoniale le fait (Je la reconnaissance de l’existence 
de cette rente dont le capital excédait i 5 o fr. ; — attendu qu'il résulte des prin¬ 
cipes ci-dessus posés que l’arrêt attaqué, en confirmant l’ordonnance de la cham¬ 
bre du conseil du tribunal de première instance de Clermont-Ferrand, du 10 août 
1847, P ar laquelle il a été déclaré n’y avoir lieu à suivre contre la veuve Lacot 
et ses consorts, n’a commis aucune violation des art. 366 du Code pénal, 2 du 
Code d’instruction criminelle et x 348 du Code civil, et a fait au contraire une 
juste application du principe de la matière ; — rejette. 

Du 13 nov. 1847. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

ART. 4206. 

POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. — COUR D’ASSISES. — TÉMOINS. 

Le président de la cour d'assises , en vertu de son pouvoir discré¬ 
tionnaire , et la cour d'assises , en cas de débat provoqué par des 
conclusions sur l'exercice de ce pouvoir , peuvent décider que tel té¬ 
moin ne sera pas interrogé parce que la question proposée ne tend 
qu'à prolonger inutilement les débats (1). 

arrêt (Desjardius). 

La Coub ; — attendu que la loi, dans son art. 268 du Code d’instruction cri- 


(1) Voy. Dict, cr.y v* 8 Pouvoir discrétionnaire et Témoins. 
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minelle, investit le président d'un pouvoir discrétionnaire en vertn duquel il peut 
prendre sur lui tout ce qu'il croit utile pour découvrir la vérité, et charge son 
honneur et sa conscience d'employer tous ses efforts pour en favoriser la manifes¬ 
tation ; — que par l'art. *70 du même Code, elle lui impose le devoir de rejeter 
des débats tout ce qui tendrait à les prolonger sans donner lieu d’espérer pins 
de certitude dans les résultats; — attendu qu'il résulte du procès-verbal que le 
président, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, avait décidé que M. Va «loger, 
conseiller à la cour royale de Caen, membre de la chambre des mises en accusa¬ 
tion qui avait renvoyé Gouyard-Des’ardins devant la cour d'assises, cité comme 
témoin à décharge dans l'affaire, ne serait pas entendu, soit en vertu des motifs 
tirés de sa qualité de magistrat ayant rempli ses fonctions dans la cause, soit eu 
raison de ce que la question sur laquelle l'accusé, par ses conclusions écrites et 
déposées, avait déclaré vouloir le faire interroger, ne conduirait pas à la décou¬ 
verte de la vérité; — attendu que sur l'insistance de l'accusé, la cour d’assises, 
appelée à délibérer sur les conclusions de ce dernier, a déclaré que la questioo 
contenue dans les conclusions de l'accusé ne pouvait conduire qu'à prolonger les 
débats, sans donner lieu d’espérer plus de certitude dans les résultats, et a dé¬ 
cidé que M. Vauloger ne serait point entendu; — attendu que cet arrêt, régulier 
dans sa forme, n'a nullement violé les droits de la défense; qu’il n'a fait, en ap¬ 
pliquant les dispositions de l’art. 270 du Code d'instructiou criminelle, qu'une 
appréciation de faits et de circonstances qui échappe à la censure de la Cour de 
cassation ; -— rejette. 

Du 20 mars 1847. - C. de cass. — M. Préteau de Pény, rapp. 
art. 4207. 

IMPRIMERIE. — PRESSES LITHOGRAPHIQUES. — BREVET. 

Si Von peut appliquer aux presses lithographiques exploitées 
sans brevet Vart. 13 de la loi du 21 octobre 1814, qui punit la dé¬ 
tention de toute imprimerie clandestine , ses peines rigoureuses ne 
doivent point être prononcées contre le chef d' établissement qui a 
possédé une de ces presses passagèrement et de bonne foi , lorsque 
d'ailleurs il a cessé d'en avoir avant toute perquisition ou pour¬ 
suite (i). 

La circulation d’un grand nombre d’écrits sans nom d’imprimeur, 
dans le département du Rhône, a motivé une perquisition chez le 
directeur de l’établissement de Fourvières, qui ne détenait aucune 
presse clandestine, mais qui a déclaré avoir eu autrefois une presse 
lithographique. Condamnation à 6 mois de prison et 10,000 fr. d'a¬ 
mende par le tribunal correctionnel de Lyon. Appel. 

abbèt (Min. publ. C. Valentin). 

Attendu , en droit, que si le caractère de généralité des termes employés par 
le législateur dans les dispositions de l'art. 1 3 de la loi du 21 octobre : 814 s’ap¬ 
plique à toutes espèces, à toutes les variétés, à tous les progrès successifs de l’art 
de l'imprimerie; — d’un autre côté, l'inflexibilité d'une peine sévère manifeste 


(1) Voy. notre art. 3i4o. 
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hautement ta nature grave du délit que la loi a voulu prévoir et punir ; — que 
dès lors il est du droit et du devoir des magistrats d’examiner et d’apprécier toutes 
les circonstances constitutives ou prohibitives du délit ; — attendu, en fait, que 
dans l’espèce aucune presse n’a été trouvée ni en la possession du prévenu, ni en 
dépôt dans la maison qu'il dirige; — qu'aucun instrument, aucun mécanisme d’im¬ 
primerie, de lithographie ou d’autographie n’a pu être saisi dans le cours de l'in¬ 
struction ni représenté aux débats ; — que s’il résulte des aveux dnsieur Valen¬ 
tin, qu’à une époque qui remonte à sept ans environ, une petite presse particulière 
aurait existé dans la maison dont il est le directeur et le chef, il résulte aussi de 
ces mêmes déclarations que cette possession passagère, d'une bonne foi non con¬ 
testée, avait cessé depuis dix-huit mois envirou avant l’époque des perquisitions 
qui ont commencé les poursuites actuelles ; — par ces motifs, la Cour, faisant 
droit sur l’appel, renvoie M. Louis Valentin des poursuites contre lui dirigées , 
sans dépens. 

Du 25 août 1847. — C. de Lyon, ch. corr. — M. Josserand, prés. 

ART. 4208. 

COURTIERS DE COMMERCE. — COURTAGE CLANDESTIN. — 

1° COMPÉTENCE. — 2° PARTIES CIVILES. 

Les pouvoirs disciplinaires qui appartiennent aux syndics et ad¬ 
joints des courtiers de commerce, pour le courtage clandestin auquel 
a coopéré un courtier , n’empêchent pas que le fait délictueux soit 
justiciable du tribunal correctionnel . 

Les syndics, représentants des droits et intérêts de leurs commet¬ 
tants, ont qualité pour intervenir, comme parties civiles , sur la 
poursuite d’un pareil délit. 

arbêt (Petit, etc.). 

La Cour ; — sur le premier moyen tiré de la violation des art. i 5 et 16 de 
l'arrêté consulaire du 29 germinal an xx, et de l’art. 6 de celui du 27 prairial 
an xx ainsi que du règlement de la compagnie des courtiers de commerce de la 
place de Bordeaux, approuvé par le ministre de l’intérieur, le 10 mars 1821, en 
ce que le fait dénoncé serait de la compétence exclusive de l’assemblée générale 
des courtiers, tandis que dans l'espèce elle avait été déférée par les syndics aux 
tribunaux: — attendu qu’aux termes de l'art. 22 de l’ariêté consulaire du 
27 prairial, le règlement dont il s'agit est un règlement de discipline intérieure , 
et qu’il n’a pas dérogé ni pu déroger aux droits et devoirs accordés aux syndics 
de la compagnie par les arrêtés du gouvernement du 29 germinal et du 27 prai¬ 
rial précités, pris en exécution de la loi du 28 ventôse an ix (19 mars 1801), 
art. ii ;— que par l’art. i 5 du premier de ces arrêtés législatifs, les syndics et 
adjoints élus par la compagnie ont pour mission de rechercher les contraventions 
aux lois et règlements, et de les faire connaître à l'autorité publique; —et que, 
par l’art. 5 du second desdits arrêtés, ces syndics et adjoints sont spécialement 
chargés de veiller à l’exécution de l’article qui défend le courtage clandestin, et 
de dénoncer les contrevenants aux tribunaux; — que, par la nature de leur 
institution, les syndics et adjoints sont chargés de représenter, vis-à-\is des tiers, 
les droits et intérêts communs des membres de leur compagnie ; — qu’il s’agis¬ 
sait, dans l’espèce, de faits de courtage claudestin imputés par Denaii et Lajoanis 
contre Petit, courtier de commerce, d’avoir indûment prêté son nom au sieur 
Pedron ; et contre Pedron de s’être rendu complice des mêmes contraventions; 
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que le ministère public avait le devoir de poursuivre d’offioe, et que les syndics 
et adjoints dont il s’agit avaient celui de dénoncer* indépendamment des peines 
disciplinaires que Petit, seul justiciable de l’assemblée générale de6 courtiers de 
commerce 7 ses confrères, aurait pu encourir; — sur le second moyen tiré de la 
fausse application de l’art. 63 du Code d'instruction criminelle, en ce que les I 
syndics n’auraient pas eu le droit de se constituer parties civiles et d'intervenir 1 
dans la cause : — attendu que l’art. 63 précité donne à toute personne qui se 
prétend lésée par un délit, le droit d'en rendre plainte et de se constituer partie 
civile; — que les syndics, représentants des droits et des intérêts de leurs com¬ 
mettants , par le titre même de leur institution, avaient dès lors un intérêt évi* 
dent à demander réparation du tort eausé à la compagnie, par les faits de cour* 
tage clandestin et d’immixtion des prévenus dans les droits exclusivement créé 
au profit des courtiers de Bordeaux parla loi du 28 ventôse an ix; —qu’en le 
jugeant ainsi, l’arrêt attaqué, loin de violer ledit art. 63 , en a fait une saine 
application ; — rejette. 

Du 11 sept. 1847. —C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

abt. 4209 . 

JUBÉS-JURY. — TIRAGE. — ANNULATION. — ABSENCE DES JUBÉS. 

Lorsque le tirage du jury de jugement a commencé sur une liste 
régulière (1), le président de la cour d’asssises ne peut Vannuler et 
recommencer à raison de la survenance de jurés qui étaient absents , 
sous le prétexte qu'il est utile que le nombre des jurés titulaires soit 
restreint le moins possible (2). 

arrêt (Marquis). 

La Cour; — sur le premier moyen de cassation, invoqué et tiré de la viola¬ 
tion des art. 399 et 408, Code inslr. crim., en ce que le président de la cour 
d’assises aurait arbitrairement annulé un tirage commencé, et constitué par un 
second tirage un jury incompétent : — vu, sur ce moyen, les art. 393, 399 et 
408 dudit Code; — attendu qu’il résulte, en fait, du tirage au sort du jury de j 
jugement, « que ledit jour, 27 mars, à dix heures du matin, le greffier fit l’appel | 
« des jurés non excusés et non dispensés; que le nom de chaque juré, répondant 
« à l’appel, fut mis daus uue urne parle président de la cour d’assises, et quat- 
« tendu que, nonobstant les excuses admises par la cour et l’absence du sieur 
« Berthaud (Dénis-Désiré), juré titulaire, qui n’avait pas répondu à l’appel, de* 

« jurés titulaires étaient encore présents au nombre de trente et un; que le près* 

« dent, après avoir fait connaître à l’accusé, ainsi qu’à l’avocat général, les droit* 

« de récusation qui leur étaient conférés par les art. 399,400 et 401 Code ^ 

« crim., en tant qu’aucune observation edt eu lieu delà part des parties, avait 
■ agité dans l’urne les trente et un bulletins portant les noms des jurés présents 
« et tiré au sort les noms des douze jurés devant former le jury de jugement; et 
« que, par l’événement du tirage, et trois récusations ayant été exercées, savoir. 

« deux par l’accusation et une par la défense, le jury avait été composé de 
« MM. i° Lemarchand, 2°Paris, 3 ° Doreste delà Chavanues, 4 0 Bayle, 5 °M*r- 
« tin de la Paquerois, 6° Laroze ; — qu’après avoir proclamé le nom du sieur 
« Laroze, sixième juré du tableau, le président, averti que le sieur Berthaud, 


(1) S’il y avait irrégularité réelle, le président de la cour d’assises pourrait an¬ 
nuler et recommencer le tirage, surtout en l’absence de toute réclamation. (fi e J » 
19 fév. 1841.) 

(a) Voy. dansle même sens* Cass. 16 oct. 1846 (/. cr,, art. 4020.) 
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« juré titulaire, qui u'avait pas répèndu à l'appel, venait d’arriver, avait fait 
« faire par le greffier l’appel de ce juré; qu’il avait alors prévenu l’avocat géné- 
« ral, l’aôousé ou s 6 n conseil, qu’il allait annuler le tirage du jury et mettre le 
« nom du sieur Berthaud dans l’urne pour qu’il prît part au nouveau tirage du 
« jury ; qu’aucune observation n’ayant été faite, soit par l’avocat général, soit par 
«* l’accusé ou son conseil, le président avait prononcé l’ordonnance suivante : — 
« Nous , etc .... / — considérant qu'il est utile, soit dans F intérêt de la défense , 
« soit dans celui de F accusation, que le nombre des jurés titulaires devant prendre 
« part au tirage du jury de jugement ne se trouve pas restreint, annulons le ta - 
« bleau des six jurés d’autre part; ordonnons quil soit de suite procédé à la 
« formation d'un tableau nouveau devant contenir les noms des douze jurés qui 
• auront à connaître de Faffaire du nommé Marquis ; et, de suite, aucune ob- 
« servation n’ayant eu lieu de la part des parties, le président remit dans l’urne 
« les noms des six jurés formant le tableau d’autre part, ceux des trois jurés ré- 
« cusés, et enfin celui du sieur Berthaud, ce qui aurait porté le nombre des jurés 
« titulaires présents à trente-deux; et après avoir agité dans l’urne ces trente- 
« deux bulletins et fait connaître de nouveau à l’accusé et à l’avocat général leur 
« droit de récusation, il aurait procédé au tirage au sort des douze jurés de juge- 
« ment ; » — attendu, en droit, qu’aux termes des art. 393 et 399, Cod. inst. 
crim., au jour indiqué pour le jugement de chaque affaire, le président des as¬ 
sises doit faire l'appel des jurés non excusés ni dispensés, et lorsque cette liste 
est égale ou supérieure au nombre de trente jurés idoines, extraits successive¬ 
ment et par la voie du sort de l’urne où ils avaient été déposés, les noms des 
jurés en nombre nécessaire pour former le jury de jugement ; que l’accusé et son 
conseil d’abord, et l’officier du ministère public ensuite, avaient le droit de récu¬ 
ser les jurés qu’ils jugeraient à propos ; mais, à mesure que leurs noms sortiraient 
de l’urne, et avant que le nom du juré suivant en eût été extrait ; — que, dès que 
le nom d’un juré a été proclamé par le président et qu’il n'a été l’objet d’aucune 
récusation, ce juré est définitivement acquis, tant à l’accusalion qu’à la défense ; 
— qu’il est pour la cause pour laquelle le sort l’a désigné, investi par la loi du 
caractère indélébile de juge, et qu’il ne saurait, à moins d’une incapacité absolue, 
être l’objet d’une récusation tardive, ni dépouillé du caractère légal de juré; — 
et attendu que, dans l’espèce, sur une liste composée de trente et un jurés titu¬ 
laires, neuf noms de jurés avaient été extraits de l’urne; que trois récusations 
avaient été exercées et que six noms de jurés non récusés avaient été proclamés 
comme faisant partie du tableau des douze jurés de jugement ; que, sans qu’aucun 
des six jurés fût frappé de défaut de capacité ou d’incompatibilité prévu par les 
art. 38 1 et 383 Code inst. crim., et, par conséquent, sans aucun motif de né¬ 
cessité, le président des assises, attendu l’arrivée tardive d’un trente-deuxième 
juré titulaire et sur le prétexte de ne pas restreindre le nombre de jurés titulaires 
devant prendre part au tirage du jury de jugement, avait annulé le tableau des 
douze jurés déjà désignés, et ordonné qu’il serait procédé de suite à la formation 
d’un nouveau tableau ; — qu’eu agissant ainsi, le président avait privé l’accusé 
déjugés qui lui étaient régulièrement et légalement acquis, institué un jury incom¬ 
pétent, et, par suite, violé le9 art. 399 et 408 Code inst. crim. ; — attendu 
qu’aux termes dudit art. 448 et dans le cas d’incompétence, il y a lieu à l’annu¬ 
lation de l’arrêt de Condamnation et de tout ce qui l’a précédé, à partir du plus 
ancien acte nul ; — que la nullité résultant de l’annulation d’un tableau partiel 
d’un jury de jugement régulièrement formé, et la composition illégale d'un nou¬ 
veau jury de jugement étant d’ordre public et tenant à la légale composition des 
cours et tribunaux, ne saurait jamais être couverte par le silence ou le défaut de 
réclamation de l’accusé; — casse. 

Du 29 avril 1847. — C. de cass. — M. Meyronnet de St-Marc, rapp. 
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ART. 4209. 

1° SUBSTANCES NUISIBLES. — REMISE A UN CONSCRIT.— 

2° RECRUTEMENT. — IMPROPRIÉTÉ AU SERVICE. — POURSUITE. 

1 ° Le délit de Vart. 317 C. pén. peut exister dans le fait dé l’indi¬ 
vidu qui remet à un conscrit des substances pouvant le faire exemp¬ 
ter du service militaire , avec le conseil d’en user de telle manière: 

T Le conscrit qui s’est rendu impropre au service militaire peut 
être poursuivi correctionnellement , quoiqu’il n’y ait point eu de 
plainte du conseil de révision ou de Vautorité administrative. 

arrêt (Denis). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de la fausse application de l'art. 3 17 du Code 
pénal, en ce que l’arrêt attaqué n’aurait pas constaté l’existence des trois condi¬ 
tions exigées par cet article : administration volontaire de substances nuisibles, 
maladie ou incapacité de travail résultant de leur emploi, intention de nuire; — 
attendu qu'aux termes dudit arrêt, la remise effectuée par le demandeur d’une 
substance préjudiciable à la santé, avec le conseil d’en user et les instructions 
propres à faciliter cet usage, a été suivie des accidents morbides qu’elle était des¬ 
tinée à produire; et que le concours de la volonté qui a présidé à ce fait et du 
dommage qui en a été la suite constitue essentiellement le délit prévu et puni 
par l’article précité ; — sur le dernier moyen, consistant en ce que l’art. 4»de 
la loi du ai mars i 83 a aurait été faussemeut appliqué à un fait qui n’aurait pu 
été déféré par le conseil de révision à la juridicliou correctionnelle: — attend# 
que l’attribution générale dont le ministère public est investi de poursuivre tout 
acte réprimé par la loi est de droit commun; — que l’obligalion imposée aux 
conseils de révisiou de saisir, dans le cas prévu par la disposition susmentionnée, 
la justice répressive, loin d’exclure exceptionnellement celle attribution, est un 
mode de plus d’en provoquer l’exercice ; — rejette. 

Du 6 nov. 1847. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

Observation. — S’il s’agissait uniquement du délit qui consiste à 
se rendre effectivement impropre au service militaire , la poursuite ne 
pourrait avoir lieu et la condamnation ne serait possible qu’autant que 
l’impropriété au service aurait été déclarée par le conseil de révision, 
auquel il incomberait alors de dénoncer au ministère public le délit et 
les auteurs ou complices présumés. C’est ainsi qu’il faut entendre la 
règle que le demandeur en cassation exagérait, et que l’arrêt de rejet 
a écartée, dans l’espèce ci-dessus : Voy. nos art. 1588, 1690 et 3689. 
Mais quand l’impropriété a été obtenue, ou même seulement tentée, par 
des moyens qui constituent en eux-mêmes un délit commun, prévu par 
le Code pénal, il est clair qu’aucune disposition de la loi du recrute¬ 
ment ne peut paralyser l’action du ministère public et des tribunaux de 
répression. Sous ce point de vue, l’arrêt que nous recueillons se justifie 
complètement, quelle que soit la modification qu’il paraisse apportera 
la jurisprudence établie par les arrêts précédents. 
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t ART. 4210. 

De la tromperie sur la nature des marchandises vendues . 

Il y a bien longtemps que cette action coupable est, en France, l’ob¬ 
jet de dispositions répressives. Dès le xm e siècle, les Établissements 
de Saint Louis punissaient ainsi la fraude sur les draps (l) : 

« Marechant qui porte fausses mesures, et il en est prové, il en paie 
soixante sous, et qui porte faus dras à vendre, et il en est prové par 
les marechans drapiers, qui li bien auront cognu que li dras seront 
faus par leur serement, la justice doit faire les dras ardoir à veüe et à 
seüe d'autres gens, et si paiera cil que les aura apportés soixante sous 
d’amende à la justice. Et se il estoit prové que li meisrpe eust fet li 
dras qu’il auroit apportés, il en perdroit le poing par droit, pour ce 
qu’il auroit ouvré comme faus et comme lierre (faussaire et voleur). » 

L’ordonnance d’Orléans (1560-1561), renfermait de semblables 
sanctions, concernant le commerce des étoffes ( 2 ). « Toutes sortes de 
marchandises seront remises aux mesures et largeur anciennes sans 
les farder ou déguiser : et seront tenus les ouvriers et marchands de 
les façonner ou faire façonner loyaument... les draps non fardéz de 
bourre , craye et autre chose, à peine de confiscation des dits draps et 
d’amende arbitraire. » 

A cette époque, la fraude sur toute marchandise était considérée 
comme un faux. Damhoudère, qui écrivait en 1564, la définit en ces 
termes : « Quiconque par quelque extérieure et apparente couverture 
et masque de feintise corrompt quelque chose, farde, mistionne, 
sophistique et gaste pour décevoir quelcun, commet crime de fauseté. » 
Plus bas, il donne des exemples de cette espèce de faux « : Un orfèvre 
qui forge son argent, ou vaisselle, pire que l’ordonnance du prince le 
permet, est à punir comme fausaire, et à priver de sa négociation et 
métier. Comme aussi celui qui vend du leton pour or, et estain pour 
argent. Semblablement un tisserand ou marchand de drap qui commet 
fauseté en ses draps, etc. (3). » 

Plus de deux siècles après, Muyart de Vouglans classait également 
ces fraudes parmi les faux et consacrait un paragraphe spécial aux 
« Faux dans les marchandises et denrées »; de son temps, comme sous 
Charles IX, la peine de ces crimes était arbitraire ; les juges la pro¬ 
portionnaient à l’exigence des cas (4). 

Il paraît que des règles si sévères n’avaient pas effrayé les fraudeurs, 
car Brillon (5) écrivait, en 1727, à propos des boulangers : « Trompe 


(i) Livre r, chap. i 46 ; Isambert, Lois anciennes , t. a, p. 545 . 

(a) Ai t. 147; [M., t. 14, p. 97. 

( 3 ) P tactique judiciaire es causes criminelles , etc., i 564 , p. 149 et i 54 . 

(4) Lois criminelles, 1780, p. 376. 

(5) Dictionnaire des arrêts , 1737, t, 1, p. 959. 

Tome XIX. U 
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qui peut en toute sorte de métiers. Il n’y aura, ce me semble, qu’une 
grande sévérité et des punitions exemplaires, qui soient capables de 
rétablir la bonne foi dans le commerce. » 

Le décret du 19 juillet 1791, titre 2, art. 38 et 39, tira de la généra* 
lité de ces incriminations anciennes, trois délits punissables par voie 
de police correctionnelle : la vente des boissons falsifiées par des mix¬ 
tions nuisibles ; la tromperie sur le titre des matières d’or et d’argent; 
et sur la qualité des pierres fines; et un quatrième délit : l’infidélité 
des poids et mesures dans la vente des denrées et autres objets qui se 
débitent à l’aune et à la mesure, puuissable par voie de police muni¬ 
cipale seulement (tit. 1 er , art. 22J. Mais la double récidive de ce der¬ 
nier délit, commise sciemment et à dessein, constituait un crime et 
entraînait la peine de quatre années de fers. (Code pénal de 1791, 
T partie, tit. 2, sect. 2, art. 46). 

Le Code pénal de 1810 a repris tous ces délits. Le débit de boissons 
falsifiées a été réprimé par l’art. 318. Les trois autres infractions, 
augmentées d'une disposition d’une portée tout à fait générale, ont 
ïMt la matière de l’article 423, ainsi conçu : 

1 > -Quiconque aura trompé l’acheteur sur le titre des matières d’or et 
d’argent, sur la qualité d’une pierre fausse vendue pour fine, sur la 
nature de toutes marchandises ; quiconque , par usage de faux poids 
ou de fausses mesures, aura trompé sur la quantité des choses vendues, 
sera puni de l'emprisonnement pendant trois mois au moins, un an 
au plus, et d’une amende qui ne pourra excéder le quart des restitu¬ 
tions et dommages-intérêts, ni être au-dessous de cinquante francs. 
—Les objets du délit ou leur valeur, s’ils appartiennent encore au ven¬ 
deur, seront confisqués : les faux poids et les fausses mesures seront 
aussi confisqués, et de plus seront brisés. » 

Le Code pénal a abaissé la pénalité de la loi de 1791 (un an de pri¬ 
son au lieu de deux ans); en revanche il en a étendu les incriminations 
par une disposition nouvelle et bien utile, qui atteint les tromperies 
sur la natw'é de toutes marchandises. Brillon se plaignait, il y a cent 
vingt ans, de fraudes de l’industrie ; que dirait-il sur ce triste sujet, au¬ 
jourd’hui que la soif du lucre, que l'immense développement du com¬ 
merce et la libre concurrence dans la production, en amoindrissant les 
bénéfices légitimes, ont tant multiplié les entreprises du trafic déloyal! 

L’application, de jour en jour plus fréquente, de l’article 423, sur¬ 
tout de la disposition que je viens de rappeler, l’a fait méditer 
davantage; on a cherché à en fixer la véritable portée dans des com¬ 
mentaires qui ne me semblent pas devoir être, sur cet objet, le dernier 
mot des juristes. 

Les auteurs de la Théorie du Code pénal (tome Vil, p. 521 à 524), 
considèrent justement comme la plus importante de l’article 423, la 
disposition qui réprime la tromperie sur la nature de toutes marchan¬ 
dises vendues. Deux éléments, suivant eux, sont nécessaires pour con¬ 
stituer ce délit : une tromperie exercée envers l’acheteur, —et ayant 
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porté sur la nature delà marchandise. Si la tromperie n’avait porté.que 
sur les vices de la chose, sur sa qualité ou sur le prix , l’article 423 
ne serait pas applicable. 

« L’art. 1645 du Code civil prévoit le cas où le vendeur connaissait les 
vices cachés de la chose : cette connaissance suppose une espèce de 
dol qui le rend passible, outre la restitution du prix, de tous les dom¬ 
mages intérêts envers l’acheteur. Dans le cas de l’art. 423, il ne suffit 
pas que le vendeur ait connu le véritable état de la chose qu’i| vendait, 
il faut qu’il ait cherché à tromper l’acheteur. Il ne suffit pas que cette 
tromperie ait eu pour objet les vices de la chose, il faut qu’elle ait 
porté sur la nature même de la chose. Ainsi, une fraude, et une fraude 
portant sur la nature de la chose, voilà les éléments du délit. 

« La tromperie est plus qu’un dol, plus qu’un mensonge, elle sup¬ 
pose l’emploi de ruses et d’artifices ; mais il ne faut pas confondre ces 
artifices avec les manœuvres frauduleuses constitutives de l’escroque¬ 
rie ; ils se manifestent par des paroles plutôt que par des faits, par des 
mensonges plutôt que par des actes : l’escroquerie au contraire s’opère 
à l’aide de faits qui ont pour but d’appuyer le mensonge et de lui 
donner les apparences de la vérité. Il suit de là que la tromperie, lors 
même qu’elle n’aurait d’autre but que d’égarer l’acheteur sur la nature 
de la marchandise, revêtirait les caractères d’une escroquerie, si elle 
était accompagnée des manœuvres frauduleuses qui constituent le délit. 

« La tromperie doit ensuite porter sur la nature même de la chose... 
Ce n’est pas seulement le défaut d’identité que la loi a voplu atteindre, 
ce sont aussi les différences qui changent la nature de la marchandise : 
mais il faut que l’acheteur ait été trompé sur cette nature même; s’il 
ne l’avait été que sur la qualité ou sur le prix, il n’y aurait lieu à au¬ 
cune poursuite correctionnelle. L’acheteur peut débattre le prix, il 
peut s’assurer de la qualité de la marchandise; mais quant à sa na¬ 
ture, sa confiance est souvent forcée.» Cette dernière opinion avait déjà 
été émise par Carnot (t). 

Je crois que dans cette explication les savants auteurs sont allés trop 
loin, et qu’ils ont prêté au législateur sur les éléments de ce délit des 
intentions qui ne lui étaient pas venues. 

D’abord le verbe tromper , entendu en ce sens que la tromperie ne 
se borne pas à la falsification de la marchandise, mais doit avoir, en 
outre, pour but de circonvenir l’acheteur lui-même, aurait cette consé¬ 
quence que le délit devrait, pour être punissable, constituer une véri¬ 
table escroquerie, et que ce serait à l’article 405, non à l’article 428, 
qu’il faudrait avoir recours. Cette première interprétation de la Théorie 
me paraît repoussée, tout à la fois, par la rubrique du paragraphe 
et par l’esprit de cet article. 


(i) Code pénal 9 a e édit., t. a, p. 4 * 6 . 
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En effet, le chapitre du Code intitulé : Crimes et délits contre les 
propriétés » se divise en trois sections. La première, qui n’a pas de 
sous-division, est consacrée aux « Vols » ; la deuxième à la « Banque¬ 
route, aux escroqueries et autres espèces de fraudes » ; et la troisième 
aux « Destructions, dégradations et dommages ». 

La deuxième section, de laquelle dépend l’art. 423, se sous-divise 
en six paragraphes : le premier concerne les Banqueroutes et les Escro¬ 
queries; le deuxième les Abus de confiance (délit où la fraude a une 
moins grande part); le troisième la Contravention aux règlements sur 
les jeux de hasard, loteries et prêts sur gages; le quatrième les En¬ 
traves aux enchères; le cinquième, qui comprend l’art. 423, est inti¬ 
tulé : Violation des règlements relatifs aux manufactures , au com¬ 
merce et aux arts . 

On voit déjà et par le placement de l’article et par l’objet des incri¬ 
minations dont il est entouré, combien ses .dispositions sur les trompe¬ 
ries des vendeurs s’éloignent de celles qui répriment l’escroquerie, délit 
que constituent les allégations mensongères et les manœuvres fraudu¬ 
leuses. L’art. 423 prévoit des fraudes, sans doute, mais des fraudes où 
l'intention criminelle n’est pas aussi manifeste, et par conséquent 
‘ ftioins sévèrement réprimées. 

Què si l’on s’attache maintenant au sens naturel de cet article, l’on 
se convainc bien plus encore que, pour être punissable, le vendeur qui 
a trompé l’acheteur sur la nature d’une marchandise quelconque dési¬ 
gnée par Yafinonce, Y enseigne, Yétiquette, n’a pas besoin d’avoir 
préalablement capté la confiance de cet acheteur par la ruse et l'arti¬ 
fice qu’exigent les auteurs de la Théorie . 

L’art. 423 porte : « Quiconque aura trompé l’acheteur... sur la nature 
de toutes marchandises sera puni », etc. Je n’aperçois dans ces expres¬ 
sions rien qui indique l’action de la ruse et de l’artifice par rapporta 
l’acheteur, et n’y trouve indiquées que la fraude ou la tromperie résul¬ 
tant de la vente de marchandises d’une nature différente que celle des 
objets sur lesquels comptait l’acheteur. 

Lorsque le législateur exige, comme condition substantielle de 
l’escroquerie, — ou l’usage de faux noms ou qualités — ou l’emploi de 
manœuvres frauduleuses pour persuader certaines créances à la dupe 
de l’escroc, il le dit formellement; et, ainsi, l'on voit dans l’article 405, 
la perpétration du délit commencer avec le texte lui-même, se dévelop¬ 
per avec l’énumération des éléments divers de l’intention et se consom¬ 
mer enfin par la remise à l’escroc des objets ou valeurs convoitées. 

Dans l’article 423, au contraire, rien qui précède la vente de la chose 
dénaturée par le délinquant; c’est cette vente frauduleuse qui com- ’ 
mence et accomplit le,délit tout à la fois, car la tromperie s’exerce sur 
la chose bien plus que sur la personne : « Quiconque aura trompé sur 
la nature de toutes marchandises », etc. 

C’est ainsi que l’a entendu et qu’a dû l’entendre la jurisprudence. 
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La Cour suprême a décidé (1) que l’art. 423 était applicable à ceux qui 
trompaient l’acheteur sur la nature de toutes marchandises, par 
l’effet de la •présentation des objets et marchandises, mais sans l’em¬ 
ploi de manœuvres frauduleuses, lesquelles rendraient l’art. 405 seul 
applicable. Elle a persisté, au moins implicitement, dans cette juris¬ 
prudence au bout de dix-huit années (2). D’autres arrêts sur le même 
article (3) et le même délit n’ont pas daigné mentionner cette difficulté ; 
ils n’ont pas même supposé que, pour constituer cette espèce de trom¬ 
perie, il fallût autre chose que la vente d’une marchandise dénaturée . 

Il ne pouvait pas en être autrement. La rapidité forcée de nombre de 
• transactions commerciales, l’emploi immédiat que commandent cer¬ 
tains objets, ne permettent pas à l’acheteur la moindre interrogation, 
au vendeur le moindre développement; lorsque la marchandise est 
désignée, l’enseigne, l’annonce du marchand, l’étiquette de la marchan¬ 
dise, suffisent pour créer la responsabilité du vendeur, et pour donner 
naissance à la sanction pénale par laquelle le législateur a voulu maiq- 
tenir la bonne foi et la loyauté dans le commerce. t)lJD 

Maintenant, nous n’admettrons pas davantage avec la Théor\&fl jje 
les vices de la chose, quels qu’ils soient, qu’une qualité toute, diffé¬ 
rente de la marchandise, ne constitueront jamais le délit de l’art. 423 
et qu’il faudra, pour appliquer ce texte, qu’il y ait eu une chose d’une 
autre nature, d’une autre espèce , qui ait été livrée à l’acheteur. 

J’écarte d’abord, comme trop absolue, l’opinion des auteurs delà 
Théorie sur les vices de la marchandise. C’est là, évidemment, une 
doctrine irréfléchie. Les savants criminalistes, en la méditant davan¬ 
tage, l’auraient modifiée à l’aide d'une distinction inévitable. C’est que 
certains vices d’une chose la changent au point qu’il parait être ques¬ 
tion d’une chose différente. Qu’un opticien, par exemple, à qui l’on 
demande une lunette d’approche, dont le nom. seul indique l’usage, 
livre à l’acheteur un de ces instruments dans lequel une des lentilles 
principales a été remplacée par un verre à vitres, ce vice de la lunette, 
qui en empêchera l’usage, changera la rtature de la marchandise qui 
ne sera plus qu’un tube sans valeur et sans effet. Il fallait donc distin¬ 
guer entre les vices radicaux d’une chose et ceux qui ne sont qu’ac- 
cessoires et n’altèrent que la simple qualité. Ceci me conduit naturelle¬ 
ment à examiner l’opinion des auteurs de la Théorie concernant cet élé¬ 
ment du délit. 

Présentée à l’état de principe absolu, cette opinion n’est pas accep¬ 
table. L’intention du législateur n’a pu être, n’a pas été de laisser en 
dehors de l’art. 423, toutes les tromperies portant indistinctement sur 
la qualité d’une marchandise. 


(i) Cass., ioaoût i8a5, B. n° i6a. 

(a) 3 juin 1843, Dal , P. x, 384; J* cr -j art. 3418. 

( 3 ) /</., aa juin 1844, id. i, 3 i 3 ; J. cr.; art. 368 o ; Paris, a août 1844; 
id ao février 1847, aff. Biétry. 
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Il est certain d’abord que ce n’est pas seulement le défaut d'identité, 
la substitution de la substance que la loi a voulu atteindre ; la discus¬ 
sion de l’article au Cjonseil d’état le démontre. On lit, en effet, dans 
le procès-verbal de la séance du 18 janvier 1810 (1) ce passage : «Si cette 
disposition s’étend sur la tromperie relative à la qualité ou valeur de 
toute marchandise, la mauvaise foi, la chicane , peuvent s’en emparer 
et créer à chaque instant une multitude de procédures et de dénoncia¬ 
tions. Il semble que si cette mesure ne s’appliquait qu’au défaut d’iden¬ 
tité entre la marchandise vendue et la marchandise livrée, les incon- * 
vénients dont on vient de parler n’existeraient pas. Ainsi, si un indj-, % 
vidu a acheté un cheval et qu’on ne lui livre pas le même; si on lui 
vendu du drap de Louviers et qu’on lui remette du drap d’Elbeuf, le v 
vendeur sera coupable de la tromperie qu’on a eu en vue dans cet ar¬ 
ticle. Si cette idée paraît conforme à l’esprit de l’article, on pourrait 
ajouter ces mots : Sur la nature , .ou Vorigine, ou Vespèce de toutes 
marchandises. » . 

Or, cet amendement ne fut pas adopté par le Conseil d’état. Le mot 
nature a donc conservé toute la généralité de son acception. 

Il faut ensuite écarter l’argument que l’on pourrait tirer du mot 
qualité employé dans l'article concernant les pierres fines, par oppo¬ 
sition au mot nature appliqué aux marchandises en général. Ce mot 
de qualité , textuellement emprunté à la foi du 19 juillet 1791 , parle 
Code pénal actuel, l’a été évidemment sans en peser la valeur. Qu’est-ce 
en effet, que la qualité d’une pierre fausse vendue pour fine ? Est-ce 
qu’une pierre fausse a de la qualité ! Réellement fausse elle n’a aucune 
valeur; elle n’est rien ou à peu près. C’est donc la nature qu’il fallait 
dire et non la qualité. Ainsi le mot qualité ne saurait être opposé à 
celui de nature , pour donner à ce dernier un sens tout à fait restrictif. 

Mais si l’on prend "garde au résultat de certaines altérations de mar¬ 
chandises n’affectant, en apparence, que la qualité, on se convainc 
bientôt que ces altérations affectent en même temps la nature même 
de la chose et qu’alors la pénalité de l’article 423 leur est parfaitement 
applicable. 

Qu’un négociant mêle à la marchandise qu’il vend pour en augmenter 
J* quantité, des substances étrangères qui, sans être nuisibles, font 
perdre à cette marchandise son état de pureté , évidemment l’article 423 
éfct applicable , bien que cette marchandise ait conservé son apparence 
extérieure; ici la qualité se confond^avec la nature et cesse d’être un 
simple accessoire de la chose. C’est ce que la Cour <}e cassation a jugé 
récemment (2), concernait des négociants qui avaient allongé des vins 
par un mélange de substances étrangères, mais inoffensivés.... 

Une autre décision de la Cour suprême (3) rendue dans une espèce 


(i) Locré, xxxi, p. 53 c-$ 35 . 

(a) 3 juin 1843, 6 al., P. 1, 388 ; J. er . 9 art. 34 i 8 . 
(3) aa juin 1844, Dal » P. »> 3 1 3 ; J. cr. atl. 3 Ô 8 o. 


Digitized by Google 



— 367 - 


presque semblable, ne consacre qu’en apparence la doctrine contraire , 
parce que la Cour dont l’arrêt â été maintenu, dominée pa« le point 
de fait, avait déclaré que la tromperie n’avait porté que sur la qualité 
et non sur la nature de la marchandise vendue. — Il s’agissait de blé 
méteil vendit au prix de 2 fr. 35 cent, le double décalitre. Des experts 
commis à l’examen de ce grain, par suite de la plainte de l’aeheteur , 
constatèrent que l’ensemble du grain livré contenait plus de Seigle que 
l’échantillon, et même que le grain placé en évidence à l’entrée du sac 
pour tromper l’acheteur. Suivant eux, cette différence en opérait une 
de 25 centimes seulement ou d’un neuvième sur la vaieur du méteil. 

+ De telle sorte que la tromperie n’affectait pas, à proprement parler, la 
substancede la marchandise, ce qui explique parfaitement la décision, en 
fait, Üe la Cour d’Orléans. Mais que le seigle de surplus eût été augmenté 
au point de diminuer d’un quart ou d’un tiers, par exemple, la valeur 
du méteil vendu, croira-t-ou bien que cétte décision eût été la même, 
et que cette Cour n’eût pas déclaré alors que la tromperie portait sur 
la nature ou la Substance même du méteil? 

Il y a, je crois, une distinction à faire dans l’application de l’article 
423, pour éviter les subtilités, toujours dangereuses, en matière pénale; 
c’est entre les marchandises qui sont ou non propres à l’usage ordinaire 
auquel elles sont destinées. • 

• Si la tromperie les a rendues impropres à cet* usage , l’art. 423 est 
applicable; c’est là le but que s’est proposé le législateur. Il a pensé 
que Faction civile accordée à l’acheteur trompé, par les art. 1641 à 1645 
du Code civil, ne suffisait pas pour maintenir la loyauté qui doit pré¬ 
sider aux transactions commerciales , par la raison que cette action ne 
serait presque jamais exercée, à cause des frais , des délais , des diffi¬ 
cultés qu’entraîne la voie civile ; qu’il fallait une pénalité pour retenir 
le vendeur déloyal et permettre au ministère public d’agir correction¬ 
nellement au nom de l’intérêt public mis en péril. 

C’est qu’en effet, dans une foule de circonstances,, la confiance de 
l’acheteur à l’égard de la nature de la marchandise est forcée. Il n’a ni 
ie temps, ni le moyen de vérifier la chose qu’on lui livre. Qu’il s’agisse, 
par exemple, d’un médicament qu’il faut employer sur l’beure parce 
qüe la santé ou même la vie d’un malade en dépend; comment l’aGhe- 
teür aura-t-il seulement le sang-froid nécessaire à l’examen de l’objet 
qüe vient de lui livrer le pharmacien ou l’herboriste? 

Dans la qualité proprement dite de la marchandise, cet accessoire de 
la chose duquel dépend sa plus ou moins grande perfection, il est aisé 
de comprendre pourquoi la tromperie est dépourvue de répression. Le 
législateur ne pouvait pas descendre à ce détail. C’est à l’acheteur de 
S’assurer lui-même de la qualité de l’objèt qu’on lui vend (1). 

Paris, i5 décembre 1 S 47 . Ch. BerriàT-SàINT-Pbix. 


(1) J’ai développé ces doctrines devant le tribunal de la Seine, où elles ont 
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▲BT. 4211. 

CONTREFAÇON. — MARQUES DE FABRIQUES. — NOM DE FABRICANT. 

La contrefaçon de la marque (Fun fabricant est un délit correc¬ 
tionnel, et non 'un crime de faux, si le nom forme la partie princi¬ 
pale et essentielle de la marque (1). 

arrêt (Bulla). 

La Cour ; — Vu les art. x er et a de la loi du 28 juillet 1824, ainsi conçus : 
« Arl. i er . Quiconque aura , soit apposé, soit fait apparaître, par addition, re¬ 
tranchement ou par altération quelconque, sur des objets fabriqués, le nom 
d'un fabricant autre que celui qui en est l’auteur, ou la raison commerciale 
d'une fabrique autre que celle où lesdits objets auront été fabriqués, ou enfin le 
nom d’un lieu autre que celui de la fabrication, sera puni des peines portées en 
l'art. 4*3 du Code pénal, sans préjudice des dommages-intérêts s’il y a lieu, etc... 
Art. 2. L’infraction ci-dessus mentionnée cessera, en conséquence et nonobstant 
l'art. 17 de la loi du 12 avril i 8 o 5 , d’être assimilée à la contrefaçon des marques 
particulières, prévue par les art i 3 a et r 43 du Code pénal ; « — attendu que 
l'art. i er delà loi du 28 juillet 1824 punit de peines correctionnelles quiconque 
appose sur des objets fabriqués le nom d’un fabricant autre que celui qui en 
est l’auteur, et que l’art. 2 de la même loi ordonne que cette infraction cessera 
d’étre assimilée à la contrefaçon des marques particulières, punie de la réclu¬ 
sion par l’art. 1 «2 du Code penal ; — attendu que l'art. i er de ladite loi s'étend 
A toutes les usurpations de noms effectuées par les moyens et procédés quVlle 
prévoit ; qu’en conséquence, il comprend la contrefaçon de celle des marques 
particulières dont le nom du fabricant constitue la partie essentielle et principale; 
— attendu que si l’art. 2 de la loi de 1824 ne mentionne ex pressentent que l’a¬ 
brogation de l'art. 17 de la loi du 22 germinal an xi, l’abrogation implicite de 
l’art. 16 résulte nécessairement de l'incompatibilité de ses dispositions avec celles 
sur lesquelles la loi de 1824 a formellement statué ; — attendu, en fait, qu'il 
résulte de l'arrêt attaqué que l'imputation dirigée contre Bulla consiste à avoir 
fourni des instruments pour commettre le délit d'apposition du nom d’un fabri- 


été consacrées, dans l'affaire des sieurs L. et V., marebandsde sangsues à Paris, 
poursuivis pour avoir vendu des sangsues gorgées de sang, au tiers et jusqu’à la 
moitié et plus de leur poids, ce qui procurait à ces commerçants d’énormes bé¬ 
néfices. Pour les prévenus, on soutenait qu’ils avaient trompé sur la qualité et 
non sur la nature de la marchandise; qu'aux acheteurs qui demandaient des 
sangsues, ils avaient réellement livré des sangsues, qu'aiusi l’art. 4 r 3 n'était pas 
applicable. '— Je faisais remarquer que ces animaux n’étaient pas achetés pour 
servir passivement à des observations scientifiques, mais pour opérer des sai¬ 
gnées ; que c'étaient, en définitive, des machines vivantes à saignée , dont la 
nature était d'être vides pour pouvoir fonctionner, et qu'ainsi les vendeurs qui 
les avaient livrées gorgées avaieut trompé sur leur nature et non sur leur qualité. 
L. et V. ont été condamnés à un mois de prison , etc. (Trib. de la Seine, 
6 e chamb., jugem. du 16 juillet 1847. M. Hallé, v -prés. M es Marie et L. Du- 
val, avoc.) Ch. B. 

(1) C’est ce que nous avions déjà fait décider, à l’égard d'une marque con¬ 
tenant le nom du fabricant en exergue, outre un emblème dont la propriété était 
assurée par le dépôt. (Arr. 12 juill. 1 845 ; J. cr., art. 3794.) Arr. conf. : Cass., 
cb. crim., 3 juin 1846. 
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cant autre que celui qui en est l’auteur, et que l’imitation des planches, cachets, 
griffes de la maison de commerce Pelletier, Delondre, Levai'lant et C e se rap¬ 
porte essentiellement à l'indue apposition des noms ; — d’où il suit qu’en déci¬ 
dant dans ces circonstances que la juridiction correctionnelle était incompétente 
pour connaître du procès, l'arrêt attaqué a faussement appliqué les art. i er de 
la loi du 22 germinal an xi et 142 du Code pénal, et formellement violé les 
art. 1 et 2 de la loi du 28 juillet 1824 ; — casse. 

Du 29 novemb. 1847. — C. de cass., ch. réun. — M. Renouard, 
rapp. 

ART. 4212. 

DIFFAMATION. — FONCTIONNAIRE PURLIC. — DROIT DE PREUVE. 

— IMPUTATION VERBALE. 

La diffamation verbale envers un fonctionnaire public étant de la 
compétence des tribunaux correctionnels , la preuve des faits impu¬ 
tés riést'pkis admissible (1). 

arrêt (Petit). 

La Cour ; — vu les art. i 3 , 14 et 20 de la loi du 26 mai 1819 ; — attendu 
que ce dernier article pose en principe l’interdiction de toute preuve de faits 
diffamatoires, et établit en même temps une exception à cette règle; que toute 
exception doit être restreinte aux cas pour lesquels elle est faite; que pour juger 
de rétemliie de celle dont il s’agit, il iaul considérer la disposition, non dans sa 
première partie seulement,mais dans son ensemble; qu’en l’appréciant ainsi, on 
est conduit à reconnaître que l’exception a été introduite seulement pour les dif¬ 
famations qui sont de nature à être jugées par les cours d’assises, c’est-à-dire 
d'après l’art. 14 delà même loi, pour les diffamations non verbales contre des 
dépositaires ou agents de l’autorité; que toutefois si le fonctionnaire diffamé choisit 
la voie civile pour obtenir la réparation du préjudice don* il se plaint, le prévenu 
doit conserver devant cette juridiction toute la latitude de défense qu’il aurait eue 
devant la cour d’assises, et par conséquent y être admis à la preuve des faits dif¬ 
famatoires;— attendu que la distinction faite par la loi dans les art. i 3 et 14, 
entre la diffamation verbale et la diffamation écrite envers des fonctionnaires 
publics, en ce qui touche la compétence, est fondée sur les différences qui se 
remarquent entre l’une et l’autre; que la diffamation verbale a non-seulement 
bien moins de gravité sous le double rapport de l’intention de son auteur et du- 
préjudice qu’elle peut causer, mais que surtout elle ne présente le plus souvent 
aucun intérêt politique ; que ces motifs, qui ont fait borner aux diffamations 
écrites la compétence du jury, ont dû aussi faire restreindre à cet ordre de faits 
le droit exceptionnel de preuve accordé au prévenu par le susdit art. 20; — 
attendu, en fait, que Petit était prévenu d’avoir diffamé le directeur de la maison 
centrale de Clair vaux pour des faits relatifs à ses fonctions, par des paroles pro¬ 
férées publiquement, et que le tribunal de Troyes a refusé de l’admettre à prou¬ 
ver la vérité des faits diffamatoires; — attendu qu’en le jugeant ainsi, le tribunal 
a fait une juste application de fart. 20 de la loi du 26 mai 1819, et n’a contre¬ 
venu à aucune autre loi ; — rejette. 

Du 11 décemb. 1847. C. de cass. — M Legagneur, rapp. 


(1) Voy. sur cette grave question, nos art. 3207 et 358 r. 
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ART. 4213. 

CHAMBRE D’ACCUSATION. — 1° ARRET PRÉPARATOIRE. — POURVOI. 

— DÉLAI.—2° COMMUNICATION DE PIÈCES. — 3° COMPOSITION. — 

ADJONCTION DE LA CHAMBRE CORRECTIONNELS. — 4° DÉLAI. — 

MÉMOIRE. — 5° MISE AU SECRET. — 6° RÉQUISITIONS. 

1° Le délai du pourvoi contre les arrêts des chambres d'accusa¬ 
tion , en dehors des cas prévus par les art . 296 et 299 C. instt. cr. y 
est de trois jours à partir seulement de la connaissance qui en a été 
légalement donnée à l'inculpé ou accusé . 

2° Le droit qu'a tout inculpé de produire à la chambre (Taccusa- 
• tion un mémoire justificatif , n'entraîne pas nécessairement celui 
(Texiger communication des pièces de la procédure * avant la déci¬ 
sion de cette chambre. 

3° Il appartient au procureur général et au premier président 
de requérir et ordonner, d'un commun accord , la réunion de la 
chambre correctionnelle à la chambre d'accusation. Dans ce cas , la 
chambre correctionnelle doit être composée de sept juges. 

4° De ce que la loi accorde à l'inculpé un délai de dix jours pour 
produire un mémoire , il n'en résulte pas que le rapport à la chambre 
(Taccusation ne puisse être fait plus tôt. 

5° La mise au secret est une mesure facultative, dont la rigueur 
ne saurait constituer une violation du droit de défense . 

6° L'arrêt de renvoi n'est pas nul ,par cela qu'il ne renferme point 
les réquisitions du ministère public. 

Après l’arrêt du 2 août ( suprà , art. 4159) qui refusait aux conseils 
des frères Léotade et Jubrien communication des pièces de la procé¬ 
dure , la chambre d’accusatioo, à laquelle s’était réunie la chambre cor¬ 
rectionnelle , a entendu le rapport du procureur général, a délibéré, 
enfin a rendu, le 6 août, un arrêt renvoyant le frère Léotade devant la 
Cour d’assises. Cet accusé a formé successivement deux pourvois, l’un 
' contre l'arrêt de renvoi, dans les cinq jours de l’avertissement prescrit 
par l’art. 296 C. instr. cr., l’autre contre l’arrêt du 2 août, dans les 
trois jours de la connaissance qu’il en a eue. Plusieurs moyens de cas¬ 
sation ont été présentés par M e Béchard et par lui développés après ap¬ 
port de pièces. Combattus par M. le procureur général Doins, dans des 
observations où était présentée une fin de non recevoir, et par M. le 
procureur général Dupin, à l’audience, ils ont tous été repoussés: 

arrêt (Léotade). 

La Cour:— en ce qui concerne l’arrêt du a août 1847 > — vu le pourvoi 
formé le 7 du présent mois ; — sur la fin de non-recevoir opposée à ce pourvoi, 
et résultant de ce que , régi par l’art. 378 du Code d’instr. crim., il dexait né¬ 
cessairement être déclàfê dans le délai que cet article a fixé : — attendit que le 
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délai prescrit par ledit art. 373 n’esl relatif qu'aux jugements et arrêts qui ont 
été prononcés en audience publique et en présence des parties; — qu'il suit de 
là que ce délai ne peut courir quant aux arrêts des chambres d’accusation, qui 
statueut à huis-clos, qu'à compter du jour où , soit l'individu renvoyé devant la 
cour d'assises, soit la partie civile, en ont eu légalement connaissance ; — qu’il 
n'est point établi, dans l’espèce, que le demandeur ait eu connaissance légale¬ 
ment de l’arrêt attaqué antérieurement au recours par lui déclaré au grefte de la 
cour royale de Toulouse, le 7 du courani ; — que ce recours, formé en temps 
utile, est, dès lors , recevable ; — au fond : — sur le moyen tiré de la préten¬ 
due violation des art. 217 et 222 du Code d’instr. crim., en ce que ledit arrêt 
du 2 août a refusé aux conseils du demandeur la communication des pièces de 
la procédure qu’ils demandaient, afin de rédiger le mémoire dont ces articles 
autorisent la production : — attendu qu’il résulte de l'ensemble des dispositions 
du Code d'instr. crim., et particulièrement des art. 3oa et 3o5, que la procé¬ 
dure en matière criminelle doil rester secrète jusqu'au moment où le prévenu, 
renvoyé devant la cour d’assises, a été interrogé par le président de cette cour, 
conformément à l’art. 293 ; que le droit de conférer avec un conseil et d’avoir 
copie ou communication de la procédure ne s’ouvre qu'à cette époque pour l’ac¬ 
cusé, et que celui-ci ne peut en exiger l’exercice auparavant; — qu’il suit de là 
que l’arrêt attaqué n’a point violé les dispositions précitées en refusant la com¬ 
munication dont il s’agit , lorsqu’elle a été réclamée ; 

Eu ce qui concerne l’arrêt du 6 août : — vu le pourvoi formé contre cet arrêt 
le 16 novembre dernier; — sur le premier moyen, tiré de la prétendue com¬ 
position irrégulière de la chambre d’accusation et de (a chambre des appels de 
police correctionnelle réunies, en ce que i° la réunion de ces chambres a été 
ordonnée par le premier président de la cour royale, d’après un réquisitoire du 
procureur-général, tandis que celui-ci est seul autorisé par l’art. 3 du décret du 
6 juillet 1810 à la requérir; 2 0 l’arrêt précité ne constate pas que la réunion a 
eu lieu en vertu de cet article ; 3° la chambre des appels île police correction¬ 
nelle, qui comprenait alors cinq de ses membres titulaires présents, nombre suffi¬ 
sant pour juger, suivant l’art. 5 de l’ordonnauce royale du 24 sept. 1828 et 
l’art. 2 du décret susdaté, a été portée à sept magistrats par l'adjonction de deux 
conseillers pris dans une autre chambre de la cour ; — attendu i° que ( ordon¬ 
nance du premier président de la cour royale de Toulouse, qui a ordonné la 
réunion des deux chambres, suivant l’invitation que le procureur général lui 
avait présentée à cet effet, est le résultat du concert de ces deux magistrats, et 
qu’elle 11e présente pas, dès lors, une violation de l'art. 3 du décret du 6 juillet 
1810;— attendu 2 0 que l’arrêt attaqué déclare que les deux chambres se sont 
réunies pour statuer sur la procédure instruite contre le demandeur ; que celte 
énonciation, rapprochée de l’invitation et de l'ordonnance sus énoncées, suffit 
pour justifier la réunion et établir qu’elle a eu lieu en exécution de l’art. 3 du¬ 
dit décret ; — attendu^ 0 qu’aux termes de l’art. i er de l’ordounance royale du 
a4 sept. 1828, qui a dérogé sur ce poiut à l’art. 3 du même décret, les cham¬ 
bres des appels de police correctionnelle doivent être composées de sept juges 
au moins, y compris le président ; qile si cette ordonnance, en établissant, 
dans ces termes, la composition légale desdites chambres, a voulu , par l’art. 5, 
que l’art. 2 dudit décret qui permettait je jugement des appels de police correc¬ 
tionnelle au nombre de cinq juges continue d’ètre observé, celte disposition, qui 
introduit uaé exception, doit être renfermée dans ses limites; — qu’il en est 
de même de l’ordonnance du 18 janvier 1846, qui, pour un cas particulier seule¬ 
ment, et sans déroger au texte de l’art. i er de l’ordonnance précitée du 24 sept. 
1828, considère comme régulière l'assemblée générale des chambres d’uue cour 
royaie dans laquelle figurent cinq juges de la chambre correctionnelle;— qu’il 
suit de là que la composition des chambres dont il s’agit a été légale ; — sur le 
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deuxièmAmoyen, tiré de la prétendue violation de l’art. £ du décret du 3 omars 
1808, Æce que l’arrêt attaqué ne constate ni l'empêchement légal des magis¬ 
trats remplacés, ni que ceux qui ont été appelés pour compléter les chambres 
ont éié'JH'is dans Tordre du tableau: — attendu i° qu’il résulte de Tordon- 
nance duVhranier président, visée dans ledit arrêt, que les magistrats remplacés 
étaient légalement empêchés ; — attendu , ?° que les énonciations de ce’te même 
ordonnance 'constatent suffisamment que les magistrats appelés eu remplacement 
l’ont été conformément à l’art. 4 du décret 3 o mars 1808, et à l’art. 9 du décret 
du 6 juillet 1810 ; — sur le troisième moyen, tiré de la prétendue violation de 
l’art, a 17 du Code d’instr. crim., en ce que dix jours ne se sont pas écoulés entre 
l’ordonnance de la chambre du conseil et l’arrêt de mise eu accusation, et de ce 
que, par suite, le demandeur a été privé du délai que cet article lui accordait 
pour produire un mémoire : — attendu qu’il ne résulte pas de la faculté accordée 
au prévenu et à la partie civi'e par le deuxième paragraphe de l’art. 917 du Code 
d’instr. crim., de fournir tels mémoires qu’ils estimeront convenables, sans que 
le rapport puisse en être retardé , qu'ils doivent nécessairement jouir à cet effet 
d’un délai de dix jours, puisque le premier paragraphe du même article autorise 
formellement le procureur général à porter l’affaire plus tôt, s’il juge qu’elle est 
en état, devant la chambre d’accusatiou ; — sur le quatrième moyen t piis d’une 
violation du droit de défense, en ce que le demandeur aurait été retenu au secret 
postérieurement à l’ordonnance de la chambre du conseil: —attendu que la 
mise au secret est une mesure facultative d’instruction, dont la durée comme le 
motif dépendent des circonstances particulières à chaque affaire ; — que si cette 
mesure rigoureuse doit être strictement renfermée dans la limite de Tiulérél de 
vérité et de justice qui Ta rendue nécessaire, il n’appartient pas à la cour d’ap¬ 
précier si cette limite a été dépassée ; — d’où il suit que ce grief ne saurait cons¬ 
tituer une violation du droit de défense de nature à donner ouverture à cassation; 

— sur le cinquième moyen, tiré de la prétendue violation de l’art. ?34 dudit 
Code, en ce que l’arrêt attaqué ne fait point mention des réquisitions du minis- 
tère public : — attendu que cet arrêt déclare expressément que le procureur 
général a déposé son réquisitoire écrit après avoir fait son rapport ; qu'il satis¬ 
fait, «lès lors, suffisamm« nt, par cette énonciation, à ce qu’exige l’article précité ; 

— et attendu que l’arrêt attaqué a été rendu par le nombre de juges que la loi 
prescrit ; que le ministère public a été entendu dans son rapport et dans ses ré¬ 
quisitions , par les chambres qui l’ont rendu, et que les faits qui s’y trouvent 
relatés à la charge du demandeur sont qualifiés crimes par la loi ; — rejette. 

Du 10 décemb. 1847.—C. de cass. — M. Rives, rapp.—M. Dupin, 
proc. gén., concl. conf. 


FIN DU TOME DIX-NEUVIÈME. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 

DES 

MATIÈRES CONTENUES DANS LE TOME XIX e . 


Al 

Abus de confiance. — Il y a abus de 
confiance de la part de l’individu qui, 
ayant reçu une somme pour l'em¬ 
ployer à une acquisition commune au 
mandant et au mandataire, la dé¬ 
tourne en la compensant avec une 
créance née depuis l'acquisition. 97, 

Accusation (ch. d’). — Poy, Cham¬ 
bre 1 d’accusation. 

Acte d’accusation. — La rédaction et 
la signification d’un acte d'accusation 
ne sont pas plus exigées pour les dé¬ 
lits politiques que pour les délits de 
presse. 191. 

Action civile. — - L’action civile en 
restitution de sommes confiées, qui a 
été repoussée par la juridiction civile, 
ne peut, sans atteinte à la chose jugée, 
être reproduite devant un tribunal 
correctionnel et être accueillie par lui, 
même sous forme d’artion en dom¬ 
mages intérêts. 97.— Lorsque le ven¬ 
deur d’un cheval atteint d’une mala¬ 
die contagieuse est poursuivi pour le 
délit prévu par l’art. 4â>9 C. pén., 
l’acheteur peut intervenir comme par¬ 
tie civile, et il n’est point soumis aux 
délais établis par la loi civile sur les 
vices rédhibitoires. 22 3 . 

Adultère. — La preuve du flagrant 
délit d’adultère, dans le cas prévu par 
l’art. 338 C. pén., peut résulter de 
circonstances postérieures, appréciées 
par le juge. 35 1. 

Agents de change et courtiers. — 
Le courtier de commerce qui fait le 
courtage sur une place autre que celle 
pour laquelle il a été institué, fût-ce 
un usage toléré, commet le délit de 
courtage illicite que punit la loi du 
«7 prair. an ix. a59.— Poy. Cour¬ 
tiers de commerce. 

Agents du gouvernement. — Le di¬ 


recteur d’une maison centrale de dé¬ 
tention est un agent du gouvernement 
et ne peut être poursuivi sans autori¬ 
sation du conseil d’État, pour faits 
relatifs à ses fonctions. 287. — Un 
receveur particulier des finances, 
comine agent du gouvernement, ne 
peut être poursuivi sans autorisation 
du conseil d’Étal pour détournement 
d’une somme déposée dans 6a caisse 
par le trésorier de la fabrique d’une 
église. 240. — La garantie constitu¬ 
tionnelle pour les comptable s publics 
cesse aussi bien par la démission ac¬ 
ceptée que par la destitution. 240.— 
Les agents - voyers ne sont pas des 
agents du gouvernement, dans le sens 
de l’art. 75 de la constitution de 
l’an vin : ils peuvent être poursuivis 
sans autorisation préalable du conseil 
d’État. 276. 

Animaux. — Les blessures volontaire¬ 
ment faites à des animaux sur le ter¬ 
rain d’autrui constituent un délit pu¬ 
nissable, d’après la loi rurale. 320 . 

Appel. — IJn jugement du tribunal de 
simple police n’est pas susceptible 
d’appel, de la part de la partie civile, 
par cela qu’il contient une déclaration 
d’incompétence. 85 -%- La partie ci¬ 
vile n’a pas la voie (fappel contre le 
jugement du tribunal de police qui 
iui fait grief, alors même qu’il déclare 
l’incompétence du juge de police. i86.| 
—Sur l’appel de l’inculpé poursuivi et 
condamné pour a^ir eu eu sa posses¬ 
sion des poids faux, le tribunal d’ap¬ 
pel ne peut aunuler le jugement et 
ordonner de nouvelles poursuites à 
raison de la possibilité du délit d’usa¬ 
ge des faux poids. 210.]— Voy . Tri¬ 
bunal correctionnel. 

Appel correctionnel. —- Lorsque le 
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prévenu, appelant du jugement de 
condamnation et débouté de son ap¬ 
pel |>ar défaut, a foimé opposition et 
vient à s’en désister, la décisiou du 
juge d’appel ainsi détenue définitive 
ne permet plus au ministère public 
près le tribunal correctionnel supé¬ 
rieur d’interjeter appel à munmà , bien 
qu’il soit encore dans le délai de deut 
mois fixé par l’art. 2o5 C. instr. 187 J 

Armes de guerre. — L’art. 3 de I# 
loi du 24 mai 1 834 est applicable à 
l’individu qui porte des armes de 
guerre, comme à celui qui en est dé¬ 
tenteur. 218. — Les armes de guerre 
n’étant point définies par la loi, il 
appartient aux tribunaux de décider, 
suivant les circon^ances, si les armes 
dont un individu a été trouvé porteur 
ou détenteur, comportent cette quali¬ 
fication, 2 » 8. 

Art de guérir. — L’officier de santé 
qui exerce hors du département dans 


lequel il a été reçu et inscrit, commet 
la contravention prévue par l’art, ag 
de la loi du 19 ventôse an xi, mais 
non le délit d’usurpation du titre d’of¬ 
ficier de santé 326. 

Attentats aux moeurs. — t L’art. 334 
C. pén. est applicable, non-seulement 
aux personnes qui excitent des mi¬ 
neurs à la prostitution, mais aussi à 
celles qui favorisent la débauche des 
jeunes gens mineurs, en les recevant 
dans la maison de tolérance qu’elles 
tiennent. 12 5 . 

Avoué. — En matière correctionnelle, 
le droit de se faire représenter par 
un avoué devant le tribunal d’appel, 
appartient au prévenu condamné à 
1 emprisonnement et à des dommages- 
intérêts, dont l’appel ne porte que sur 
les intérêts civils, alors même qu’il y 
a arrêt de défaut au profit de la partie 
civile et opposition formée suivant 
l’art. 188 C. instr. crim. 346 . 


B 


Banqueroute simple. — La prescrip¬ 
tion du délit de banqueroute simple 
court du jour même de la cessation 
de paiement, quand le délit résulte 
de faits antérieurs , et du jour seule¬ 
ment où l’infraction a été commise, 
quand elle est postérieure à l'ouverture 
de la faillite. Le juge correctionnel 
doit donc lechercber la date de la 
cessation de paiements ou de l’infrac¬ 
tion postérieure, sans s’arrêter à celle 
du jugemenL déclaratif de la faillite. 
235 . ê 

Boulanger. — La contravention au 
décret du 22 décembre 1812, pour 
déficit dans l’approvisionnement de 
farine que doit avoir un boulanger, 
est justiciable du maire, juge du tri¬ 
bunal de simple police. 83 . Lorsqu’un 
procès-verbal régulier constate qu’un 
boulanger a avoué avoir de la farine 
de mauvaise qualité, cette contraven¬ 
tion au règlement local ne peut être 
niée par le juge de police, sous le pré¬ 
texte qu’elle ne serait pas suffisam¬ 


ment prouvée. 83 . — Lorsqu’il est 
constaté, par procès-verbal, qu’un 
boulangera distribué du pain u’ ayant 
pas le poids légal, le juge de police 
ne peut écarter la contravention pour¬ 
suivie en déclarant, sans que cela soit 
prouvé par le procès verbal lui-méme 
ou par un témoignage positif, quels 
pratique avait demandé une seconde 
cuisson qui diminuait le poids. 83 .— 
La saisie n’est pas nécessaire pour 
constater aux yeux du juge l<i contra¬ 
vention résultant de ce qu’un boulan¬ 
ger exposait dans sa boutique un 
pain n’ayant pas le poids voulu. 180. 
— La confiscation édictée par l’ar¬ 
ticle 477 C. pén. doit avoir lieu dans 
le cas d'exposition en vente de sub¬ 
stances gâtées par un boulanger, 
comme dans le cas de vente effective. 
180. — La détention par un boulan¬ 
ger de pains qui n’ont pas le poids 
réglé par l’autorité municipale, con¬ 
stitue une contravention qui ne peut 
être excusée par cela que ces pains 
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seraient destinés à une personne qui 
les veut tels. 253 . — U y a contra¬ 
vention punissable, de la part du 
boulanger qui refuse de vendre du 
pain au prix de la taxe, comme de la 
pari de celui qui en vend à un prix 
supérieur. 289. — L'arrêté de police 
sur la taxe du pain , qui enjoint aux 
boulangers du lieu d’avoir constam¬ 


ment du pain en évidence dans leurs 
boutiques, est légal et exécutoire dès 
sa publication. Le boulanger qui ne 
s’y est point entièrement conformé 
ne saurait être relaxé par le motif 
qu’il a continué à cuire et que le dé¬ 
faut de pain est un cas de force ma¬ 
jeure. 290. — Voy. Police munici¬ 
pale. 


c 


Cassation. — En matière correction¬ 
nelle et de police, le délai du pourvoi 
en cassation est de trois jours francs 
. à partir du lendemain de la pronon¬ 
ciation du jugement ou arrêt, même 
pour la partie civile qui était présente 
ou représentée par un avoué au débat 
immédiatement suivi de la décision. 
37. — Lorsqu'un individu déclaré 
coupable de deux crimes entraînant 
l’un et l'autre les travaux forcés à 
temps, a été condamné au maximum 
pour le deuxième, en vertu d'une dis¬ 
position qui l’exigeait,si la déclaration 
du jury est irrégulière à l’égard de 
celui-ci, la cassation doit avoir lieu 
quant à ce, avec renvoi pour de nou¬ 
veaux débats sur cette accusation et 
pour l’application de la peine sur le 
tout. 167. — Le jugement par défaut 
auquel il y a eu opposition suivie de 
désistement est réputé contradictoire, 
relativement aux délais du pourvoi. 
187. — La consignation d’amende 
exigée pour la recevabilité d’uu pour¬ 
voi en cassation, ne peut être sup¬ 
pléée par un certificat d'indigence 
qui n'est point personnel ou qui n’est 
point visé par le sous-préfet et ap¬ 
prouvé par le préfet. 187. — Lors¬ 
qu'un individu , déclaré coupable de 
deux crimes qui entraînent l'un et 
l’autre les travaux forcés, a été con¬ 
damné au maximum en vertu d’une 
disposition qui l’exigeait pour le deu¬ 
xième , si la déclaration du jury est 
irrégulière à l’égard de celui - ci, la 
cassation doit avoir lieu quant à ce, 
avec renvoi pour de nouveaux débats 
sur cette accusation, et pour l'appli¬ 


cation de la peine sur le tout. Mais il 
n'y a pas lieu à cassation lorsque la 
disposition qui exigeait le maximum 
n'a point servi de base à la condam¬ 
nation. 198. — Il y a excès de pou¬ 
voirs et violation de la loi du i er avril 
1837 , de la part de la cour royale 
qui, saisie par renvoi des chambres 
réunies de la Cour de cassation, dé¬ 
clare ne se conformer à leur arrêt que 
parce qu’il est obligatoire pour elle. 
271. — Foy. Chambres d’accusation, 
Ministère public. 

Chambres d'accusation. — Lorsque les 
membres de la chambre d’accusation 
ne se trouvent pas réunis ail nombre 
de cinq, un avocat 11e peut être ap¬ 
pelé pour remplacer le membre ab¬ 
sent qu’autant que l'empêchement de 
tons autres membres de la cour est 
bien constaté. 89. — Quels sont les 
droits de la défense, et les devoirs du 
procureur général ou de la chambre 
d'accusation, relativement à la com¬ 
munication de pièces qui est deman¬ 
dée pour la rédaction du mémoire 
autorisé par l'art. 217 C. inst. cr. ? 
265. — Le délai du*pourvoi c >ntre 
les arrêts des chambres d’accusation , 
en dehors des cas prévus par les ar¬ 
ticle 296 et 299 C. instr. cr., est de 
trois jours à partir seulement de la 
connaissance qui en a été légalement 
donnée a l’inculpé ou accusé. 370. 
— Le droit qu’a tout inculpé de pro¬ 
duire à la chambre d'accu>ation un 
mémoire justificatif n’entraîne pas né¬ 
cessairement cel u i d’ex iger commu nica • 
tion des pièces de la procédure, avant 
la décision de celte chambre. 370. 
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Il appartient au procureur général et 
au premier président de requérir et 
ordonner d’un commun accord la 
réunion de la chambre correctionnelle 
à la chambre d’uccusation. Dans ce 
cas, la chambre correctionnelle doit 
être composée de sept juges. 370. — 
De ce que la loi accorde à l’inculpé un 
délai de dix jours pour produire un 
mémoire, il n’en résulte pas que le 
rapport à la chambre d’accusation 11e 
puisse être fait plus tôt. Ib. —La mise 
au secret est une mesure facultative, 
dont la rigueur ne saurait constituer 
une violation du droit de défense. Ib . 
— L’arrêt de renvoi n’est pas nul, par 
cela qu'il ne renferme point les réqui¬ 
sitions du ministère public. 3 7 o. 

Chasse. — La chasse aux oiseaux du 
pays, à l’aide d'engins ou d’instru¬ 
ments prohibés, est interdite, même 
en l’absence d’un arrêté préfectoral 
la défendaut. 275. 

Chemins de fer. — Quelle peut être 
l’influence d’un simple règlement pré¬ 
fectoral , limitant la vitesse des con¬ 
vois sur un chemin de fer, dans une 
prévention d homicide par impru¬ 
dence pour excès de vites-e ? 162 — 
La condamnation prononcée p<>ur 
homicide par imprudence échappe 
à la censure, lorsqu’elle est basée, 
non-seulement sur ce qu'il y a eu in¬ 
fraction à l’arrêté, mais aussi sur des 
appréciations de faits établissant une 
imprudence. 162. — Il y a contra¬ 
vention punissable , lorsqu’un em¬ 
ployé de chemin de fer, fût-ce un 
inspecteur, voyage sur la locomotive 
ou le tender sans une permissiou spé¬ 
ciale et écritp du directeur de l’ex¬ 
ploitation. 285. 

Chose jugée. — L’individu acquitté de 
l'accusation d'avoir porté des coups 
à un gendarme peut être poursuivi 
correctionnellement pour rébellion, 
surtout lorsque cette prévention avait 
été subsidiairement réservée. k 34 . 

Citation. —La citation eu police correc¬ 
tionnelle pour vol, n’autorise pas le juge 
à prononcer une condamnation pour 
destruction de titre. Ce sont là deux 
faits distincts et non pas seulement 
deux qualifications différentes. 238 . 


jmpétbncb, — Le délit prévu et puni 
par l’art. 1 13 C. pén., existe, quelle 
que soit la somme donnée ou promise 
pour l'achat de suffrages. C’est à la 
cour d’assises qu'il appartient de fixer 
la quotité qui doit baser la condam¬ 
nation à l'amende; et celte fixation 
peut se trouver dans l’ensemble des 
dispositions de l'arrêt. 191.—La ré¬ 
sidence , qui est attributive de com¬ 
pétence pour les juges d’instruction 
et de répression, ne cesse pas par un 
simple voyage à l'étranger, suivi de 
retour. 21 5 — Il y a excès de pou¬ 
voirs et violation des règles de com¬ 
pétence, de la part du tribunal de 
police qui condamne comme prévenu 
un individu comparaissant comme 
partie civile, sans citation d'une partie 
adverse ou du ministère public. 220. 
— Le candidat à la députation n’étant 
ni un fonctionnaire ni une personne 
agissant dans un caractère public, et 
la diffamation commise envers lui 
n’étaul point un délit politique, c’est 
aux tribunaux correctionnels qu’il ap¬ 
partient de connaître de ce délit. 335 . 
— Lorsque la juridiction devant la¬ 
quelle se trouve renvoyé le prévenu 
d’un délit est permanente ou actuel¬ 
lement en exercice, c’est à elle qu’il 
appartient de statuer sur la demande 
afin de liberté provisoire du prévenu, 
détenu préventivement. Mais si cette 
juridiction est temporaire et ne fonc¬ 
tionne pas actuellement, la compé¬ 
tence appartient à la chambre qui a 
prononcé le renvoi. 340.— Voy. Cour 
d’assises, Diffamation. 

Compétence tkrritoriale. — Le Fran¬ 
çais qui a commis à l’étranger un 
crime contre un Français peut-il, à la 
suite d’une extradition obtenue pour 
ce crime, être jugé en France comme 
s’il y avait retour volontaiie? 101. 
— Le désistement donné par la partie 
lésée, de la plainte qui avait autorise 
la poursuite, laisse-t-il subsister l’ac¬ 
tion publique ainsi exercée? 101. 

Connexité. — Lorsqu’un même écrit 
renferme des imputations dont les unes 
concernent la vie publique, et les au¬ 
tres la vie privée de l’individu qui se 
dit diffamé, il y a connexité suffisante 
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pour que la cour d’assises connaisse 
de la poursuite entière. 36 . — Lors¬ 
qu’un délil de presse, commis par un 
journal, a été reproduit par un autre, 
les deux délits peuvent être jugés con¬ 
nexes et les deux gérants être ren¬ 
voyés ensemble devant la cour d'as¬ 
sises par la chambre des mises en 
accusation. 236 . 

Contravention. — La contravention 
prévue et spécifiée dans le n° 8 de 
l’art. 47 $ C. pén., existe de la part 
des individus qui jettent des boules 
de mail dans un enclos bordant un 
chemin public, encore bien que le jeu 
de mail soit autorisé par un règle¬ 
ment de police locale ; et elle peut 
être poursuivie sans plainte des pro¬ 
priétaires riverains. 347 . 

Contrefaçon. — En matière de con¬ 
trefaçon , toute preuve est admissible 
pour établir la convention qui exclut 
le délil. 220. — S’il y a délit de 
coptrefaçou, de la part du nouvel édi¬ 
teur qui n’est point subrogé aux droits 
de l’auteur par une cession valable, 
l’auteur ne peut faire condamner le 
cessionnaire de celui auquel il avait 
imprudemment confié un titre- appa¬ 
rent modifié par un traité secret. 220. 
— l a contrefaçon de la marque d’un 
fabricant est un délit correctionnel, 
et non un crime de faux , si le nom 
forme la partie principale et essen¬ 
tielle de la marque. 368 . 

Contributions indirectes. — Les con¬ 
ducteurs de boissons doivent être por¬ 
teurs de l’expédition de leurs charge¬ 
ments , ei la représenter immédiate¬ 
ment aux employés de la régie qui 
en demandent l’exhibition. 87. — En 
présence d’un procès-verbal consta¬ 
tant que le conducteur n’a pas obtem¬ 
péré à cette réquisition , le tribunal 
ne peut relaxer celui-ci de la pour¬ 
suite, sur le motif que le propriétaire 
du chargement était porteur de l’ex¬ 
pédition, et est venu la représenter 
pendant la rédaction du procès-verbal. 
87. — Doit être réputé débitant l’in¬ 
dividu qui donne à boire et à manger, 
quelles que soient les explications 
données par lui lors de la constatation 
du fait par les employés de la régie. 

Tome XIX. 


345 .— Fof. Inscription de faux. 

Conseils de guerre. — Les vivandières 
blanchisseuses sont justiciables des 
conseils de guerre pour les délits 
qu’elles commettent pendant qu’elles 
sont attachées à l’armée. 219. 

Contumace. — L’arrestation de l'ac¬ 
cusé contumax, qui était poursuivi 
pour crime et condamné pour délit, 
fait tomber la condamnation et ne 
permet pas qu’il y ait acquittement 
sur simple examen du délil seul. 86. 

Corruption de fonctionnaires. — 
Quelles sont exactement les peines du 
crime de corruption de fonctionnaire? 
Quels sont les effets de la dégradation 
civique ? Dans quels cas peut - il y 
avoir confiscation ? Quelles doivent 
être les amendes à prononcer contre 
le fonctionnaire corrompu et contre 
les corrupteurs ? Quand doit-il y avoir 
solidarité ? 224.^ 

Cour d’assises. — Le pouvoir qu'a la 
cour d’assises, dans le cas où l’accusé 
n’est déclaré coupable qu’à la simple 
majorité, de renvoyer l’affaire à une 
autre cession , ne l’oblige pas à déli¬ 
bérer et rendre arrêt sur ce renvoi 
quand elle ne le prononce pas. 97.— 
Lorsqu’une cour d’assises est saisie 
d’une accusation comportant l’inter¬ 
vention d'une partie civile, cette par¬ 
tie peut y citer la personne civilement 
responsable des faits de l’accusé, avec 
conclusions à fin de dommages-intérêts. 
122. — Lorsque le président désigné 
de la cour d'asises se trouve empêché 
pour les débats d'une affaire, la pré¬ 
sidence ne peut être déférée, par le 
seul cou>eutement des maghtrats as¬ 
sesseurs, à un conseiller qui n’est pas 
le plus ancien et qui n a point été 
délégué à cet effet par le premier pré¬ 
sident de la cour royale. 127.— Les 
conseillers de la cour royale qui ont 
concouru à un arrêt d’évocation, ne 
sont point par là empêchés de siéger 
à la cour d’assises dans la même af¬ 
faire. 160, — Lorsqu’une cour d’as¬ 
sises recounaît des indices de faux à 
la charge d’un individu comparaissant 
comme témoin, elle peut bien consta¬ 
ter ces indices, mais elle doit ren¬ 
voyer l’instruction devant le juge d’in- 

25 
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struction ordinaire. Il y a excès de 
pouvoir et violation des règles de 
compétence si la cour d'assises or¬ 
donne elle - même l'arrestation et 
charge le président ainsi que le pro¬ 
cureur général de procéder comme 
au cas de faux témoiguage à l'au¬ 
dience. 190. — Le droit conféré par 
l'art. 16 de la toi du 10 avril 1810 
au ministre de la justice et, à son dé¬ 
faut, au premier président de la cour 
royale, de nommer le président de la 
cour d’assises, comprend relui de 
remplacer, pour cause d’empèche- 
ment, le président nommé , alors 
même que la nécessité du remplace¬ 
ment ne se fait sentir qu'après la no¬ 
tification faite aux jurés. 191. — 
Lorsqu’une cour d’assises est saisie 
d’une accusation comportant l'inter¬ 
vention d’uue partie civile, cette par¬ 
tie peut y citer la personne civile¬ 
ment responsable des laits de l’accusé, 
avec conclusion k fin de dommages- 
intérêts. 224. — Nonobstant le hnis- 
clos ordonné par la cour d'assises, 
l'arrêt incident qui admet l'interven¬ 
tion d'une partie civile doit être rendu 
publiquement. 284. — A qui appar¬ 
tient-il , de la cour d'assises on du 
président, de décider si le ministère 
public peut ou nom lire des pièces 


T; invoquées par le ministère pütotte? 
*81. — Voy. Ministère public. 

Coür nu paies. — La cour d*s Pairs, 
saisie d'une accusation de corruption 
de foncionnaire contre deux pairs de 
France, est compétente aussi quant 
aux complices» Elle s'affranchît, à 
certains égards r des règles imposées 
aux chambres d'accusation. 2x4. 

Courtiers ns commerce. — Les peu- 
voirs disciplinaires qui appartiennent 
aux syndics et adjoints des courtiers 
de commerce, pour le courtage clan¬ 
destin auquel a coopéré 110 courtier, 
n’empéchent pas que le fait délictueux 
soit justiciable du tribunal cotretiion- 
nel. 357. — Les Syndics, représen¬ 
tants des droits et intérêts de teMrs 
commettants, ont qualité pour inter¬ 
venir , comme parties civiles, sur k 
poursuite d’on pareil délit. 357 , •*- 
Voy. Agents de change. 

Cumul des peines. — Le principe du 
non cnmui des peines 1 , s'il est appli¬ 
cable aux peines accessoires comme 
aux peines principales, n’empêche pas 
de cumuler avee la peine d'emprison¬ 
nement, prononcée pour un délit, h 
peine de la surveillance, encourue, 
ainsi que l’emprisonnement, pour du 
délit mohis grave. 194. — Vvy. 
Peines. 


D 


Décrets. — Le décret du i er mai 18 ia, 
sur la capitulation des commandants 
militaires, a été abrogé par la charte 
de 1814, comme instituant une ju¬ 
ridiction exceptionnelle , et organi¬ 
sant une procédure occulte en édic¬ 
tant des peines arbitraires. 243. 

Dépense. — il n'y a pas excès de pou¬ 
voir, ou atteinte aux droits de la dé¬ 
fense, de la part du prés dent des as- 
aises qui s'oppose à ce que le défen¬ 
seur, dans sa plai foirie devant le jury, 
discute en droit la question de com- 
mercia ilé de l'écriture objet de i'ac¬ 
cusation de faux. 270 

Délits de presse. — Voy . Liberté pro¬ 
visoire , Presse (délits de ). 


Dénonciation calomnieuse. — Lors¬ 
qu’un officier ministériel a été dé¬ 
noncé au ministère public pour faits 
passibles d'une répression discipli¬ 
naire, la fausseté des faits ne peut 
être suffisamment établie par une let¬ 
tre du procureur général. 40. 

Députés. — Voy. Garantie constitu¬ 
tionnelle. 

Désistement. — Voy, Compétence 
territoriale, Diffamation. 

Détention préventive. — Lorsque le 
prévenu en état de détention préven¬ 
tive fait réduire en appel la durée de 
l'emprisonnement auquel il a été 
condamné par le premier juge, le 
bénéfice du temps lui est acquis d'aprèi 
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le nouvel art. 24 C. pén., encore bien Diffamation. — La diffamation enverc 


que le pourvoi en cassation qu'il a 
formé soit rejeté, et que ce résultat 
ne permette pas de compter pour la 
peine le temps qui s’est écoulé pen¬ 
dant rinstance de pourvoi, 2 4a. 

DÉTOURNEMAHT FAR UH COMPTABLE.-v 

Un comptable public peut être pour¬ 
suivi et condamné comme coupable 
du crime de détournement prévu et 
puni par l’art. 169 C. pén., quoi¬ 
qu’il n'y ait pas eu détournement 
matériel de choses à lui réellement 
remises, quoique la fraude ait con¬ 
sisté dans des suppositions d’entrée et 
de. sortie de choses qui n'étaient que 
fictivement livrées par les fournisseurs 
ses complices. 347. —Si le compta¬ 
ble public poursuivi pour détourne¬ 
ment ou déficit peut arrêter la pour¬ 
suite en demandant l’apurement préala¬ 
ble de son compte par l’autorité ad¬ 
ministrative compétente , son sileuce 
et la dénonciation du ministre, ainsi 
que l’appréciation du fait par le jury, 
justifient sa condamnation. 247. — 
Pour l’application de lart. 169, Cod. 
pén., il suffit que le jury ait déclaré 
constant le fait du détournement et 
constaté que la valeur excède 3 ,000 fr. 
247. — C’est à la cour d’assises 
qu'il appartient de fixer le chiffre au¬ 
quel doit être propordonnée l'amende 
édictée par l'art. 17a. L’omission à 
cet égard entraîne cassation, mais 
seulement quant à la condamnation 
pécuniaire. a47. — Des attributions 
de surveillance peuvent suffire pour 
conférer la qualité de dépositaire pu¬ 
blic dans le sens de l’art. 169 Cod. 
pén.a47. 

Dévastation de récoltes. — Dans 
quels cas doit-on appliquer, d'une 
part, l'art. 444 C. peu., d'autre part, 
les art. 445 - 44 #? a 33 . — Spéciale¬ 
ment, quelle est la disposition pénale 
applicable au fait de mutiler des plants 
disséminés, sans les faire périr? a33. 


un membre de conseil général, rela¬ 
tivement à ses fonctions, est justicia¬ 
ble de la cour d'assises. 36 . — Dans 
une poursuite en diffamation, l’arti¬ 
culation des faits peut avoir lieu par 
indication des pages de l'écrit incri¬ 
miné où se trouvent les imputations 
diffamatoires, encore bien qu'il s'agisse 
de diffamation susceptible de preuve 
justificative, aaa. —Le prévenu n’est 
admissible à prouver que les faits 
imputés qui sont l'objet de la pour¬ 
suite, et ne peut faire entendre des 
témoins sur des faits jugés sans rela¬ 
tion directe avec les premiers. 22a. 
— Eu matière de diffamation, le dé¬ 
sistement du plaignant éteint-il l’ac¬ 
tion publique comme l’action civile? 
397 - — La dénonciation incidente 
du fait imputé n’autorise un sursis au 
jugement de l'action en diffamation, 
qu autant que le fait dénoncé est per¬ 
sonnel au plaignant et est punissa¬ 
ble. 335 . — Quelles sont les immu¬ 
nités admises par nos lois, à l’égard 
des imputations faites par des élec¬ 
teurs à des éligibles qui se portent 
candidats? Dissertation. 329. -— 
Uoe protestation adressée à la Cham¬ 
bre des députes, contre une élection 
de député, peut donner lieu à une 
poursuite en diffamation devant les 
tribunaux. 335 . — La diffamation 
verbale envers un fonctionnaire pu¬ 
blic étant de la compétence des tri¬ 
bunaux correctionnels, la preuve de 
fais imputés n'est pas admissible. — 
Yoy. Compétence. 

Douâmes. — La disposition de l’ordon¬ 
nance de 1687, sur les douanes colo¬ 
niales , qui prononce la confiscation 
des marchandises dont la qualité a 
été faussement déclarée, ne s'applique 
qu'au cas de déclarations fausses à 
l’entrée dans la colonie et ne concerne 
point la déclaration faite en France 
pour obtenir l'acquit à caution. 289. 


E 

Eh part. — La mère d'un enfant nou- sonnes que la loi pénale soumet à 

veau-né n’est pas du nombre des per- l’obligation de déclarer la naissance. 
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^ 93 . — Mais la mère est passible, 
comme tonte autre personne, des 
peines portées par Tari. 358 , C. pén., 
lorsqu'elle fait inhumer l'enfant sans 
l'autorisation voulue. 293. — Foy. 
Infanticide. 

Ersrig*emeut. — L’instituteur pri¬ 
maire a-t-il besoin d'une autorisation 
du ministre de l'instruction publique, 
pour recevoir des internes ou pen¬ 
sionnaires daus son établissement ? 
Dans le cas de l'affirmative, quelle est 
la peine applicable à l’infraction ? 73. 

Entraves a i.a circulation — Il y a 
délit d’entrave à la circulation des 
grains , toutes les fois qu’un obstacle, 
même court de durée et cessant par 
la volonté de ses auteurs, est apporté 
à celte circulation. 5 y. 

Excuse. — L’excuse de provocation éta¬ 
blie par l’art. 32 i C. pén. n’est ad¬ 
missible qu’à l’égard des crimes et dé¬ 
lits contre les particuliers ; elle ne 
peut être présentée et admise dans 
une accusation de violences envers 
un dépositaire ou agent de la force 
publique. iq 5 . 

Excuse légale — La circonstance dont 
l’art. i 38 C. pén. fait résulter une 
exemption de peine est une excuse 
léga'e, qui doit être soumise au jury 
et ne peut être appréciée par la cour 
d’assises. 271. 

Experts. — Le serment prescrit par 
l’art. 44 C. iustr. cr. ne doit pas né¬ 
cessairement être prêté par l’expert 
qui n’est appelé de\ant la cour d’as- 
sises que pour renJre compte des opé¬ 
rations auxquelles il a procédé dans 
l’instruction. 184. — Le témoin qui 


F 

Faux. — Les caractères du faux en 
écriture de commerce peuvent se ren¬ 
contrer dans le fait de l’endosseur 
d’une lettre de change qui, après un 
endossement postérieur, biffe sa si¬ 
gnature donnée en blanc et la réta¬ 
blit au-dessous de cet endossement. 87. 
—■ L’individu qui, en faisant usage 
d’une fausse feuille de route, appose 


est appelé à faire une expertise, quoi¬ 
qu’il ait déjà prêté le serment de 
l ait. 317 C. iustr. cr., doit, à peine 
de nullité, prêter le serment prescrit 
par l’art. 44. 279. —- L’expert qui a 
procédé après avoir prêté le serment 
de l’art. 44 , peut être entendu de 
nouveau à titre de simple renseigne¬ 
ment, sans nouvelle prestation de 
serment. 279. 

Extorsion. — Le crime d’extorsion de 
signature ou de remise d’un écrit, 
que prévoit et punit l’art. 400, Cod. 
pén., n’est point un vol avec cir¬ 
constance aggravante, qui doive faire 
l’objet de deux questions distinctes : 
c’est un crime spécial, dont tous les 
éléments doivent être réunis dans la 
question posée au jury. 198. — Le 
crime d’extorsion, prévu par 1 art. 
400 C. pén., ne comporte point l’at¬ 
ténuation de peine qni est admise à 
l’égard du crime de pillage que punit 
l’art. 440 par l’art. 4ii, en faveur 
de ceux qui ont été entraînés par des 
provocations ou sollicitations. 198.— 
Foy. Pillage, Questions au jury. 

Extradition. — L’extradition qui a eu 
lieu pour un crime compris dans le 
traité conclu avec le pays d’où est 
ramené l’accusé, ne peut être critiquée 
pour irrégularité prétendue. 119. — 
*)ans le cas d’une accusation pour 
crime et délit connexes , suivie d'ex¬ 
tradition pour le crime, l’accusé , s’il 
n’a pas demandé à être jugé sur le 
tout, ne peut, après sa condamnation 
pour le crime , se faire un moyen de 
nullité de ce qu’il n’y a point eu ju¬ 
gement quant au délit. 239. 


une fausse signature sur le registre 
d’émargement du payeur comptable 
commet, non le simple délit de l’art. 
22 C. pén., mais un faux en écriture 
authentique. 119. — Le condamné 
pour faux ne peut être dispensé de 
l’exposition publique en vertu de 
l’art. 22 C. pén. 252 . — Il y a faux 
punissable lorsqu’un individu falsifie 
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un registre par lui teuu pour lui- 
même, en vue d’une production pré¬ 
judiciable à autrui. 264. 

Faux serment. —La fausseté d’un ser¬ 
ment décisoire qui a été prêté en ma¬ 
tière civile ne peut être prouvée que 
suivant les règles de preuve du droit 
civil. La preuve testimoniale n'est pas 
admissible sans commencement de 
preuve par écrit, s’il s’agit de som¬ 
mes excédant i 5 o fr. 354 . 

Faux témoignage. — Dans un arrêt 
portaut accusation de faux témoi¬ 
gnage, s’il faut exprimer que le faux 
témoignage a été porté pour l’accusé 
ou contre lui, cette indication peut 
avoir lieu par équipollenls. 21 5 . — 
Une déposition fausse ne peut échap¬ 
per à la qualification de faux témoi¬ 
gnage par cela seul que le témoin pré¬ 
texterait du danger qu’il y aurait eu 
pour lui à dire toute la vérité. 2i5. 

Fonctionnaires de l’ordre judi¬ 
ciaire.— Les prud’hommes pécheurs, 
investis d’une autorité anormale, ne 
sont pas du nombre des juges qui ne 
peuvent être poursuivis pour délit 
que conformément aux art. 479 et 
483 C. instr. cr.; mais, quoique leurs 
jugements se rendent sans écrit, ils 
ne peuvent être poursuivis, à l’occa¬ 
sion d’un jugement rendu par eux, 
que par la voie de la forfaiture ou de 
la prise à partie. 245. 

Forets. — Tout délit forestier autorise 
une poursuite, sans que le délinquant 
puisse opposer au propriétaire la re¬ 
nonciation au droit de poursuite qui 
aurait été faite dans un ancien titre, 
par celui-ci 011 ses auteurs. i 35 . — 
La constatation d’un dommage réel 
n’est pas nécessaire pour 1 existence du 
délit résultant de l’introduction d’ani¬ 
maux dans un bois, alors même qu’elle 
est le fait d’un adjudicataire. 3 i 3 . 
— Dans une poursuite contre un ha¬ 
bitant, pour délit de coupe de bois, 
l’exception de propriété en faveur de 
la commune ne peut constituer une 
question préjudicielle , dès que l’ha¬ 
bitant a c. upé du bois sans délivrance 
par les agents forestiers. 3 14. — Si 
cette exception est admissible quand 


il s’agit d’un simple ébranchage qui 
serait dans le droit des habitants , la 
question préjudicielle n’autorise qu’un 
sursis. 3 4 . — Les te,rres contiguës 
à une forêt ou enclavées dans son 
enceinte et qui en sont une dépen¬ 
dance, font partie de la forêt quoi¬ 
qu’elles ne soient pas complantêes en 
bois, et sont soumises à la même pro¬ 
tection contre les dégâts des animaux. 
317. — Une parcelle de bois, quoi¬ 
que séparée du massif par deux che¬ 
mins, n’en est pas moins une dépen¬ 
dance, dont la contiguïté constitue 
un ensemble auquel s'applique la pro¬ 
hibition du défrichememt. 317. — 
Lorsqu’un procès-verbal de récole¬ 
ment, dans une coupe jardinatoire , 
constate l’abseuce d’empreinte du 
marteau sur certaines souches, la 
présomptiou légale du délit ne peut 
être écartée , ni par le motif qu’il y 
aurait eu dévastation par des délin¬ 
quants, ni sous le prétexte que l’ad¬ 
judicataire aurait fait un récépage non 
prescrit par le cahier des charges. 
317. — Nulle possession , nul titre 
même, ne peuvent être opposés par 
l’individu qui est prévenu du délit 
spécifié dans l’art. iâ2 C. for. 319. 
— L’administration des forêts a qua¬ 
lité pour poursuivie la répression 
d’uu délit commis dans un bois qui 
était soumis au régime forestier, en¬ 
core bien que ce bois en ait été affran¬ 
chi daus l’intervalle du délit à la 
poursuite. 32 1. 

Forfaiture. — Poj. Détournement, 
Corruption de fonctionnaire, Fonc¬ 
tionnaires. 

Frais. — La solidarité pour les frais de 
la poursuite ne doit être prononcée 
que contre les individus condamnés 
pour les mêmes cr.mes ou délits. 184. 
— Le plaignant qui se désiste n est-il 
tenu de payer les frais de la pour¬ 
suite qu’autant qu’il s’était constitué 
partie civile? 297.— L’art. 55 C. pén. 
ne s’oppose pas à ce que les dépens 
de plusieurs accusations qui sont 
jugées connexes, soient confondus et 
répartis avec solidarité entre les di¬ 
vers accusés. 247. 
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Garantie constitutionnelle. — L’ar- 
ticle 44 de la Charte, suivant lequel 
un député ne peut , pendant la ses¬ 
sion, être poursuivi devant les tribu¬ 
naux de répression sans autorisation 


de la chambre, ne s’applique pas au 
député élu dont l’admission est ajour¬ 
née en vue d'une information judi¬ 
ciaire sur des délits relatifs à son élec¬ 
tion, 191. 


1 


Imprimerie. — Dans le cas de cession 
d’un brevet d’imprimeur , l’exploita¬ 
tion de l’imprimerie par le cession¬ 
naire , avant l’obtention du titre lé¬ 
gal, ne constitue pas le délit prévu par 
l’art, x 3 de la loi du 11 octobre 1814» 
lorsque le titulaire du brevet la sur¬ 
veille et satisfait personnellement à 
toutes les obligations légales. 56 . — 
Si l’on peut appliquer aux presses 
lithographiques exploitées sans bre¬ 
vet l’art. x 3 de la loi du ai oct. 1814, 
qui punit la détention de toute im¬ 
primerie clandestine , ses peines ri¬ 
goureuses ne doivent point être pro¬ 
noncées contre le chef d’établissement 
qui a possédé une de ces presses pas¬ 
sagèrement et de bonne foi, lorsque 
d’ailleurs il a cessé d’en avoir avant 
toute perquisition ou poursuite. 356 . 

mprimeur. — La déclaration qui est 
exigée de l’imprimeur par l’art. 14 
de la loi du ai octobre 1814, doit 
être faite avant l’impression de l’ou¬ 
vrage et la correction des épreuves. 
186. 

Incendie. — L’incendie volontaire des 
dépendances d'un lieu habité, est-il 
puni de mort, par application de 
l’art. 390 et du § i er de l’art. 434 
C. pén., ou seulement des travaux 
forcés à perpétuité, par application 
du § 3 de cet art. 434 ? 66 . 

* ncompatibilités. — Il y a incompati¬ 
bilité entre les fonctions d’huissier 
instrumentant près d’un tribunal de 
police et celles d'olficier du ministère 
public près ce même tribunal. Bu con¬ 
séquence, est nul, le jugement rendu 
par le tribunal près duquel l’huissier 
qui avait donné la citation a rempli 
les fonctions du ministère public, 
comme adjoint au maire. 98. 

n vaut rc ide. — Un enfant n'est plus 


censé nouveau-né, dans le sens de 
l’art. 3 oo du Code pénal, lorsqu’il a 
été, dans le délai légal, inscrit sur les 
registres de l’état civil. «78. 

Injures. — L’excuse de provocation , 
admissible en matière d’injures sim¬ 
ples , 11e l’est pas à l’égard des iujures 
constituant un délit correctionnel. 
i 32 . — Les notaires, quoique revê¬ 
tus d’un caractère public ne sont pas 
dépositaires 011 agents de l’autorité 
publique , et restent conséquemment 
dans la classe des simples particuliers, 
au point de vue des lois de 1819 sur 
les injures. L’imputation d’un vice 
déterminé, faite publiquement à un 
notaire constitue le délit de l’art. 19, 
t* aduéa , delà loi du 17 mai 1819. 
339. — Des faits qui ne constituent 
pas le délit d’outrage envers un fonc¬ 
tionnaire dans l’exercice de ses fonc¬ 
tions peuvent être incriminés comme 
constituant le délit d'outrage public 
prévu par l’art. 6 de la loi du *5 mars 
1822. 347 . — Pour la poursuite.du 
délit d’outrage, comme pour celle 
de tout délit d’injure et de diffama¬ 
tion, les lois de 18x9 et i 83 o exigent 
une plainte positive, dans une forme 
quelconque. 347. 

Inscription de taux. — Lorsque , le 
prévenu d’un délit forestier ne s’étant 
pas présenté à l’audience indiquée, 
l’agent forestier n’a point requis et 
obtenu défaut, l’inscription de faux 
peut être déclarée au greffe, jusqu’au 
jour auquel l’affaire a été remise. 90. 
— En matière de contributions indi¬ 
rectes comme en toute autre , la dé¬ 
claration d’inscription de faux contre 
un procès-verbal, par une partie qui 
sait écrire, peut être écrite par un 
tiers, pourvu qu’elle soit signée de 
l’inscrivant. i 58 . 
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Instruction criminelle. — Rapport conseiller Rocher, sur les modifications 
fait à la Cour de cassation, par M. le à apporter au Code d’instr. cri ni. a 3 . 

J 


Jury. — L’originel dg nplificalipn de 
ig liste des ju^és n’est pas qui par 
celq seul qu’il ne puutieqt pas en jui- 
ipètpç la désignation dps ponis noti¬ 
ces. 199. — Les inexactitudes qui se 
trouvent dans les nopis notiûfs q’en- 
trainent puiliié qu’aillent qu’elles 
sont jugées assez graves pour avoir 
induit le$ accusés ç Q erreur. 139 .— 
Lorsque le tirage du jury de juge¬ 
ment a au lieu sur une liste de trente 
jurés idoines , l’accusé condamné ne 
peu! S Ç ^ira un moyen de cassation 
4e ce que cette liste qurail en outre 
conteuu le iiop» inutile il’un juré sup¬ 
plémentaire, si celui-ci n’a pas été 


appelé par le sort pour le jury de ju¬ 
gement. 129. — Uo tirage com¬ 
mencé peut être annulé, lorsque le 
jure titulaire dont Valence avait né¬ 
cessité l’appel d’un juré complémen¬ 
taire se présente avant qu’il y ait 
rien 4« consommé. 1 * 9 . — Lorsque 
le tirage du jury de jugement a com¬ 
mencé sur ung liste régulière, le pré¬ 
sident de la Cour d'assises ne peut 
l’annult r et j'ecppimençer à raison de 
la survenupce de jurés qui étaient 
absents, sous le prétexte qu’il est utile 
que le nombre des jurps titulaires soit 
restreint le piqipe possible 357. — 
Vojr. Cour d’assises, Questions au jury. 


L 


Larcin. — L’officier ministériel qui pré¬ 
lève des émoluments exagérés sur les 
fonds dont il est dépositaire pour son 
client, ne comme! ni un larcin dans 
le sans de l’art. £01 C. pén., ni une 
escroquerie caractérisée. 35 1. 

LrvnEs d’église. — Nul ne peut réim¬ 
primer des livres d’église sans la per¬ 
mission préalable de l’évèque diocé¬ 
sain, qui peut l’accorder à un impri¬ 
meur de sou choix et la refuser à tout 
autre, sans motifs déduits. 169. — 
L$ réimpression faite contrairement 
à celte prohinilion entraîne confisca¬ 
tion, quoique les pioduits de la con¬ 
fiscation ne doivent pas être attribués 


à l’évêque diocésain, lorsqu’il n’est 
pas personnellement auteur du livre. 
169. — L’imprimeur autor sé est re¬ 
cevable à sc porter partie civile contre 
l’auteur de la contravention Mais il 
ne doit pns profiter du recours en 
cassation formé par le ministère pu¬ 
blic. 169. 

Lquveterib — Quels sont aujoord hui 
les règlepients sur la louvett rie ayant 
force de loi ? Quelles spnt les règles 
obligatoires, pour les battues géné¬ 
rales P A. (juellés conditions les offi¬ 
ciers de jouveterie peuvent-ils chasser 
dans les bois et loréls de l’Elçt ou des 
particulier? a 53 . 


M 


Mandat d'amxnkr. — En cas d’incul¬ 
pation d’un crime, le juge d’instruc¬ 
tion ne peut se dispenser de décerner 
un mandat d’amener. 189. 

Marchandises — De la tromperie sur 
la nature des marchandises vendues. 
Dissertation. 36 1. 

Ministère public. — Lorsqu’une ques- 


Or position. — Foy . Avpyé. 


tion d’excuse a été illégalement sou¬ 
mise au jury, le ministère public, 
quoiqu’il ne s’y soit pas opposé, peut 
requérir qu’il n’en soit pas fait état 
dans la condamnation et se pouvoir 
en cassation contre l'arrêt qui admet 
l'excuse comme atténuante. 195. — 
Voy. Cassation, Cour d’assises. 

0 

Outrages. — Foy. injures. 
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Partie civile. — La citation en police 
correctionnelle, que donne une partie 
civile. n’est pas nulle par cela que 
cette partie, au lieu de se désigner 
par son nom de famille, indique seu¬ 
lement son prénom, si ce prénom sert 
généralement à la désigner et se trou¬ 
ve seul dans l’écrit objet de la pour¬ 
suite. 38 . 

Pbagk. — Il appartient aux tribunaux 
d'interpréter les tarifs des droits de 
péage concédés. 35 o. — Le péage de 
i 5 cent, par voyageur, y compris les 
bagages, concédé au constructeur d'un 
débarcadère sur un fleuve, n’est pas 
dû par le domestique qui vient de 
terre dans le bateau pour y prendre 
les bagages de son maître. 35 o. 

Peche fluviale. — La pieuve résultant 
d’un procès-verbal régu'ier de garde- 
péche ne peut être détruite que par 
des preuves contraires bien établies. 
35 a. — Lorsque le meunier prévenu 
de délit de pèche prétend prouver 
que le canal où il a péché dépend de 
sa propriété et est entretenu à ses 
frais, quoique les eaux proviennent 
d’une rivière navigable, le tribunal 
correctionnel doit l’admetttre à la 
preuve de ces faits, qui excluraient le 
délit. 353 . — Une noue,dans laquelle 
les eaux d'une rivière navigable en¬ 
trent tous les ans lors des crues moyen¬ 
nes, ne peut être assimilée aux étangs 
ou réservoirs, régis par l'art. 3 o de 
la loi du x 5 avril 1829. Il n’est per¬ 
mis d'y pêcher que conformément 
aux règles tracées dans les art. 23 et 
suivants. 353 . 

P*che maritime. — Les patrons des 
bateaux pécheurs à voiles, qui n'em¬ 
barquent pas uo mousse par dix hom¬ 
mes d’équipage, commettent une con¬ 
travention répréhensible aux art. I er , 
a et 8 de l’ordonnance du 3 i août 
179*- 5 7- 

Peine. —La législation pénale des colo¬ 
nies, à l'égard des esclaves, ne permet 
plus l’emploi d’entraves en fer. 217. 

Peines (Cumul des). — En cas de con¬ 
damnation à l’emprisonnement pour 
un premier fait, et de condamnation 


postérieure au maximum delà réclu¬ 
sion pour un autre fait antérieur à la 
première poursuite, cette dernière 
peine ne peut pas être cumulée avec 
la première, de manjère à ne <&m- 
mencer son cours qu'après celle-ci. 
84. — Le principe du non cumul des 
peines n’est pas applicable aux peines 
accessoires, relativement aux peines 
principales. U ne s'oppose point à ce 
que la peine accessoire encourue pour 
le crime ou délit le moins grave soit 
prononcée avec la peine la plus forte. 
Spécialement, en cas de condamnation 
pour escroquerie et vagabondage, la 
peine de surveillance pour ce dernier 
délit, doit concourir avec les peines 
de l'escroquerie. 343 . 

Pillage. — Dans une accusation de 
pillage en bande ou réuuion et à 
force ouverte, la question au jury 
doit comprendre le fait avec toutes 
ses circonstances. Et l’on doit consi¬ 
dérer comme crime distinct la provo¬ 
cation au pillage , encore bien que le 
provocateur y ait lui-même pris part. 
160. — Dans une accusation de pil¬ 
lage en réunion ou baude et à force 
ouverte, la provocation au pillage, à 
l’égard de ceux qui en ont été les 
provocateurs ou instigateurs, doit être 
soumise au jury comme fait principal 
et faire ainsi l'objet d’une question 
distincte. 167 et 198. 

Police administrative. —- L’autorité 
administrative peut bien, par mesure 
de salubrité publique, interdire le 
, rouissage du chanvre et du lin dans 
les lieux voisins des habitations ag¬ 
glomérées ; mais elle n’a pas le pou¬ 
voir de l'interdire dans toute rivière 
navigable ou flottable, et tous ruis¬ 
seaux y affluant, uniquement en vue 
de la conservation du poisson. i 5 j. 
— Nulle loi n’ayant précisément réglé 
le mode suivant lequel doit s’opérer 
et se constater la publication des ar¬ 
rêtés administratifs, il suffit que la 
publication soit attestée par le fonc¬ 
tionnaire qui était chargé de la faire. 
295. 

Police municipale. — N’est pas obli- 
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gatoire avec sanction pénale l'arrêté 
de police qui enjoint à un proprié¬ 
taire de fermer à telle heure la porte 
de sa maison et lui interdit d’en éclai¬ 
rer l'intérieur par des fanaux proje¬ 
tant la lumière ait dehors. 54 . — 

Est légal et obligatoire le règlement 
de polire locale qui interdit aux per ¬ 
sonnes faisant le commerce des grains 
de pénétrer dans le marché aux blés 
avant une heure déterminée, afin que 
les particuliers aient le temps de s’ap¬ 
provisionner. Ce règlement compiend 
les meuniers, comme les boulangers 
et hlattiers. 59. — Est légal et obli¬ 
gatoire le règlement de police locale 
qui défend toute espèce de chants ou 
de musique dans l»*s cafés, ou bien 
exige que les cafetiers obtiennent une 
autorisation spé<iale du maire pour 
tenir à poste fixe dans leur établisse¬ 
ment des musiciens, chanteurs, comé¬ 
diens ou baladins 63 . — Est légal, 
comme ayant pour but le bon ordre 
dans l'exploit a lion, le règlement muni¬ 
cipal qui défend aux régisseurs d’ar- 
dois ères de faire ou laisser continuer 
les travaux, les dimanches et jours de 
fêtes légales, si ce n’est en cas d’urgence 
et de nécessité. 252. — Les règle¬ 
ments de police qui ont un caractère 
général ne deviennent obligatoires que 
par leur publication, que ne peut sup¬ 
pléer une notification individuelle. 

272 —Toiit règlement légal est obliga¬ 
toire pour les étrangers comme pour les 
nationaux, sans qu’aucun d’eux puisse 
prétexter cause d'ignorance. 272. — 
Sont légaux et obligatoires avec sanc¬ 
tion pénale : L’arrêté de police muni¬ 
cipale qui, réglementant le service des 
voitures de place, défend aux cochers 
d'aller au-devant des personnes qui 
peuvent avoir besoin de leur service, et 
leur prescrit de rester sur leur siégé ou 
à la tête de leurs chevaux. 286. — Et 
celui qui, prescrivant des précautions 
pour l’exercice de la profession de vi¬ 
dangeur, détermine la forme des voi¬ 
tures et exige leur présentation pour 
qu’elles soient vérifiées. 286. — Sont 
légaux et obligatoires, avec sanction 
pénale, les arrêtés de police qui, dans 
an intérêt d’ordre, exigent que les 


portefaix se fassent inscrire sur un 
registre , et attribuent exclusivement 
aux portefaix commissionnés le dé¬ 
barquement ou transport des mar¬ 
chandises , lorsqu'il n’est pas fait par 
les maîtres ou par les gens à leur ser¬ 
vice. 291. — Il appartient à l’au¬ 
torité municipale d’interdire l’exer¬ 
cice de la profession de peseur ou 
mesureur, dans les marchés, à toutes 
personnes non instituées par l’admi¬ 
nistration compétente. 294. — Sont 
légaux et obligatoires avec sanction 
pénale, sans que les contraventions 
comportent aucune excuse, les ar¬ 
rêtés de police, pris par les maires, 
qui règlent les heures de fermeture 
des auberges et ceux qui prescrivent 
aux aubergistes ou logeurs de repré¬ 
senter périodiquement leur registre, 
régulièrement tenu. 322 . —Il en est 
autrement de l’arrêté prescrivant des 
mesures pour l’exécution de l’Ordon¬ 
nance de i 563 qui avait pour but de 
faire tarifer les dépenses d’auberge. 
322. — Les maires ne peuvent léga¬ 
lement exiger, ni que les marchands 
forains indiquent sur les marchandises 
par eux exposées en vente, les tares 
et défectuosités qui s’y trouvent, ni 
établir des bureaux de pesage et de 
mesurage avec des tarifs sans l'appro¬ 
bation du gouvernement. 323 . — Il 
leur appartient de prescrire le pesage 
gratuit des marchandises, comme 
moyen de faire régler le droit de pla¬ 
çage légalement exigible. Ils peuvent 
aussi exiger que les ventes à l’encan 
se fassent en plein jour et non à la lu- 
mièie. 3 a 3 . —— Sont légaux et obli¬ 
gatoires, avec sanction pénale, l’or¬ 
donnance et l'arrêté de police qui dé¬ 
fendent de tuer des animaux ailleurs 
que dans l’abattoir pub ic, ainsi que 
l’arrêté qui prescrit à tous marchands 
forains de conduire directement au 
marché les marchandises qu’ils veu¬ 
lent vendre en ville. 344. 

Police rurale. — Le propriétaire ou 
possesseur d’une prairie naturelle, 
soumise au droit de parcours ou de 
vaine pâture, ne commet aucune con¬ 
travention en y introduisant ses mou¬ 
tons la veille k du jour où s’ouvrira 
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l’exercice de ce droit. 91. — Le droit 
de vaine pâture étant maintenu par 
la loi rurale dans les communes où il 
existait anciennement, aucune contra¬ 
vention n'existe de la part du proprié¬ 
taire ou fermier de la localité qui fait 
passer son troupeau sur une terre dé¬ 
pendant d'une commune autrefois sou¬ 
mise a la vaine pâture, encore |>ien 
qu’il n’y ait pas son domicile, si d'ail¬ 
leurs le droit de vaine pâture n'est 
autrement réglé par un arrêté légal. 
91. — Le droit de vaine pâture, au¬ 
trefois consacré par les principes gé¬ 
néraux du droit coutumier, était spé¬ 
cialement autoiisé par les coutumes 
de Vermaudois, et doit continuer 
d’exister dans les communes dépen¬ 
dant de cette ancienne circonscrip¬ 
tion. 92. — Dans les communes où 
l’exercice de la vaine pâture n’a pas 
lieu par troupeau commun, deux ha¬ 
bitants peuvent réunir leurs moulons 
sous la garde d’un même berger, 
pourvu qu'ils n’excèdent pas le nombre 
fixé par le conseil municipal. 93. — 
Lorsqu’un arrêté municipal fixe l’é¬ 
poque de l’ouverture des vendanges 
dans la commune, sans distinguer en¬ 
tre les vignes hautes et les vignes bas¬ 
ses, la contravention à l’arrêté ne 
peut être excusée, sons prétexte que 
la distinction est autorisée par l’usage. 
93. — Deux infractions au ban de 
vendanges commises à des jours et 
dans des lieux différents, suivies cha¬ 
cune d’un procès-verbal et d’une cita¬ 
tion séparés, constituent deux contra¬ 
ventions distinctes, qui ne peuvent 
être soumises à une seule amende, 
en vertu du principe de l’art. 365 
C. inst. criai., inapplicable aux con¬ 
traventions de police. 94. —- L’intro¬ 
duction des bestiaux sur une terre 
ouverte n’est permise que deux jours 
après la récolte entière de toutes les 
terres du canton. Il y a délit rural 
de la part du propriétaire lui-même 
qui introduit des vaches dans son 
champ dépouillé, si la récolte des 
champs voisins n’est pas faite depuis 
deux jours. 94. — La défense d’in¬ 
troduire des bestiaux dans les champs 
moissonnés, durant les deux jours qui 


suivent la récolte* ne m’applique pas 
aux prairies arlfieielles. 95. t— $)ans 
les lieux où le glanage était ancien¬ 
nement usité, le droit qu’a maintenu 
la loi rurale ne peut être modifié par 
un arrêté préfectoral, même à l’égard 
des prairies artificielles. 96. -r- Le 
propriétaire d’un fonds epqlavé ne 
peut être soumis qu’à qne action ci¬ 
vile , à raison de son passage sur les 
terres voisines pour la culture et l’en¬ 
lèvement de ses récoltes, 96, 

Poste au chevaux. — Pour Cf Ifider la 
distance dont le parcours assujettit 
les voituriers à l'indemnité de *5 c. 
envers le maifrp de poste dont ils 
n’emploient pas les chevaux, quand 
ils voyagent à grandes journées, on 
ne peut compter le trajet qu’ils font 
en partie par uq chemin de fer. 288. 

Pou'oi* pi^crktionpaire, — Le pré¬ 
sident de la cour d'assises, en vertu 
de sou pouvoir discrétionnaire, et la 
cour d’assises, en cas de débat pro¬ 
voqué par des collusions sur l’exer¬ 
cice de ce pouvoir, peuvent décider 
que tel teipojn ne sera pas interrogé, 
parce que la question proposée ne 
tend qu'à prolonger inutilement les 
déb ils. 355 . — l'oy Cpuj*s d’assises. 

Presse (déljts de) -—La publicité réelle 
qu’exigent les art. i er de la loi du 
17 mai 1819 et 7 de la loi du 9 sep¬ 
tembre 18 35 , n’existe pas à l’égard 
de la réponse contraire aux lois que 
fait un inculpé à un commissaire 
de police, quoiqu’elle soit haute¬ 
ment exprimée dans le greffe d’une 
prison et destinée à être consignée 
dans le procès verbal d'interrogatoire. 
i 56 . — En matière de délits de 
presse, le cautionnement moyennant 
lequel l’inculpé a droit d’exiger sa li¬ 
berté provisoire, soty après mandat 
de dépôt ou d'arrêt, soit après con¬ 
damnation frappée de pourjrpi, doit 
être prppoj tiouqée, non au dommage 
résulté aq dé** 1 (* rt * m 3 C. iusir. 
cr.), mais à l’amende applicable ou 
appliquée (L. 26 mai 1819,26). 39 et 
182.—En matière de délits de presse, 
le ministère public, suivant les règles 
ordinaires, peut rechercher 1# preuve 
de l’intentipn coupable pjUmirs que 
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dans l’écrit incriminé » et spéciale¬ 
ment dans d’antres écrits du même 
auteur, sans que ce soit renouveler 
les procès de tendance proscrits par 
le législateur de ï 83 i. 281. 

Presse périodique. — Lorsque la dé¬ 
claration faite par le gérant d’un 
journal nouveau est refusée par le 
préfet ou par le secrétaire-général, 
son délégué, en ce que sa sincérité 
est contestée, le gérant ne peut pu¬ 
blier son journal avant que cette con¬ 
testation ait été jugée par le tribu¬ 
nal civil, sans commettre le délit prévu 
par l'art. 6 de la loi du 18 jttill 1828. 
244 , —Le droit de réponse accordé 
par les lois de 1822 et i 8 a 5 , à toute 
personne qui a été nommée ou dé¬ 
signée dans un journal, appartient à 
celle dont la désignation résulte de ce 
qu’on dénie à tous autres qu’à ceux 
qu'on nomme des liens de famille 
qu’elle revendique. 337, — Ce droit 
appartient aussi au gérant ou rédac¬ 
teur de journal qui se trouve person¬ 
nellement dé-igné, encore bien qu’il 
ait toute facilité pour se défendre 
dans son propre journal. 337.— Le 
droit de réponse emporte celui d’exi¬ 
ger l’insertion intégrale, et de répli¬ 
quer aux observations critiques dont 
le journaliste a accompagné l’inser¬ 
tion , sous la condition de payer les 
frais pour ce qui excéder.dt le double 
de l’article, et sans qu'il faille préa¬ 
lablement offrir le paiement de ces 
frais. 338 . — Le gérant du journal 
où a été désignée la personne qui 

Q 

Qucstiows au jury. — Dans une accu¬ 
sation de vol avec fausses clefs, quoi¬ 
que la circonstance d'usage de fausses 
clefs puisse être aggravante sans que 
l’usage ait eu lieu dans une maison 
habitée (art. 384 C. péu.)» la ques¬ 
tion nu jury, sur la circonstance ag¬ 
gravante prévue par l’art. 38 1, 4 °* 
peut comprendre à la fois la circon¬ 
stance d’usage de fausses clefs et celle 
d'habitation, qui n’est pas aggravante 
par elle seule. 99. — Il y a nullité, 
pour vice de complexité, lorsque la 


veut user du droit de réponse, n’est 
pas juge de l’opportunité ou de la 
convenance de la réponse qu’on le 
requiert d'insérer. Son refus d’inser¬ 
tion q’est légitimé qu’autant que la 
réponse est injurieuse pour le jour¬ 
nal , le journaliste ou un tiers, ou 
bien qu’elle contient des développe¬ 
ments étrangers aux faits signalés 
dans le journal, suivant l'apprécia¬ 
tion qui en sera faite par le tribunal 
compétent. 338 .—Le refus peut être 
aussi jugé légitime, lorsque la réponse 
dont on demande l'insertion s'attaque 
uniquement à l’appréciation qui a été 
faite d’un ouvrage qui avait été dé¬ 
posé pour qu'on eu rendit compte. 
388 . — L’obligation d’insérer la ré¬ 
ponse est remplie , lorsque l inser- 
tion a eu lieu en caractères usités, 
quoiqu’ils fussent plus fins que. ceux 
de l’article auquel il a été répondu. 
338 . — L’insertion doit avoir lieu 
dans le numéro qui suit le jour de la 
réception, quand même 1 impression 
de ce numéro serait déjà commencée, 
à moins d’impossibilité morale ou 
physique, d’après l’ippréciaion du 
juge 33 q.—Lorsque le tribunal cor¬ 
rectionnel a condamné le gérant du 
journal à insérer la réponse dans les 
trois jours, à peine de telle somme par 
chaque jour de retard, les dommages- 
intérêts pour retards commencent à 
courir du jour même du jugement, s’il 
est contradictoire, sans qu’il faille de 
signification à cet eftet. 339. 


question au jury, dans une accusa¬ 
tion de complicité de vol, comprend 
d’une manière alternative la compli¬ 
cité par ai.le et assistance, qui rend 
nécessairement la responsabilité des 
circonstances aggravantes, et la com¬ 
plicité par recelé, qui n’entraîne cette 
responsabilité qu’à certaines condi¬ 
tions. 260. — Il n’y a pas complexité 
dans la déclaration du jury qui con¬ 
tient une réponse séparée sur le fait 
principal, pour chaque ac< usé, et 
sur chaque circonstance aggravante 
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pour tous les accusés; et il n’y a 
point contradiction par cela qu’une 
question de complicité a été négati¬ 
vement résolue. 260. — Il y a con¬ 
tradiction et inconcilialtilité dans les 
deux déclarations du jury, dont l’une 
porte que l’un des deux accusés a 
commis le vol dans une maison ha¬ 
bitée et en réunion de deux per¬ 
sonnes , dont l’autre porte que le 
deuxième accusé a commis ce vol sans 
les circonstances ci-dessus. 2<>2.— 
Dans une accusation de vol par un 
ouvrier dans le magasin et au préju¬ 
dice de son maître , la déclaration du 
jury est iucomplète , si elle énonce 
seulement la qualité d’ouvrier et le 
vol au préjudice du maître, sans la 
circonstance que le vol a eu lieu dans 
l’atelier de celui ci. 262.—Dans 
une accusation de complicité par di¬ 
vers modes, les differents éléments de 
complicité qu’énumère l’art. 60, (ï. 
pén. , peuvent être réunis dans une 
seule question au jury ; mais il faut 


Recrutement. — L’exemption dü ser¬ 
vice militaire, admise par la loi de 
1832 au profil des membres de l’ins¬ 
truction publique qui se sont voués à 
renseignement, peut-elle être récla¬ 
mée par l’instituteur privé? an. — 
Le conscrit qui s’est rendu impropre 
au service militaire peut être pour¬ 
suivi correctiouuellemeut, quoiqu’il 
n’y ait point eu de plainte du conseil 
de révision ou de l’autorité adminis¬ 
trative. 36 o. 

Règlement. — Voy. Police administra¬ 
tive, Police municipale, Police rurale. 

Responsabilité civile. — Lorsqu’un 
entrepreneur s’est chargé de travaux 
à forfait, pour une compagnie qui ne 
s’en est nullement réservé la,direc- 


une question distincte pour la com¬ 
plicité par recélé, que punissent dif¬ 
féremment les art. 62 et 63 . 3 i 5 .— 
Voy. Extorsion, Pillage. 

Questions préjudicielles. — Lors¬ 
qu'un délit, qui constituerait une at¬ 
teinte à la propriété immobilière d’au¬ 
trui , est poursuivi par uoe partie 
civile, si le prévenu élève la question- 
préjudicielle de propiiété ou de pos¬ 
session, le juge de répression saisi est-il 
tenu, eu renvoyant à fins civiles pour 
le jugement de la question préjudi¬ 
cielle , d’imposer au prévenu l’obli¬ 
gation de la faire juger dans un délai 
déterminé. 60. — Lorsqu’un délit, 
qui constituerait une attein'e à la 
propriété immobilière d’autrui, est 
poursuivi par une partie civile, si le 
prévenu élève la question préjudi- 
diciehe de propriété ou de possession, 
le juge de répression doit mettre à la 
charge de celui ci l’obligation de faire 
juger la question civile dans un délai 
déterminé. 128.— Voy. Forêts. 


tion , celte compagnie ne peut être 
civilement responsable de l impru- 
dence de l’entrepreneur, qui occa¬ 
sionne la mort d’un ouvrier. 34 &- 
Responsabilité pénale. — La respon¬ 
sabilité du maître, pour les faits de 
son domestique, n’est pa> purement 
civile daus le cas prévu par l'art. 475, 
n° 3 , C. pén. La poursuite, pour 
abandon d’une voiture attelée sur la 
voie publique, par un conducteur in¬ 
connu , doit être dirigée coutre le 
maître indiqué par la plaque, sauf à 
lui à indiquer le conducteur pour ob* 
tenir la mipe en cause de celui-ci à sa 
place. i 85 . 

îVU£ ANNUELLE DE JURISPRUDENCE. 

5 - 22 . 
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Séquestration de personnes. — Le juge de paix, commet le délit desé- 
débiteur arrêté qui, eu s'évadant, questration de personnes. 160. 
ferme à clef la porte de l’apparte- Substances nuisibles. —- Le délit de 
ment où se trouvent l’huissier et le l’art. 317 C. pén. peut exister dans 
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le fait de l'individu qui remet à un avec le conseil d'en user de telle ma- 
conscrit des substances pouvant le nière. 36 o. 
faire exempter du service militaire, 


Témoins. — La règle qui veut que les 
témoins soient entendus séparément 
n'est pas applicable aux tribunaux de 
police. 375.— 1 , enfant âgé de moins 
de 1 5 ans, qui est appelé en lémoi- 
gnage devant la cour d'assises, peut 
être admis au serment ou en être dis¬ 
pensé, selon l'appréciation que fait 
le président. 377.—Le serment exigé 
du témoin idoine doit, à peine de nul¬ 


lité, être constaté dans les termes de 
l'art. 3i7, sans omission d’aucune 
des parties de la formule. 377. 

Tribunal correctionnel. — Le co¬ 
prévenu qui a acquiescé à la condam¬ 
nation prononcée contre lui par le 
tribunal correctionnel ne peut, en 
appel, être entendu 1 n témoignage 
saus prestation de serment. 37 5.7 

Tribunal de police.— Voy. Témoins. 


y 

'Vagabondage. — Les individus qui, Voituriers. —La contravention pré¬ 
soumis à la surveillance , se confor- vue par l’art. 475, n° 3 , C. pén , 

ment aux prescriptions de l'art. 44 existe de la part du roulier qui s’est 

du C. pén. dans leurs divers change- chargé seul de la conduite de plu- 

mcnts de résidence, n’acquièrent pas sieurs voitures, sans que le juge puisse 

par cela seul un domicile certain qui l’excuser parles usages du roulage ou 

empêche le délit de vagabondage par la considératiou que l'application 

d’exister à leur égard 374. de l’art. 470 serait destructive de 

Voirie. — La défeuse d'élever aucune celte industrie. 349. 

construction sur ou joignant la voie Vol. — Il y a vol caractérisé, dans le 


publique, contrairement aux aligne¬ 
ments donnés par l'autorité adminis¬ 
trative , n’existe pas seulement pour 
les villes dont, les plans généraux d’a¬ 
lignement ont été approuvés par or¬ 
donnance royale. Dans les villes et 
communes où il n’y a pas encore de 
plan général approuvé, l’arrêté du 
maire qui ûxe un alignement ou re¬ 
fuse une autorisatiou de bâtir sur tel 
point est obligatoire, sauf réformation 
par l’autorité supérieure , sous la 
sanction des peines prononcées par 
l’art. 471, n° 5 , C. pén. 64. — Est 
légal et exécutoire, nonobstant tout 
recours et toute exception de pro¬ 
priété, l’arrêté de police qui ordonne 
la suppression des entrées de cave 
établies sur la voie publique, qui sont 
en mauvais état. 100.— Un arrêté 
municipal ne peut, en fixant l’aligne¬ 
ment à suivre pour une reconstruc¬ 
tion , obliger le propriétaire à réser¬ 
ver l'ou>erture d’une rue projetée. 
100. — Dans quel cas les construc¬ 
tions indûment faites sur ou joignant 
la voie publique doivent • elles être 
démolies P i 54 . 


fait d’un individu qui s’empare d’un 
objet qu’on lui présente pour savoir 
s’il a une valeur quelconque ; dans le 
fait de celui qui emporte un sac qu’on 
lui présente avec le sien pour qu’il 
prenne ce qui lui appartient ; et dans 
le fait de celui qui, ayant trouvé un 
portefeuille garni de billets de banque 
que des consommateurs ont perdu 
dans sa boutique, se l’est approprié 
et nie l’avoir trouvé lorsqu’on vient 
le réclamer. lai. —Il y a vol pu¬ 
nissable , de la part du créancier qui 
s’empare d’une chose appartenant à 
son débiteur, si les juges du fait trou¬ 
vent l’intention frauduleuse. 34g.— 
Le vol commis dans un bateau qui 
sert uniquement au transport des per¬ 
sonnes et des marchandises, doit être 
assimilé au vol commis dans une voi¬ 
ture publique, et non au vol commis 
sur un chemin public, ou au vol com¬ 
mis dans une maison habitée. 134. 
— Mais le vol commis sur un che¬ 
min de fer peut être réputé commis 
sur un chemin public, lorsque le jury 
l’a ainsi déclaré en fait. 134.— Voy . 
Questions au jury. 


Digitized by Google 



TABLE CHRONOLOGIQUE 

DES ARRÊTS CONTENUS DANS LE XIX» VOLUME. 


ARRÊTS DR LA COCR DR CASSATION. 


13 janvier 1844 

P 

. 95 

1 er juin 


353 

17 août 


353 

12 décembre 


91 

17 janvier 1845 

96 

13 février 


94 

4 mars 


322 

26 juin 


155 

2 janvier 1846 


56 

30 

92 

, 96 

21 mars 


324 

26 


125 

28 


121 

6 avril 


323 

25 


97 

29 mai 

93, 

122 

12 juin 


63 

25 


130 

10 juillet 


57 

7 septembre 


83 

12 


155 

19 


157 

l« r octob. 183,314, 

315 

2 


185 

5 nov. 85,90,131, 

184 

6 


221 

13 


238 

20 37, 

86, 

186 

27 56, 

82, 

83 

3 décembre 

39, 

182 

4 


237. 

5 38, 

59, 

64 

14 


88 

18 


40 

19 


59 

23 


86 

24 


39 

26 63, 

93, 

158 

29 


57 

2 janvier 1847 


156 

16 160, 

238 

18 


72 

22 


236 


23 janvier 


103 

28 


97, 

131 

29 


87, 

187 

30 


66, 

87 

4 février 

277, 

339 

5 



158 

6 



160 

13 



90 

18 



84 

20 

98, 99, 

101 

25 



100 

23 



191 

27 


84, 

274 

28 


101, 

273 

4 mars 



313 

5 



287 

6 


325, 

336 

11 



121 

12 

181, 

325, 

344 

20 



356 

25 



134 

26 

136, 

210, 

252 

1 er avril 



162 

3 

128, 

135, 

253 

8 


280, 

295 

10 



194 

16 



171 

17 


131, 

251 

22 


217, 

278 

23 



275 

24 190, 

195, 

235, 

344 

29 

181, 

263, 

359 

30 



197 

6 mai 

166, 

168, 

220 

15 



200 

21 


244, 

292 

28 



843 

29 



189 

3 juin 



222 

4 



276 

5 



180 

10 



315 

11 


217, 

220 


12 juin 


214, 

259 

17 



223 

18 


222, 

224 

19 



246 

24 



240 

1" juillet 


284 

2 



245 

3 


242, 

253 

7 



272 

22 

261, 

263, 

281, 



285, 

317 

24 


242, 

264 

30 

262, 

277, 

278 

31 


260, 

276 

5 août 


349 

6 



286 

7 

288, 

318, 

348 

12 



350 

13 


287, 

289 

20 



349 

27 



290 

28 


318, 

351 

3 septembre 


291 

4 



351 

9 



319 

10 



294 

11 


317, 

358 

18 



296 

24 



278 

25 

345, 

347, 

352 

26 



271 

7 octobre 

321, 

322 

14 



323 

15 



346 

16 

325, 

328, 

317 

5 novembre 


354 

6 



360 

13 



355 

29 



368 

10 décembre 


370 

11 



369 


Digitized by Google 



— 391 — 


ARRÊTS DE COURS ROYALES ET DÉCISIONS DIVERSES. 


14 janvier 1844 p. 

337 | 

12 décembre 

338 

31 mai 

337 

14 novembre 

812 ; 

7 janvier 1847 

838 

26 juin 

235 

16 juin 1845 

338 

16 

338 

29 

275 

26 octobre 1846 

60 ! 

mars 

124 

16 juillet 

368 

5 novembre 

334 

13 

335 

17 

226 

13 

340 

20 

127 

22 

279 

23 

60 

23 

129 

23 

226 

5 décembre 

338 

7 mai 

339 

fi août 

270 

9 

338 

28 

219 

25 

357 


LOIS, DÉCRETS, ORDONNANCES, ETC. 

CITÉS DAMS CB VOLUME. 


Ord. 20 janvier 1563. p. 322 


Edit de décembre 1007. 64, 65,154 

155 

Règlent. 16 novembre 1655. 91 

Ord. de 1687. 209 

— 15 avril 1080. 58 

— 31 août 1722. 57 

Règlem. 23 janvier 1727. 58 

— 9 mai 1783. . 92 

Ord. 31 août 1784. 58 

Règlem. 30 novembre 1785. 92 

Ord. 4 février 1786. 349 

L. 12 décembre 1789. 252 

L. 1 er mars 1790. 159 

L. 20 juin 1790.. 38 


L. 24 août 1790. 54,55,63,64,84 
• 100,159,180,252 
253,287 291,292 


322,344,345 
Code pénal de 1791. 70 

— rural — 93 

L. 7 janvier 1791. 171 

L. 17 mars 1791. 171 

L. 17 juillet 1791. 290 

L. 19 — 345 

L. 22 — 15,54,55,63,64 

84,252,253 

L- 25 septembre 1791. 147 

L. 6 octobre 1791. 92,93,94,95 

96, 320 

L. 8 — 91,92 


L. 30 avril 1793. 219 

L. 19 juillet 1793. 169, 170 

Décr. 13 frimaire an u. 99 

L. 27 frimaire an n. 15 

L. 29 — 73,78 

L. 0 fructidor an n. 38 

Décr. 7 ventôse an ni. 73 

L. 27 vendémiaire an m. 99 

Code de Fan iv. 15 

Arrêté 21 ventôse an iv. 58 
L. 3 brumaire an iv. 58 

L. 21 prairial an v. 60 

L. 13 brumaire an v. 219 

L. 28 germinal an vi. 349 

L. 28 pluviôse an vm. 63 

Arrêté 18 fructidor an vin. 104 
L. 25 frimaire an vin. 124 
Arrêté 29 germinal an ix. 357 
L. 27 prairial an îx. 259 

Arrêté 27 prairial an ix. 257 
L. 18 germinal an x. 178 

L. 11 floréal an x. 73 

L. 14 floréal an xi. 157 

L. 19 ventôse an xi. 326, 328 
Décr. 1 er germ. anxm. 88, 158 
173, 345 

DéCr. 7 — 173, 178 

L. 15 ventôse an xiii. 389 

; L. 28 avril 1806. 88 

L. 10 mai — 74 

I L. 16 septembre 1807. 5, 65 


Digitized by Google 




— 392 


Décr. 17 mars 1808. 74,75,76,77 L. 2 octobre 1830. 36 

78,79,81,83 Ord. 14 juillet 1831. 154 

Décr. 17 septembre 1808. 74, 81 L. 21 mars 1832 . 214 

Code de 1810. 6 , 15,146 L. 21 avril — 107 

L. 20 avril 1810. 16, 40,127,155 L. 28 juin 1833. 75 , 77 , 78, 81 

160,192,285 82,83 

L. 21 — 252 L. 7 juillet — 101 

Décr. 6 juillet 1810. 89, 90, 128 Ord. 13 juillet 1833. 78 

L. 20 août 1810. 336 — 16 — 75,82 

Décr. 23 octobre 1811. 109, 111 L. 1 er mai 1834. 107 

— 15nov. 1811. 74,75, 76,77 L. 24 — 217 

78,81,82, 83 Ord. 5 décembre 1834. 154 

— 1 er mai 1812. 243 — 20 janvier 1835. 174 

— 22 décembre 1812. 83 L. 18 juillet — 92 

— 3 janvier 1813. 252 L. 9 septembre — 28, 157, 171 

Charte de 1814. 109,110,111,243 L. 23 avril 1836. 88 

Ord. 8 avril 1814. 74 Ord. 26 mars 1836. 154 

— 22 juin — 74 L. 13 mai 1836. 18,99, 100,137 

— 5 octobre — 74 142,119,161.162 

L. 21 — — 56,57, 186,356 167,168,199.260 

Ord. 15 août 1815. 74 ' 315 

L. 28 avril 1816. 88 , 345 L. 23 juin 1836. 75, 76 

Ord. 19 avril 1817. 166 L. 1 er avril 1837. 272 

— 22 octobre 1817. 83 L. 2 5 

— 16 juin 1818. 74 L. 17 juillet 1837. 64 

L. 17 mai 1819. 39,133,134,156 L. 18 — 63,65, 100,180 

L. 26 — 36, 37,39, 182 291,322,325,344 

282, 334 L. 24 juillet 1837. 107 

Ord. 22 juillet 1820. 74 Ord. 5 septembre 1837. 101 

— 4 octobre — 74 — 21 décembre — 154 

— 29 — — 349 — 15 mars 1838. 154 

— 27 février 1821. 74 — 23 juillet — 154 

L. 17 mars 1822. 281 — 15 novembre 1838. 75 

L. 25 — 339,347 L. 15juillet 1840. 166 

Ord. 25 juin 1823. 252 L. 11 mai 1842 164 

— 8 avril 1824. 74 Ord. 10 juillet 1842. 154 

L. 25 juin — 17 — 6 septembre 1842. 154 

Ord. 21 avril 1828. 76, 77,83 L. 3 mai 1844. 2*5 

— 9 mai — 74,76 L. 5 juillet 1844. 174 

L. 18 juillet — 244 Ord. 24 décembre 1844. 154 

Ord. 10 août — 154 L. 15 juillet 1845. 164,285 

— 17 — — 154 L. 18 — 217 

— 26 octobre 1828. 154 Ord. 4 juin 1846. 217 

L. 15 avril 1829. 157,353 L. 3 juillet — 107 

Charte de 1830. 110 , 193 Ord. 15 novembre 1846. 285 


FIN DES TABLES. 





Digitized by Google 
















